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PREFACE. 



[Es amples & excellentes Préfa- 
ces que Mr. Barbeyrac a mifes 
à la tête de fon Grotm & de 
fon Puffendorff^ me difpenfent 
de revenir aux matières qu'il y a traittées, 
en confidérant les dogmes que les anciens 
Phîlofophes ont propofés fur le Droit Na- 
turel & la Morale, & en faifant Texa- 
men & la comparaiibn de la doélrine des 
deux célèbres Modernes que je viens de 
nommer. 

Depuis ces deux grands Ouyrages on 
rfavoit rien vu paroître d'important fur 
ces matières , ou du-moins rien qui pût al- 
ler de pair avec eux; car d'ailleurs d'ha- 
biles gens ont tenté de fe frayer de nouvel- 
les routes , & s'ils n'ont pas réulïî à s'y fai- 
re fuivre, on doit néanmoins leur tenir 
compte de leurs eiForts. On n*a qu'à jet- 
ter les yeux fur les Livres qui portent les 
noms de Mr. J^ Aube y Strubç & Burlama- 
7 orne L * fi/;. 
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gtâ, pour fe convaincre de ce que nous 
venons d'avancer , & pour rendre juftice 
aux travaux de ces Auteurs. Le dernier 
fur-tout a été fort goûté, à caufe de la fim- 
plicité & de la précifion avec laquelle il dé- 
veloppe fes idées. 

Ce rfefl pas trop préfumer de l'Ouvra- 
ge de Mr. de JVofff ^ que de croire qu'il 
ne fera pas moins bien accueilU qu& les 
précédens, & qu'il pourra même figurer à 
côté de ceux de Grotius & de Puffendorff. 
U viendra peut-être un tems, où ce fyftê- 
me développé dans toute fon étendue s'é- 
tablira fur les ruines des autres, & fervifa 
. de. guide à tous les Jurifconfultes. Si je 
pouVois efpérer affez de vie & de fanté 
pour être en état de reprendre les idées de 
cet Abrégé, & en les. fondant , pour ainfî 
dire, & les étendant, comme je l'ai fait à 
l'égard de quelques .morceaux décachés de 
la Philofopnie du même Auteur , de les 
préfenter fous une forme qui achevât de 
leur donner cours., ce feroit aïFurément 
une entreprîfe dé l'exécution de laquelle 
j'aurois tout fujet de me féliciter. Mais 
comme rien n'eft plus incertain que le con- 
cours de circonflances qui pôurroient me 
donner le loiiîr néceffaire pour un pareil 
Ouvrage , j'ai cru devoir publier en atten- 
dant cet Abrégé, qui ne fera pas inutile à 

ceux 
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.ceux qui voudront le lire avec quelque at- 
tentioQ, & faifir les principales notions 
qui y régnent Je Tavois compofé, il y a 
quatre ou cinq ans, d'après le grand Ou- 
vrage Latin de Mr. de fFoIff^ en huit vo- 
lumes in quarto; & ayant préfëntement oc- 
cafion de le publier , j'y ai joint l'Abrégé 
d'un volume qui avoit paru depuis fur le 
Droit des Gens. Mr. de fFblff hi-mème a 
aufli donné un Abrégé Latin des mêmes 
Volumes, mais il n'a paru qu'après que le 
mien étoit fait ; & ainfi on ne doit point 
regarder ce que j'oSre ici au Public, con> 
me une fimple Traduétion. 

Après ces détails hiftoriques , je vais en- 
core faire quelques réflexions générales fur 
la vafle & importance Science qui fait l'ob; 
jet de cet Ouvrage; & je finirai par quel- 
ques notions de Philofophie Pratique uni- 
verMe, qui font un préalable effentiel aux 
vérités du Droit Naturel, 

Les Sciences ne font & ne peuvent ê- 
tre nonmiées telles, qu'autant qu'elles ré- 
sultent d'un alTemblage des Vérités, foli- 
dement liées entr'elles, fans aucun mélan- 
ge d'erreur. C'eft pourtant le cara6lcre 
qui leur a prefque toujours manqué, & au- 

3uel on a cru fuppléer par l'abondance d'i- 
ées incohérentes , & par la multitude des 
termes... Mr. de fVolff^ conune nous le 
* 2 fai- 



IV PREFACE. 

faifons voir dans le Mémoire qui le concer- 
ne, a pafle fà vie uniquement livré au foin 
de transformer en fciences réelles & véri- 
tables cet amas îndigefte de connoiflances 
Philofophiques que Ton avoit jufqu'alors 
plutôt accumulées qu'édifiées. Mais fon 
goût Favoit principalement porté du côté 
de la Morale, prife dans fes premières 
fources , & conduite jufqu'à fes dernières 
conféquences. Plan vafte & magnifique, 
digne de la reconnoiflance de tout le gen- . 
re humakî! Peu s'en faut que ce grand 
Philofophe n'y ait mis la dernière main; 
mais , fournis à la loi inévitable de la mort, 
il nous a.du- moins laiflë trois Ouvrages 
fondamentaux, & vrayement bâtis à chaux 
& à ciment; la Phihfophie Pratique Univer- 
/elle , le Droit de la Nature & des GenSj & 
la Moraïe. Plus ces trois grands Corps de 
fciences feront lus & médités, & plus oh 
verra la lumière fe répandre fur tous les ob- 
jets auxquels ils «'étendent. Tant de fub- 
tilitèsembarraflTantes, tant de vains phan- 
tômes , qui ont exercé inutilement jufqu'icî 
les Jurifconfultes &les Moraliftes, feront 
place à des notions vrayement direélrices, 
à des principes Amples & fûrs, propres à 
préferver de tout écart ceux qui voudront 
s'y attacher invariablement, & qui auront 
=le t^ent de les appliquer avec fuçcôs. C'eft 

ce 
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ce que j'entends reconnoître & déclarer tous 
tes jours à des Magiftrats refpeélables, pla- 
cés dans les premières Charges de la Jufti- 
ce, & qui ont ^u là principale part à cette 
Réformation des Tribunaux, qui fait tant 
d'honneur au Régne du Monarque fous la 
fage & glorieufe domination duquel fleurit 
fent les Etats Prufliens. Ces Magiflxatsr 
aflurent avec connoifTance de caufe, & 
d'après une expérience quotidienne , que 
Tétudè & la méditation des Ouvrages de 
Mr. de fFolffeiï pour eux un vrai flambeau 
qui les giude par des routes auffi courtes 
qu'afliir&s. En eflFet il n'y a que l'igno- 
rance, rerreur, ou la fraude, dont la mar-^- 
ehe fbit oblique^ & qm fe perdent dans les 
détours & i^ défilés. Le vrai va droit atn 
tut;. 

• ■ Il n'y a point de fcience plus étendue 
que le Droit Naturel : il embrafle toutes 
les aâions humaines, de quelque ordre 
qu'elles puiflent être ; & c'eft de lui que 
découlent tous les Droits pofitifs, qui ont 
fervi à l'établiflement & à la confervatîon 
des Sociétés. Si l'on n'çll pas en état de 
lier immédiatement ces Droits pofitifs avec 
le Droit Naturel, & de conduire le fil de 
h démonflxation depuis les premiers prin 
eipes de celui-ci, jufqu'aux conféquences 
les plus éloignées de ceux-là, on ne peut 
♦ 3 évi* 
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> éviter quantité de méprifes, & defaufl» 
éducations des Loix Civiles. C'eft auffi 
faute dé ce véritable fil d'Ariadne que les 
Ouvrages des Jurifconfultes , en fe multi- 
pliant, font devenus aulli éni^atiques que 
les Livres Sibyllins, & que quantité de 
gens ont été détournés de Tétude du Droit 
par: la jufte crainte des épines dont elle é- 

^ toit toute hériflTée* Il ne&Uoit pas moins 

3 ne: des Elémens dans le goût de ceux 
\Eùclide pour Amplifier une bonne fois ce 
chaos , & pour pofer des fondemens fur les- 
quels on pût déformais bâtir avec quelque 
confiance.. Ce font, fe recrient les adver- 
faires de notre Philofophe, ce font d'étran- 
ges Elément, quî-rfoccupent pas moins de 
nuit volumes m quarto. C'eft un plaiifir de 
lès entendre s'égayer là-dèflTus; j'en ai vu 
qaiétoient inépuifables en mauvaifes plai^ 
iknteries,. quand ils tomboiént fur ce cha- 
pitre. Mais par malheur ils ne connoif» 
fbient ces volumes que par dehors, ils nV 
voient pas daigné en lire une page, & la 
plupart d'entr'eux étoient entièrement in- 
capables d'en juger. On ofe en appdler 
Hardiment 2xsL Juges compétens & impar- 
tiaux; ou même à ceux qui ont l'efprit af- 
fiz bien fait pour ne pas s'entêter de leurs 
préventions au point de n'en revenir ja- 
mais*. S!ils veulent, écouter leur coofciesi-» 

ce.. 
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ce, & donner gloire à la vérité , ils a-- 
voueront que le Droit Naturel de Mr. ii 
fFolffeO, lé premi^ & le feul Ouvrage qui 
ait pleinement juflifié Texcellent mot de 
Cicéron; c'eft que la fcience du Droit ne* 
fauroît être pdlëe, ni dans les XII, Ta* 
bles 9 ni dans TEdit des Préteurs , mais^ 
qu'elle découle des fources les plus profond 
des de laPhilofophie. Voici un jpafTage delà* 
Préface que Mr. de JVolff a nufe à la tête 
de Ton Abrité, où il donne une jufle idée 
de (on travail. Neque enîm folUm kges na^ 
iurœ ad otnnia jura , tàm privât a quàm pubU'^ 
ca aï que gentiumjin concordiatn.reduSa funt^- 
iicrùm etiamji leges pojitiva^ in quibus à na^ 
turalibus abeunt , ad normam naturalîum juX' 
ta tbeoriam naturaJem Jegum cîvUîum ^ feu 
pqfitîvarum , qiue ipfa pars haud irifima eji 
juris natura^ etJibaStcnus d,efeTta tS incuU 
ta^ exi^ntur \Anter Jurifprudentiam natu* 
ralem ^ pojitivam pulcberrimus nafcitur or* 
dOf ita u$ omnia unafint concordia^ una con* 
Jonantia. 

Ceft donc de la nature même de Thora-- 
me, comme d'une fburce pure &inépuifà«- 
bkj que Ton voit découler toutes les oblî- 
gadons & tous les droits des hommes. L'u-^ 
nion de l'Ame & du Corps conftituë Thora- 
me. Le corps efl: compofé de parties or- - 
ganifée8,;dont les fonftions concourent à*^ 
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xm même but, qui efl h famé & la confer- 
vation de la madiine, L'ame a de-même 
dîverfes facultés,, dont Tufage réuni diftîn- 

S;ue riiomme des autres animaux , en lui 
onnant l'aptitude d'exercer fa Raàbn, & 
lîir-tout de s'en fervir à mener une vie fage 
& réglée. C'eft le bon état, tant des or- 
Mnes du corps que des facultés de l'ame^ 
& leur tendance invariable à un but com- 
mun, qui conftituë la perfeftion effentielle 
de, l'homme. Toute variation qui le dé* 
tourne de fa véritable & légitime fin, for- 
me auffi-tôt une contradi6lîon qui ruine 
& détruit la vie morale. Cette vie n'exifte 
&. ne dure qu'autant que l'homme eft at- 
tentif à déterminer toutes fes a6Kons libres? 
par les mêmes raifbns que |a nature a eu en 
vue dans la détermination des aélîons na- 
turelles & néceffaires. La Nature veut que 
Thomme foit auflî fain de corps & d'efprit 
qu'il peut l'être, la Raifôn le veut auflî: 
fîippoféz un homme où la Nature & laRai- 
fpn agiffent toujours de concert, vous au- 
rez un homme parfait. Voilà le grand prin- 
cipe fur lequel repofent toutes les Démon- 
ihrations de Mr. de PFblff; & aucun Philo- 
ibphe n'en avoit encore employé d'auflî lu- 
mineux & d'auflî féconds. 

Les -^Étions humaines , entant que lî- 
tees,, ont \me. bonté j& une malice ^ qui dop- 

ventx 



r R- E' F A- O ET» TïP 

tent être regardées comme inhérentes-- Se 
& intrinféques , & qui ne dépendent de 
l*inftîtution d'aucunes Loix, ni de la volon* 
té d'aucun Légiflateur. Il fuffit de faire* 
fentir à Thomme cette diflPérence réelle - 
desa£tions, pour rengager à en tirer les 
motifs de fa conduite, pourvu qu'il veuil- 
le agir raifonnablement. Sa nature le por- 
te, & le détermine néceflkirement ,. à re* 
chercher le bien , & à fuir le mal, con- 
nus comme tels. Aufli-tôc que fcs actions 
fe préfentent à lui fous ces dem; idées, la 
bonté des unes dévient un motif pour les 
commettre, & la malice des autres un ma* 
lif pour les omettre. Ce motif eft le priçh 
cipe de V obligation naturelle; & fon eflFet 
efl de donner â ia direétion de nos allions Ja - 
forme prefcrite par la Loi même de natures 
Quand il exifle quelque obligation^ il< 
fkut qu'il y ait un droit qui y réponde. En 
effet toute obligation fuppofe certaines ac« 
tions^ qui en procurent l'accompliffement ; 
& ces aélions ne fauroient être exécutées 
fans le concours de diverfes chôlès donc- 
IHjfage devient par* ce moyen indifpenfa* 
ble. Si l'homme eft obligé de conferver' 
fa vie, il faut qu'il prenne des alimens; U 
3 par confëquent un ' droit naturel de fe 
fcrvir de tout ce qui peut le nourrir ;,&) 
ainfi du^efte^ Déterminer les obligation» 
• S des 
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dèr hoipmes , c'eft donc déterminer eai 
même cems leurs droits, qui dans Tétat na« 
turel ne fauroient foufFrir aucune reflricf* 
tion*. 

' Mais cet état ne fuffifant pas pour* te 
Bonheur & pour la perfe6tiondes hommes, 
qqe leurs befoins réciproques obligent à^ 
reunir, leurs forces -pour arriver de concerc: 
àiun but commun , il en réfulte un état de 
Société, fondé fur l'obligation naturelle 
mêmcj mais dans lequel les droits de cha- 
que individu né fauroient fubfifter dans tou*^ 
te leur étendue. Appelle à vivre avec fes 
fémblables, l'homme leur doit ce qu'il exi- 
^ge. d'eux ; & ceflant de rapporter tout 
grofliérement à lui- même , il fe rend^ plus 
neureux par le bonheur. des autres, ^ue fi la- 
poflefiion dé tousles avantages étoic réfen^ 
vée pour lui féul: C'eft oc qui réfulce d'un 
examen attentif des diverfes relations de la^ 
Société: on y voit chaque, bon Citoyen fe 
dépouillant d'une partie de fa liberté & de 
fës droits^ pour contraâer des ei^agemens 
affinés à aifurèr le repos & le bonheur: de. 
fiiViè.* Rien n'eft plus fenGble que la . liai- 
iSft de ces obligations pofîtives avec l'obli* 
gpitiôn^primitive & naturelle: dès-là qu'eli 
lès augmentent notare perfeâion, & notre 
bbnheur, la Loi Naturelle nous les prefcrit,, 
éOt'les rend auffî néceifairea .&. aufli : im^ 

mua« 
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isiuâbles que celles C[ui regardent immédia- 
tement la confervation des membres de no- 
tre corps, & la défenfe de notre vie. Ceft 
ce qu'il feroit fouverainement important de • 
bien inculquer à tous les hommes; on de- 
vroit 5 > & on pourroit les convaincre, qu'ils 
nô font pas moins tenus au plus petit office 
d'humanité & de charité, qu'à fe préferver 
des plus grands dangers, ou à fe procurer 
les plus grands biens. 

Ce nfeft pas à dire que l'homme doive 
s'abandonner fbi:*même, & renoncer à fes 
propres intérêts , pour s!occuper de ceux 
du prochain.' Ici naifient les régies de la 
cxAÛûon , X qui achèvent , pour sunfi dire » . 
de tracer la route & de fixer la marche de 
JïiQmme*^ Leso^ces^'iirendà/bnpxio* 
chaib ne font point des écarts & des dé- - 
tours qui l'éloignent du but de fa perfec- 
tion; vers lequel il ne peut ni ne doit ja«- 
mais ceiler dé tendre. Tous les devoirs 
dont il s'acquitte envers les autres, le rei^ 
(knc effe£tivement meilleur & plus heur^ 
reus: lui-même; ou, s'ils ceilènt de produis- 
recet effet, il faut les rayer de la clailè 
dés' devoirs. C'efl ici ce qu'il y a de plus: 
important & dé plus délicat dans la Morav- 
ie. L'Âmour-propre,. toujours prêt à en-»- 
gjputir &. à dévorer , met tout en œuvre? 
ppur réduire iss devdrs envers le prochain^ 
* (5 aux- 
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aux fëules aftîons dont nous retirons cet? 
utile que Hobbes a pofé pour principe; 
D'un autre côté je ne fai quel fknatifme 
voudrait quelquefois jetter les hommes 
dans un renoncement à eux-mêmes, que 
lit Religion ne fauroit autorifer, puifqu*il 
cft combattu par la Raifon. Une fuite de 
raifonnemens évidens & inconteftables , qui 
gartent tous de cette notion fondamentale^ 
que nos aétions libres doivent être détermi* 
nées conformément aux aftions naturelles,, 
une fuite, dis-je, vrayement démonftrati* 
ve.dè raifonnemens fait dilparoître tous 
ces fantômes, & ne laiffe aucun doute, 
aucun fcrupule à l'homme , fur la ' conduite 
qu'il doit tenir dans les occafions où il ré^ 
gne quelque conflîél entre fes intérêts & 
ceux du prochain. 

Il faut aller pltis loin: La Société ne fé 
Ibutîêndroît pas, fi les hommes n*y étoient 
d&eints qu'aux obligations naturelles, & 
nepouvoîentfe fervir que de là voye deis 
demandes , fans aller - au-^delà du droit im«> 
'parfait fîir lequel' elles fônt fondées. Il fé 
préfénte à tout moment dès cas où leshom* 
mes ont dès' befoins preflans, auxquels il*, 
ne vièndroient jamais à bout de pourvoir^ 
rfîlS îi'âvoient le droit parfait d*exiger dés. 
autres ce qui leur manque à eux-mêmes^ 
GàL droit parfait vi-émi pas naturel, ne. 

faa*- 
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fôuroit être qu'acquis ; il' dépend des con* 
vendons & dès contraéls. T'ai befbîn de 
me loger pour être à l'abri de l'intempérie 
de Fair; Je* pourroîs prier quelqu'un de 
me recevoir dans fa maifbn;mais il ne tien-* 
droit qu'à lui de m'en refufer l'entrée, ou 
de m'en faire fortir quand il le jugeroit k 
propos. Il vaut donc* mieux que je falle 
un accord aveclui, en vertu duquel il fera 
obligé de me recevoir & de me garder fur 
lé pied & fuivant la^ teneur des conditions 
qui auront été ftipuléesi Voilà ce quidon-^ 
ne une véritable confiftance à la Société ; 
voilà ce qui tient les hommes en régie , & 
qui a une toute autre efficace fur eux- que les 
plus belles maximes de Morale. Otez le 
pouvoir coaftff, vous^ verrez auffi-tôt re- 
paroître: Tinjudice, la licence, le brigan* 
dage. Cette même Loi Naturelle, qui,, 
comme nous l'avons déjà dit phis d'une 
fois, appelle l'homme à la perfection & au 
bonheur, l'oblige donc à s'aflurer dans cet- 
te vue les reflburces qui naillent de l'acquit 
fidôn des droits parfaits. Ce n'eft qu'en ks > 
ftiifant valoir qu'il raflemble les divers ma* 
tàriaux qui entrent dans la conffaruftion dé 
cet Edifice qu'il efbfî longtems à bâtir, 6t 
dont ila tant de peine à réunir toutes les^ 
parties-, je. veux dire l'Edifice de la féfr 
dté;» 

* T;- L'hono»- 
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L'homme ayant une fois renoncé à là 
communauté primitive, dont les inconvé- 
lâens fe manifeflérent aufli-^tôt que le Gen- 
re-humain fe fût multiplié, il s'eft fonné 
diverfes . Communautés particulières,^ ou 
Sociétés diQinéles les unes des autres, mais 
defquelles naifTent ces Sociétés générales 
qu'on appelle Etat ou Empire.- Les indi- 
vidus compofent d'abord les Familles, dont 
le Père eft le Chef, en partageant néan- 
moins avec la Mère l'autorité deflinée à les* 
régir.. Les enfans & les domefliques font : 
fubordonnés à cette autorité, ^ & doivent la 
reconnoître, tant qu'elle ne les force pas à 
déroger aux obligations eflentieUes^ de la- 
nature. Les Familles réunies dans l'en- 
ceinte d'un même lieu, font dés Villages, 
Bourg?,. ou Villes, où régne un certain' 
ordre , dont le maintien efï confié à des 
Ferfonnes publiques, ou Magi(lrats,.quî' 
pât avec le droit la force requife pour fe 
faire obéir;^ Les Provinces, les Etats j* les 
Royaumes , lés Empires , font for lé même - 
[lied; & à proportion que. les parties infé*^ 
neures & fubordônnées font faines & âo^ 
riffantes, les Corps entiers poiFédent lés 
mêmes qualités. La profpérité dès Sujets ' 
fait.celle de l'Etat ; ' tout fyftême qqi î t^ ^ 
klés féparer, eflaufli abiurdé que ruineux*: 
Ulfàut donc* defcendre^^ ici • dans le . détait ■ 

des 
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dès droits & dès obligations qui concement 
les EpoaXyles Féres & lesEofans Jes Mai*- 
très & les Domeftiques , les Prîncet & les 
Sujets ;.& fans perdre jamais de vue le 
principe fondamental, ni rompre la chaîne 
des propofitions, on peut démontrer qads 
font les devoirs refpeâifs de tous ces mem* 
bres de Ja^Société , & en alligner les juftei 
bornes.. 

Enfin lès Sociétés elles-mêmes, les PecH 
pies,., les Nations, font autant de perfon*- 
nés morales, qui rentrent dans fétat d'in«- 
dépendance naturelle, mais qui font néan-* 
moins ^ obligées de s'acquitter les- unes eiK 
vers ks autres de tous les devoks de Thu*- 
inamté & de la charité». De-plus elles peu- 
vent acquérir des droks parfaits les * vms 
fur lesautres, & faire fervir les Traittéi,. 
ou Alliances , qu'elles contra£ient enfbn- 
ble,- àafiFermirleur tranquillité, à augçien- 
ter leurs forces &Ieur opulence, à fe pré- 
munir contre tous les obfhdes qui pour-- 
roient les traverfar, & à fe mettre en état 
de. réûfter au3L aggrefleurs injufles & via« 
lens»:. 

Tel eu le plan général du Dtoit de la: 
Nature. i& des Gens; j'ai dit que les no-* 
tionsqm luis fervent de principes, en fup^ 
pioient' d'autres qu'il faut: puifer< dans^ la< 
BbiIofô{^ Pratique univerfellô^ &:c'ej[l: 
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en indiquant cdles-cî que je vais finir; 

Elles fe rapportent aux différences qirii 
caraftérifent lès aftions humaines , & à 
Fimputatîott qui en refaite: Les aélions 
dont nous fommes capables en vertu du 
principe intelligent qui exifte en nous , font 
internes- (m externes. La feule force de 
penferdont notre ame eft douée, produit 
les premières; au-lieu que les fécondes font 
accompagnées du mouvemeiït des organes • 
-denotre corps. Les unes & les autres font 
-dites avions libres ^ parce qu'elles procè- 
dent dé la liberté de l'âme , & qu'il dé- 
•pend de nous de les faire , ou de les omet- 
"tre; c'èft ce qui les- diftingue des a6lions 
naturelles & nécejjhires , qui font détermi- 
nées par T'eilence & la nature de famé & 
du coips. Tout ce qui eft donc purement 
-machinal de la part du corps, & ne ter 
•pond à aucune aftion interné de l'ame, ne 
fauroit être mis au nombre des aâions hr- 
bres eit&tnesi 

Voici d'autres dîftin6fions, Uneaftion 
fojitive, c'eft celle qui fe commet effefti- 
vement ; une aftion privative , celle qui coa- 
fifte dans l'omifiSon d'une aâion • pofîtive 
qu'on étoît en état de faire. Les termes 
Latins de faStum commiffioms^^- & faStunt 
tout court, s'appliquent à la première; & 
cernée fa&um (mjfims ^SinonfaStum àla 
Ifeconde., Too- 
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Toute a6Hon libre eft imputée à l'Agent, 
en conféquence & à proportion de la Uber- 
ré avec laquelle il Ta fiiite. Le jugement 
des autres à cet égard, par lequel ils dé- 
clarent qu'un td eft la cauTe fibre d'une 
telle a£tion, & des effets qui en réfultent, 
eft ce qu'on nomme imputation^ - Il n'y a 
donc d'aflions imputables que celles qui font 
fibres, ou qui bie» que naturelles, n'exif- 
teroient pas lïins quelque aftîon libre qui 
les a précédé. Une mauvaife digeftion , 
par eîiemple, tant qu'elle vient des quali- 
tés naturelles de l'eftomac qui l'a faite, né 
fàuroit être imputée; mais il n'en eft pa9 
de-raême , dèsqu'eUe arrive à la fuite de 
quelque excès. 

On dL^pdle forcée une aéiion dans Jaguel- 
le l'Agent eft déterminé p»: la force exter- 
ne de quelque autre, qui s'en fert comme 
d'un inftrument. Un tel Agent eft pure- 
ment paflîf; car, quoiqu'il déployé des for- 
ces en réGftant, elles font nulles & fans ef- 
fet. II faut diftinguer des^ aflions forcées 
celles que l'on fait malgré fin ^ c'eft-à-dire, 
qu'on aimeroit mieux ne pas faire ^ & aux- 
quelles oh ne fè détermine que dans la 
crainte de quelcjue mal* Ces afUons font 
imputables; car il refte toujours à l'Agent la 
liberté de s'expofer au mal qu'il craint, 
ji;lutôt que de commettre l'aâion pour la<- 

qjiel^r 
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quelle il a de la répugnance. Cependant 
elles le font d'autant moins, que ce mal é- 
toit plus grand; &en général elles le font 
moins que les actions volontaires ^ dans lef« 
qudles on agit non feulement fans contrain- 
te externe , mais de fon plein gré , par 
^oix & par préférence* 

n y a encore une différence remarqua- 
ble dans les aélions libres; c'efl celle qui 
vient du plus ou du moins «de tems que 
Fon y a réâédii , avant qi^ de les commet* 
tre. Celles qui ont été précédées d'une 
mûre délibération en tirent le nom de déli- 
bérées , ou réfléchies ; mais y. lorfqu'on & 
livre à Timpémoûté de quelque premier 
mouvement, il en réfulte une aâibn indéli- 
bérée. Cela influe fur Timpucadon , qui eH 
beaucoup moindre dans le. dernier cas que 
dans le premier; 

Les facultés de famé & les organes du 
corps ont une deflination, & fe rappor- 
tent à certaines fins naturelles^ L'hom- 
me,, étant parvenu en âge de raifon, 
rit découvrir fes fins , en reconnoître 
fagefle & futilité, & tirer de cette 
oonnoifiance un motif k déterminer les ac- 
fiicms libres de manière qu'elles fe rappor- 
tent aux mêmes fins que les a£iions natu- 
relles*. Ce: principe une fois bien connu, 
^vieac la: r^ fondamentale, de. toutes 

JIOS 
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nos aflioss & la foorce de tous nos é^ 
voir». 

Pour mettre rhomme mieux en état dé 
& conformer aux vues de la Nature, & de 
la féconder, il faut lui donner l'idée de la. 
perfeâion dont il eft fufceptible, & dei 
moyens d'y arriver. II ne fauroit d'abord 
douter que fon état ne puifle varier ,^ & 
aller de bien en mieux , ou de mal en 
pis. On appelle état en général la réunion 
de certaiœs déterminations changeantes 
avec d'autres qui font fixes. Je fuis tou-^ 
jours moi , & ce qui fidt le moi ne varie 
point ; mais ce moi peut être favant ou 
Ignorant y vertueux ou vicieux , riche ou 
pauvre,. &c. G'eft ce qui fait l'état; au- 
quel on donne k nom à^intmrney quand il 
efl: relatif à des qualités inhérentes ,^ corn-- 
me la vertu & le vice , la fanté & la maUu 
dîe ; & celui d'f^^^riï^ ,. lorfqu'il ne con* 
cerne que des relations , comme la grandeor^ 
& l'abaiiTement y les ricbefles & la paiK 
vreté, &c. 

La Perfèêlion d'un Etre prifë dans fa gé*^ 
néraUté,^ eft produite par l'accord de fèt 
différentes facultés, ou parties,, entant 
qu'elles agiflënt de concert, & fè xappor-^ 
tent invariablement à un même but.. Le». 
nemples empruntés desmachines peuvent 
Bépai}dre:txNit.kt:J5>ttr: néceffaire fur cette 

idée- 
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idée. Et il n*efl: pas befoin de s'arrêter 
non plus à faire comprendre que l'imper- 
fe£Hon réfulte des difcordances entre les 
diflFér^tes parties d'un même tout. 
L*accord dès déterminaticras eflentielles, 

3ui font qu'un Etre eft d'un tel genre, ou 
'une telle efpéce , produit la perfe6tion 
effentielle: au4ieu que la perfeftion ^trrfi^w- 
telle procède de déterminations qui ne font 
pas l'effence de l'être. Celle-ci' n'eft ja- 
mais réèUe qu'autant qu'elle s'accorde avec 
l'autre. Il eft, par exemple , de la per- 
fedtion eflentieDe de conferver les organes 
éî Ja refpiration en bon état : celui donc 
qui exerceroit le talent de la déclamation » 
ou du chant, qui font des perfeélions ac- 
cidentelles , d'une manière nuifîble- à ces 
organes, ne pofféderoit pas une perfeftion 
réelle, ou du-moins la changeroit par l'ex- 
cès & l'abus en une imperfeétion. 

Tout ce qui contribue véritablement à 
h perfeélion de l'homme & de Ton état, 
doit être nommé bon: d'où l'on infère que 
lès aftiohs libres qui par leur accord avec 
fes aâicHis naturelles , {procurent la^ perf ec^ 
tion de l'homme, font bonnes ^ tandis que 
celles qui produifent un effet contraire ^ 
font tnauvaifcs. 

Une aftion- eft bonne ou mauvaife en 
é^' mime y lorfqu'on peut s'aflorer de fa 

bOQi' 
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bonté ou de fa malice, par la fimple vue 
des déterminations eflentieUes qui la confti- 
tuënt. Si cette vue n'y fait découvrir, in 
bonté, ni malice, elle eft indifférente ^ & 
demeure telle , à- moins qu*il ne furvienae 
des déterminations accidentelles, qui en la 
faifant contribuer à notre perfeâion, ou à 
notre imperfe£Uon , la rendent bonne ou 
mauvaife. 

La bonté , ou la malice intrinféquc des 
aftions naît donc uniquement d^elles- mê- 
mes ; & il n'eft pas befoin qu'il intervienne 
une loi pofitive pour les rendre bonnes ou 
mauv^fes. L'ufage feul de la raifon porte 
l'homme à pratiquer les unes & à fuir les 
autres., parce qu'il puife dans Vidée de la 
perfeélion ou de i'imperfe<5iion qui en réful- 
tent, le motif qui l'y porte ou qui l'en dé- 
tourne. 

Lorfqu'une afilion s'accorde avec toutes 
les déterminations effentielies de l'homme, 
& qu'on peut en rendre raifon par fa con- 
formité avec les vues de la nature, elle eft 
droite. La rectitude des aélions emporte 
l'accord unanime de toutes les facultés de 
l'ame , & de tous les organes du corps. 
Dèsqu'il manque la moindre chofe à quel- 
qu'un de ces égards , c'eft autant de rabat- 
tu fur la reâit^de. Ou même, à la ri- 
gueur^.d^ue la reâitud^ a foufferc. qud- 

qpe 
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que atteinte, elle cefle d'être telle. 

Le défaut de re6titude dans les a£Hon« 
peut venir ou de la négligence, ou de Tin- 
tention de l'Agent. C'eft ce qui cortllituê 
]a fameufe diftin6tion de Coulpe & de DoL 
L'un & l'autre de ces principes rend les 
aâions imputables , mais le fécond beaur 
coup plus que le premier. H y a différens 
degrés d'imputabilité dans les Coulpes, qxâ 
répondent aux difficultés gui ont empêché 
de les éviter. Mais la Cmlpc difparoît en- 
tièrement, lorfque le cas de l'impoflibili- 
té exifle. Perfonne ne fauroit être refpon- 
fable des chofes qui fiupaflent fes forces, 
ou qui font arrivées d'une manière fortuite , 
fans qu'il y ait eu aucun moyen de les pré- 
voir. 

Dans la coulpe & dans le dol nous agif- 
fons également par un défaut d'ufage de 
nos facultés. En développant les divers 
ulens, les qualité variées & nombreufes, 
-dont l'ame & le corps font pourvus , les 
hommes fe mettroient en état de faire bien 
quantité de chofes qu'ils font mal , ou 
mieux celles qu'ils fe contentent de faire 
avec un degré fubalteme dé bonté. Ils 
porteroient dans leur efprit & dans leur 
coeur une lumière , un goût, qui les pré- 
ferveroient de ces mauvaifes inclinations 
par lefqudles^* & fimt «ntiaîoés au vice- 

Peu 
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Feu s'en faut que le diélon, on peut tout ce 
qu'on i)€ut j ne foit rigoureufement vrai: 
au -moins eft-il certain que les hommes 
pourroient une infinité de choies, noDlèu- 
lement qu'ils ne veulent pas, mais^ qu'ils 
croyenc de bonne foi n'être pas en état 
d'exécuter. Les effets de la réflexion, de 
l'application , de l'habitude , d'un travail 
affidu, font vrayement prod%ieux, & ne 
TéuMent pas moins dans la Morale que 
dans les Sciences. 

Mais d'un côté la parefTe, qui efl: peut- 
être de tous les penchans le plus fort & le 
plus^ général, & de l'autre les diflxaâions 
& les pâffiotis , jettent les hommes dans 
Toubli , tant involontaire que volontaire, 
de leurs devoirs. C'e/l delà que prennent 
leur Iburce l'imprudence, la précipitation, 
la négligence, & plufîeurs autres difpofi- 
lions du même genre, qui influent ordinai- 
rement fur la conduite des hommes, de tel- 
le forte qu'ils font plus de faux pas & d'é- 
carts que de démarches réglées & f^utai- 
res. 

Faut-il s'étonner après cela que la con- 
noiflance de l'homme foit fi difficile, & que 
le féjour qu'il habite devienne la fcéne de 
tant d'événemens bizarres & inexpliqua- 
blés? Si toutes lea aâions humâmes étoient 
coujouili les plus drokes & les meilleures 

qu'el* 
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qu'elles pourroient être, on lîroit; prefque 
auffi fûremenc dans Tavenk que dans le 
pafle. Tout comme on s'attend à voir le 
lever & le coucher du Soleil, on ne dou- 
teroit pas un inftant qu'un homme qui a 
l'occafion -de faire une aétion de vertu, dç 
généroficé , de charité , ne la fît , & ne s'en 
acquittât d'une manière qui ne laiHât rien 
à délirer. Au-Iieu de ce raviflant Ipefla- 
de, on ne voit qu'égaremens ou méchan- 
cetés; & la route du monde eft un vrai la- 
byrinthe, où la fageife même & la piété 
ont une peine infinie à trouver une ifTue. 

Ce font les intentions qui déterminent la 
moralité des aâions ; & Ton n'eft vertueux 
qu'autant qu'on a des principes difUndls & 
invarîableis de vertu, & qu'on ne les perd 
jamais de vue. t.e$ Tribunaux Humains, 
qui ne fauroient pénétrer dans l'intérieur 
.des cœurs,font obligés déjuger d'après les 
faits, & en rafiemblant les préfomptions; 
ce qui ne fuflSt pas toujours pour rendre 
leurs jugemens aflurés. Mais le Juge Su- 
prême Ut les penfées les plus fecrétes ; & 
lorfqu'il ;'end à chacun félon fes œuvres , il 
ne confidére pas dans ces œuvres le maté- 
riel de l'aftion, ni même les effets qui en 
réfultent; mais il va droit au principe, à 
l'intention, pour y proportionner fes ré- 
compeoîibsi ou fes dbâumens, . U déméie 

fur- 
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furtout les îllufions que les hommes cher- 
chent à fe faire en préfentant quelque fin 
louable de leurs démarches , tandis que le 
mobile fecret qui les détermine , eft d'un 
ordre entièrement différent. 

Enfin, un dernier objet fur lequel nous 
tournerons nos regards , c*eft la manière 
dont les hommes concourent réciproque- 
ment aux aéhons les uns des autres, en mil- 
le manières différentes. Tel croît agir, qui 
n'eft que l'organe , ou Tindrument dont 
un autre fe fert. Les confeils, les exem- 
ples, les follicitations , les proniefles, leâ 
menaces, font autant de moyens qui fubor*- 
donnentles Ageils les uns aux autres, & 
en font quelquefois de longues chaînes ^ 
dont tous les chaînons tiennent à un pre- 
mier reffort, paroùTaélion a commencé. 
Ceft encore une opération très -pénible à 
démêler que celle de ce concours, pour é- 
valuer au jufte dans une aélion compofée, 
combien chaque Agent y a contribué, & 
pour fixar fur cette efpece de tarif l'impu- 
tation qui en réfulte. 

Ce n'eft pourtant qu'après avoir bien faî- 
fî toutes ces différences, après avoir pro- 
fondément réfléchi fur les combinaifons 
qu'elles peuvent former, &Turla diverfité 
des effets qui en réfultent, & fur-tout a- 
près avoir acquis l'habitude d'appliquer ces 

tmsL ** prin- 
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principe* de Philofophîe Pratique univerfel- 
leaux vérités du Droit Naturel; ce n'eft, 
dis- je, qu'à la faveur de toutes ces précau- 
tions qu'on peut fe promettre d'étudier a- 
vec fruit cette importante doftrine , & de 
fe rendre maître d'une théorie que perfon- 
ne ne fe repentira de pofleder. 
. Je n'ajouterai aucune réflexion direfte 
fur mon travail; je n'ai point à me repro- 
cher le non-ufage de mes facultés , mais 
quelquefois le trop d'ufage produit le même 
inconvénient. On feroit quelquefois mieux, 
û l'on failbit moins. Je perfide cependant à 
croire que cet Abrégé fera utile; j'entrerai 
fincérement dans les vues de ceux qui me 
fourniront des ouvertures. pour le perfec- 
tionner , & je ne m'écarterai jamais de 
la route où je fuis une fois entré, c'eft. de 
tendre dans toutes mes entreprifes à l'utilité 
publique. 
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MEMOIRE ABREGE 

SUR LA 

VIE ET LES OUVRAGES 
•DE MONSIEUR lE BARON 

DE WOLFF. 




ïOmme c'eft îcî le premier Ouvra- 
ge relatif à la Pliilofophie de Mr. 
dt Wolff ^ qui Daroît depuis l;i 
mort de cet iliuftre Philofophe , 
je crois devoir mettre à la tête 
un court Expofé des principales particulari- 
tés qui concernent fa perfonne & fes Ecrits, 
Je ne prétends çoint ériger ici un Monu- 
ment à fa mémoire , tel qu'il le mérite : de 
meilleures plumes que la mienne fe charge- 
ront fans-doute de ce foin ; je veux feule-; 
ment donner une Notice tres-fimple, & 
^* a très- 
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très-fuccmteC*),(àns yfemei; aucunes fleurs, 
ni me fervir du ftyle aflfeélé aux Eloges & 
aux Panégyriques. Les faits à- la -vérité 
parieront d'eux-mêmes, & donneront du 
célèbre défunt une idée aufli avantageufe 
que véritable. 

Christian. ou Chrétien de Wolff, 
Baron du St. Empire Romain , Confeîller 
Privé de S. M: le Roi de Prufle, Chance- 
lier de TUniverfité ^le Halle ^; ProfqlTeur or- 
dinaire du Droit de la Nature & des Gens, 
& des Mathématiques 9 dans la même Uni« 
verlité, dont ilétoit le Senior^ ou le plus 
ancien Membre , Profefleur Honoraire de 
TAcadémie Impériale de St. Pétersbourg, 
Membre des Académies Royales des Sciem- 
ces de Paris, de Berlin, de Stpckholm, 
&c. &c. oftquit à Breilau le 24 Janvier 
167a II fit fes premières études dans le 
Collée de cette Ville , & il y reçut aufli 
des leçons de Philofophie & de Mathémati- 
que. Les, progrèç du Difciple le rendirent 
bientôt fupérieur à Tes Maîtres ; & leurs 
enfei^nemens n'étoient ricii moins que fuffi- 
fans pour contenter les défirs d'un Efprit 
auquel la Natuie avoit infpîré le goût de 
connoiflances plus folides. L'exemple de 

Dcf- 

(♦) Je Tais, me fetvîr àt mon |>ropre bien , en fui- 
v^t le £1 d'un Extrait que j*ai domi^, il y a I4.ans»en 
3^40. dans le Tome XL VU. de la BihUgthijue Germa- 
fiiéfue^ d'unOuvraj^e Allemaitd de Mr. Ztt^/tfvfii, Profef- 
Umi de Philofophie à Leipzig , intirule : Auiftirblicbt 
Sntwurf finir vcUJIacn^itn jUiJiQrie dn IVêfffifihcn Phi^ 
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Defcartes^ qui avoit percé le premier les té- 
nèbres de la Philofophie Scolaflique , & qui 
s'étoit ouvert des routes jufqu'alors incon- 
nues , fit beaucoup d'impreffion furie jeune 
Wolff. Il fentit que le Reftaurateur de la 
Philofophie n^avoitpas à beaucoup près fait 
tout ce quilyavoit à faire pour amener cette 
Science à fa perfeôion. En particulier^ 
comme Defcartes s'étoit borné aux parties 
fpéculatives de la Philofophie , (ans toucher à 
la partie pratique , Mr. de JVo^ fe propofa de 
fuppléer aune omiilion aufli capitale, &de 
commencer, pour ainfi dire, ou le Philofo- 
phci François s'étoit anèté. La méthode 
dea Géomètres , qui marchent fc pas comp- 
tés , & ne pofcnt un pied qu'après avoir bien 
affermi l'autre , lui parut la plus propre à le 
conduire à fonbut. 1\ entrevit dès lors le 
vaAe plan , qu'il a depuis fi judicieufement 
exécuté 9 défaire de toutes les Coonoiffances 
Philofopbiques un vrai Syllême , qui procé- 
dât de principes en conréquences , & où 
toutes les propofitions fuiTent déduites les 
unes des autres avec une évidence^^émon- 
ftrative. 

Trop fage pour entreprendre de voler 
ians ^^SyWolff commença par s'applique! 
fortement aux Mathématiques. Les Elemen* 
ta Arithtnetica vufgaris & UtteraUs Henr. 
HoRCH^ publiés à Leipzig en i6%. furent 
fon crémier guide; il les lut, & les étudia 
fi foîgneufcmcnt, qu'il les augmenta d'ua 
bon nombre de Propofitions. 5es progrès 
lui firent bientôt honneur \ & diverfcs dif- 
♦* 3 pi^- 
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putes qu'il eut avec des Moines de Brtjlau^ 
jettérent les premiers fondemens de fa repu- 
• tation. 

En 1609. ilfe rendit à rUtiiyerQté de^^ef- 
ne. Il choifit pour fes Maîtres, en Philoib- 
T^MitJean Philippe Treuner , & en Mathé- 
matiques George Jlbert Hambet'ger ^ âont il 
.écoutoit les leçons avec tant d^ttention & 
de fruit, qu'il étoît en état de les répéter 
enfuite à fes Compagnons. Il joignit à ces 
études celle de la Théologie ^ fous Mrs. 
Pbil. Muliery & Frid. Bechmann. Le Traité 
-de Mr. de Tfibirnhaus , intitulé Meâicitia 
Mentis & Corpofis ^ roccùpa pendant quel- 
que tems, & il ehercha en 170a. l'occaflon 
de conférer avec l'Auteur , pour lui deman- 
:der des éclairciflemens , & favoîr s'il avoit 
toujours bien pris fa penfée, Mr.^fe Tfcbirn» 
haus eut la complaifance de les lui fournir ; 
& s'appercevant du génie fùpérîeur de ce 
jeune Philofophe , il entra avec fui dans des 
détails • qui mirent Mr. deWoiff eti état de 
coucher mr le papier toute la méthode de 
Ifchimhaus ^ Sx. à^tn faire un plan affez 
étendu. 

Après avoir achevé fon Cours ï Jine^'û 
forma le delfein en 170a. àWltxiii Leipzig y 
& d'y demander la permiffion- d'^eiifeigner. 
Elle lui fut accordée ; & il coniménça j^s 
fondions le ir Janvier 1703. en les annon- 
çant par une DilTertatiori intitulée, Pbihfch 
pbia PraSica Umver/alis ^ methàdo mathema- 
ticâ confcripta. Ce coup d'Elfai tint du Chef- 
d'œuvre. Plufieurs Savans diftingués lui écri- 
vis 
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virent, & lui donnèrent de grands éloges. 
Son Auditoire devint fort nombreux. Uprit . 
pour fondement de fes Leçons fa Méthode 
de Tfchirnhaus. Sa Philofophie avoit d'ail- 
leurs encore beaucoup de rapport à celle de 
Defcartes , comme cela paroit par fa Differ- 
tation de Loqutlâ^ qu'il publia aufli en 1703. 
Mr. rfd Leibnitz 9 à qui il l'envoya , lui ré- 
pondit qu'il s'appercevoit bien que fon hy- 
pothéfe fur l'union de l'Ame avec le- Corps 
ne lui étoit pas encore bien connue , & 
qu'il y auroit trouvé un "fondement plus fo- 
lide que celui fur lequel il avoit bâti. Cette 
Lettre du plus grand Philofophe de l'Allé- 
magne, &,{i l'on prend le mot de Philofo- 
phe dans fa jufte notion & dans fa vérita- 
ble étendue ,du Monde , engagea Mr. de JVolff 
à repaffer fes principes , & dans la fuite à 
y faire de grands changemens. 

Dans Jes deux derniers mois de la même 
année, il mit au jour deux Differtations , la 
première de Rôtis dentatis , & l'autre de AU 
gorithmo infitiUefimali differentiali. Elles lui 
acquirent le titre à^JjJeJfeur de la Faculté 
Philofophique de Leipzig. 
. Les Univerfités de Gieffen & de Halle de* 
mandèrent en même tems Mî.de IVolff^owt 
être Profeffeur de Mathématiques. D le dé- 
termina pour la dernière, & s'y rendit en 
1707. La même année, il fut aggrégé à la 
Société de lAipzig^c^i travaille aux Adla £- 
ruditorum. 

C'eft ici l'époque de fon dévouement i 
♦♦4 pour 
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pour ainfi -dire, total à cette double tâche i 
qu'il a fi glorieufement fournie, d'enfeigncr 
la vérité de vive voix & par écrit. Il n'eut 
déformais rien plus à cœur que de former la 
Jeuneffe qui étudioit fous lui à ne point fe 
payer de mots ni d'autorités , mais à le 
îaire elle-même des idées diftinftes., d'à- 

})rès lefquelles elle pût juger , & dont el- 
e tirât des ufages réels dans tes Scien- 
ces , & même dans la Vie commune. A- 
près avoir mis dans les A6ia un grand nom- 
bre de Pièces importantes fur des fujets de 
Mathématique & de Phyfique , il entreprit 
en 1709. d'enfeigner toutes les Parties delà 
Philolbphie , & débuta par une petite Logi- 
que Latine , qui parut depuis en Allemand 
fous le titre de Petiféts fur hs forces de PEn-» 
dément Humain. Quand on penle aux Volu- 
mes qui ont fuivi cet Eflai , à cette bellç 
fuite d'Ouvrages Allemands, & cnfuite La- 
tins, qui ont paru fucceffivement & fans in- 
terruption pendant près d'un demi-fiécle, 
on ne fauroit affez reconnoître les fervices 
que ce grand Homme a rendus aux Scien- 
ces , & 1 heureux ufage qu'il a fait du génie 
le plus étendu & le plus conféquent qui ait 
peut-être jamais exifté. 

Revenons àr fa vie. Rien ne fauroit éga- 
ler l'alfîduïté & l'ardeur avec laquelle il 
rempliifoit les-foncftions de fa charge. Le 
feu Roi de Pruffe l'ien récompenfa , en 
lui donnant le titre de Confeiller de Cour ,. 
& par une jaugmentation conlidérable d'ap- 

poin- 
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poîntemens, après la mort du Jurifconfuhe 
Bodinus en 1721. Les Sociétés Royale» 
des Sciences de la Grande-Bretagne & de 
Prujje lui donnèrent 'aulTi entrée dans leur 
Corps. 

Tant de prôlpérités. furent troublées paf 
un orage des plus violens. Le la Juillet , 
1721, Mr./fe^(?i5f, en quittant le Pro-Reflo- 
rat , fit une Harangue Latine fur la MoraU 
des Chinois^- dans laquelle il éleva beaucoup 
la Pbilofophie de cette Nation , & en ûc 
fentir là conformité avec les Principes de la 
ilenne. Les Théologiens de Halle en furent 
fi fcandalirés, que d^ le lendemain toutes 
leurs Chaires retentirent d'anathêmes con- 
tre la prétendue petnicienfe Doélrine de Mr. 
de fFblf. Les chofes demeurèrent quelqu* 
tems dans un état de fermentation , îufqa'à 
ce qu'en i^asL h Faculté Théologique ré- 
Iblut d'e:iaminer tous ies Ouvrages de no- 
tre Philolopbe. Mr. Daniel Strabler ayant eu 
en partage laMétaphyfique, eh publia ùnd 
efpéce de réfirtation. Mr. ^^^o^en porta fes 
plaintes au Confeil Académique^ & obtint 
même un ordre 9 portant défenfe à oui que 
ee fût d^écrire contre lui Mais. la Facultd 
ayant envoyé des repréfentations en Cour, 
dans lefqueiles le Doyen, &pluficursMem« 
bres de la Faculté PMlofophiquc expofoient- 
combien Ik DoéWne de Mr. de JVolf étoit dan- 
gereufe, il vint enfin un Ordre du 1» No- 
vembre I7i23. par lequel Mr. de Wolff étolt. 
dépofé ,& condamné à fortir àt Halle & des 
Etats dans Tefpace de 24 heures » fous les 
'^* 5 pei- 
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peines les plus rigoureufes. Mr. Jean Joacbim 
' Lange obtint fa place , &.Mr. LanidStrabkr 
fut gratifié de celle de Profeffeur extraordi- 
•naire -de Mathématiques. 

Mr. dt Wotff trouva d'abord un azyle. Il fe 
rendit à Caffely où il. obtijit la Prôfeffion de 
.Mathématique & de Philofophie dans l'Uni^ 
verlité de Marbourg^ avec le titre de Gon- 
feiller de Cour du Landgrave de Hefe^ & 
& une bonne penfion. 11 fe j^ipit auffi-tôt 
k fes travaux avec une nouvelle ardeur.; & 
c'eft dans ce féjour qu'il a publié la meil- 
leure partie de fes grands . Ouvrages, & qu'il 
s'eft élevé à cûte réputation décidée , qui 
rendra fon nom immortel. Les honneurs lit- 
téraiTes qu'il obtint, y furent proportion, 
-nés. En 1725. il fut déclaré Profeflfcur Ho- 
noraire de l'Académie des Sciences & de 
Péterf bourg; & en 1733.. il obtint ce qu'on 

£eut appeller le ^rand Collier des Gens de 
.ettres , l'affociation à l'Acadénde des Scien- 
ces de Paris, à la pla(ie:du feu Comte d^ 
Pembrock. Le Roi de Suéde le déclara auffi 
Confeiller de Régence. —■ 

(♦) Les avantages dont il fe voyoit com- 
blé dans fon nouveau féjour, l'y attaché^ 
rent par les liens du devoir. & de la recon* 
noifiance, & l'engagèrent à refufer des vo- 
cations très^avantageufes. U en eut une à' 

Ltip- 

{*) Ici je commence à puifer dans un Mémoire . très» 
bien écrit que Mr. le Profcflèur Stibritz^ inféré dans 
une Feuille périodique Allemande de Halle, intitulée» 
Mallifsbt AnTitigtn » N. XV. poâr tevAS^ Avili ^ i?s4*' • 
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Xeipzig , & même celle de Préfident de TA- 
cadémie à Pltersbourg, Le feu Roi de Pruf- 
fe, revenu des préjugés qu'on lui avait fait 
. concevoir contre lui , voulut le rendre à 
rUniverfité de Halk en 1733. & fit une fer 
conde tentative à cet égard en 1739. Il répon- 
dit à des avances auffi glorieuies avec tout 
le refpeél qu'il leur devoit , mais il ne crut 
pas qu'il lui convînt d'y céder. 

Cependant la Providence avoit réfolu 
d'en difpofer autrement , & de le ramener 
triomphant dans fqn ancien domicile 9 fous 
les aufpices d'un Monarque, Philofophelui- 
Tnême , Protedeur des Lettres , & Père de 
fes Peuples; La vocation qu'il adrefla à Mr. de 
Wb^ en 1741. fit difparoître t^us les obfta- 
ries ; & notre Philofophe , fans - manquer à 
Tes Bienfaiteurs 5 & après avoit X)btenu le 
congé Je plus gracieux & le plus honorable 
du Roi de Suéde, revii>t à Ha/ic avec les 
caraéléres de Confeiller Privé, Vice-Chan^ 
celier , & Profeifeur du Droit de la Nature 
& des Gens, fî'efl: le dernier période de f% 
carrière; c'eil qu'il a achevé de blanchir au 
fervice du Genre Humain , fi je puis m'es- 
primer ainfi. Sa vieillefle a été l'une des 
plus refpeâablès dont llliftoire Philofo* 
pbique fournifle des exemples; &, à me* 
îure qu'elle Tapprochoit du dernier terme , 
elle fembloit élever fon anie , en augmen- 
ter les forces, en épurer les idées, & l'en- 
flammer de plus en plus de cette bienveil- 
lance univerfelle,. de cet amour du Bien pu- 
blic, de cette ardeur pour les intérêts de 
** 6 U 
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k Société & du Genre Humain , qui oM 
toujours fait fon caraélére diftinâif. J'en 
appelle à fes derniers Ouvrages fur le Droit 
de ]a Nature & des Gens, & fur la Mora- 
le 9 qui , certainement & fans aucune pré- 
vention, le mettent au-deiTus de Defiartes 
d de Leïbnitz^ qui n^ont eu que des idées 
vagues, & des vues très-incomplettes fur 
ces objets, qui font néanmoins les plus in« 
téreffans pour l'Humanité , & en même 
tems les moins approfondis jufqu'à-pré- 
fent. 

Il refte peu de chofe à dire de la vie de 
notre illuftre ÏVolff. Elle étoit remplie , cçm- 
jne doit l'être, celle d'un PhUofophe , non 
de ces failli^ , de ces écarts , qui donnent 
une fauiTe cfélébrité ^ mais d'une fuite d'ac- 
tions auifi^fages & aufli fyftématiques que 
Tétoîent fes Ecrits. Les vrais Juges en fait 
de mérite , rendoient au fiea toute la juflice 
qui lui étolt due. Le Roi l'éleva à la digni- 
té de Chancelier de l'Univerfité après la 
ikiort de MonQeur de Ludwig, S. A. E. de 
Bavière, pendant le Vicariat de l'Empire 
qu'elle exerça , le promût de fon propre 
mouvement , & fans que Mr. de fFolff l'eût 
défiré ni prévu , beaucoup moins recber- 
clké. Il étoit digne de ces honneurs avant 
que de les obtenir j & il s'en montra enco* 
re plus digne en les poifédantavec cette (Im- 
plicite , qui tient le jufle milieu entre un 
faux mépris des prérogatives qui font une ré* 
compenfe méritée des talens & des vertus ^ 
ii l'enflure de ceux qui ne joignent aux di« 

■çnî- 
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gnités que les talens» & fouvent très-équU 
voques, fans vertus. Le principe des fien- 
nes les a rendu auffi invariables , ôc auiQ 
pures que la foibleûe humaine le permet. 
Ce principe, c'étoit une folide piété, une 
véritable crainte de Dieu , une vive recon- 
noiffance pour, fes bienfaits , qu'il ne per- 
doit aucune occafion d'exalter dans les ter- 
mes les plus expreffi&^en un mot un amour 
iincére de la Religion & de fon Divin Au- 
teur. Auili ces fentimens , après avoir fait 
la gloire de fa vie , ont-ils fait la joye & la 
confolation de fa mort. 

Une conftitution vigoureufe ,' & une 
vieillefle qui ne tenoit point encore de la 
décrépitude , fembloient lui promettre (quel- 
ques années au-delà de celles dont il a jouL 
Cependant on remarque qu^il commençoit à 
fi'affoiblir vers la fin de Tannée palTée. Des 
attaques fréquentes d'une goutte qui ne fe 
développoit qu'imparfaitement, & à laquel- 
le il donnoit en riant le nom de Podagra ano* 
mala , le minoient infenfiblement , & le 
conduiiirent par degrés à ce marafine , qui 
ell l'empreinte la plus marquée de la vieil- 
leile. Notre I^hilofôphe malade tint une 
conduite auffi digne d'imitation , que l'avoit 
été iufqu'alors la carrière qu'il avoit fournie 
dans un état de fanté & de vigueur , qui 
ne s'étoit prefque jamais démentie. Il con- 
fulta les Médecins, & jfit un ufage éclairé 
de leurs avis & de leurs fecours ; mais il 
tourna furtout fes renrds & it% eipérances 
vers le Souverain Médecin , dont il con- 
♦♦ 7 doit 



*cxvnt MEMOIRE ABREGE» 

noiflbîtfi bien les vertus & les bontés. Bien- 
tôt il comprit que T Art Humain étoit épuifé, 
•& qu'il falloit couronner uae belle vie par une 
fin qui y répondît. C'eft un devoir dont il 
«'eft acquitté de la maniéré la plus exem- 
plaire. Ayant jouï jufqu'à fon dernier fou- 
Î>ir d'une parfaite liberté d'efprit , il en a 
ait ufage pour édifier ceux qui l'environ- 
noient par des difcours pleins de foi & de 
piété, Les vives douleurs d'une goutte enl- 
lîn remontée n'ont point ébranlé fa confian- 
te. Environ deux heures avant fa mort, 
fentant qu'il alloit entrer dans le travail de 
l'agonie , il découvrit fa tête , en faifant tout 
l'effort que lui permettoit fon extrême foi- 
fcleffe 5 & joignant les mains il dit : Jpri^ 
fint , Jéfus mon Redentffteur , fortifie - moi pen* 
4ant cent heure. Paroles touchantes , & di- 
gnes d'une étemelle mémoire! Sentimen s 
qui doivent couvrir de hoBte ces perfécu* 
teurs acharnée , qui ont ofé tant de fois at^» 
taquer la Religion de ce grand Homme ! En- 
fuite- il demeura tranquille, en faifant feu- 
lement un mouvement continuel des lèvres^ 
& s'endormit de la manière la plus douce 
& la plus imperceptible. 

Je ne m'arrêterai point ici à tracer un ca* 
rattére de cet illuftre défunt II y a beau- 
coup d'arbitraire dans ces defcriptions , qui 
ne font le plus fouvent qu'un jeu d'efprit. 
M. de JVol^ laiffe une idée de lui-même af- 
fez circonftanciée & affez décidée , pour 
tiolis en repofer k cet égard for k voix pu- 
bliqucrf Et, Éins courir les rifques d'être 
■j faux 
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faux Prophète , on peut bien affurer que It 
Poftérité^ achevant de faire difparoître les 
obfcurités & les noirceurs que l'envie des 
Contemporains a répandues fur le Tableau 
de ce Sage , (car le titre de thllofophe eft 
trop foible pour lui, & d'ailleurs trop avili 
dans ce Siècle) le fera paroître dans tout 
fon jour, & avec les vives & aimables cou- 
leurs qui lui conviennent. Ainfi nous nous 
bornerons»à faire ufage ici d'une fort bon- 
ne Infcriptîon confacrée à fa mémoire. 

Mortalitatisquicquid babuit 

Hk depofuit 
Immortah decus orbis Utterati 
Pbihfophus confummatijfimus 
Ktr Perilluftris 
.Christianus L. B. de WotpF^ 
Potent. Régis Prujf. à Confû. SanSior. 
PriderkiamB CanccllarJus & Setiior^ 
Jiir. Nnt. & Genu aiqae Math, Profeff&r ^rtRik 
Profeffor PetropolUanus banorarius , 
Societatum Scientiarum Londin, Pari/kn. 
Bef^Unenfis & Bononknfis SodaliSj 
Ifynafta in Kkim^Detltzig: 
' Lucem Suncadfpexit 
Wratisltrùiai 
.A. G-. CïDiOCLXXtx. D. ïx- Cal Fibr. 
' ' ' V • * thtura dtbitwn feddidit 
PU & placide 
HalaadSalam 
D. V. Id. Jpril. ciDiDCCLiv. 
Poftquam vivenda explevit 
/imm LXX.V. mcnfi$ IL bAd^m. IL dieiXï. 
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Dum vixiL 

In intelkSu veritapem 

In voluntate virtutem 

excokndo 

Gcnus bumanum utramqut dacuit^ 

Morte appropinquantc 

Féliciter & gloriojè mariendi 

Exemplum pràiuit illuftrijjimum. 

Àbîit 
Plenus annis tneritis & bonoribus^ 
Relinquens 
Cœlitum cboris ajfociatus 
Uxori filio Fridericiana orbilitterato 
Ûnvoerfo & bonis omnibus 
AltiMmum luSum 
Et- 
, Defiderium fempiternum. 

r ■ • . . . . J 

Joignons à-préfent aux circonftancés at 
la vie de Mr. de fTolflaliûe de fes Ouvra- 
les ,v au- moins des principaux; car nous 
aiflerons à l'écart les Programmes , & au* 
très Feuilles Académiques. Il ne s'eft pref- 
jue point palTé d'anniée, pendant le demi^ 
lécle depuis lequel ce célèbre Auteur avoit 
confacré fes veilles au Public , mi'il ne Tait 
enrichi de quelque produéMon. Nous allons 
donc fuivre Tordre chronologique de fes E- 
critS) & nous exprimons en François les 
titres des Ouvrages Allemands. 

1703. I. Philofopbia Pra&ica Univerfalis 
methodct Matbematicâ confcripta^ in-i^ 

a. DiJJertatio prior de Sitif dentatis ^ in- 4^ 

3. Diffhrtatio de Lçqueld^ in-A^ 

i7<^ 
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1704. 4. Differtatio Algthraïca dcAlgoriib^ 
tno infinitefimaîi differcntiali ^ in-^. 

^7^5- S* DiJ/ertaiio tnetbodum feriçrum infi- 
zitarum fifttm ^ in-^^ 

1707. 6. Mtthodus detnonftrandi veritatem * 
Heligionis Cbnfiiana. C'eft une petite Piè- 
ce inrérée dans les Aâa ErudHormn , Mois 
d'Avril, p. 166 & fuiv. 

7. Schediafma de inveniendo finu anguli tnulr 
tipïici ex dato finu fimplUL Mois de Juillet 

P-3I3- 

8. Solutio diffkcuhatum cirea mtntem buma» 
nam^ &c. Mois de Novembre, p. 507. 

1708. 9. Leges experientiarum fundamentch, 
les. Mois d'Avril , p/ 1 63. 

10 Defcriptio Meteori tgniti die XL SeùU 
JHake Saxonum alibiquc vTfi. Mois de No« ' 
vembre, p^^aô. 

II. Solutio Dùbii Geometrïci àb ïîlufir. Co^ 
ntite ab Herberjletn propofitl. Mois de Juin, 

p. ^74. 

1^09. la. Confideratio Pbyfico-MatbemaHca 
Hyetnis proximè praterlap/a , /«-4. 
. 13. Elementajâerometria^itt quibus aliquot 
vires ae proprietates aëmjuxta tnetbodum Géo*^ 
metricam demonfirantur. LipC ini%. fig. Ils 
ont été réimprimés à la tète de la féconde 
Partie du Cours de Mathématiques de Mr. 
deWolff. f . N 

14. Expérimenta vonnulla de Cohribus per 
tonfufionem diver forum jluïdorum producendis. 
A<5t Erud. Mois de Juillet , p. 320. 

1710. i^..ReJponfio ad Epiftolam Viri Cl. 
Joh. Kcill, &c. Mois de Février, p. 78- \ 

16. 
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Menfchingium. La matière de rimmortdîté 
de l'Ame y eft traittée eu abrégé. 

17^2. 40. Epiftola gratulatoria ad Georg: 
Frià. Unruh. 

1 723.^ 41 Moyen gjfuri pour fe garantir des 
calomnies^ Hal. m-8. 

4a. Confidirations fur les Opérations de ia 
Nature. Hal. 17^1%. fig. C'eft la première 
Partie de la Phyûque. 

43, De differentiâ nexûs rerum fapientis & 
fatalis neceffitatis j &c. tldl^in^. 

44. Monitum ad Cdmmentarium de différent 
îid nexûs ^ &c. Ibid. 

1724. 45. Remarqués fut le Livre de Mr: 
Buddeus^ intitulé, Rifkxions fur la Philo/b- 
pbie. de Mr. de WolfF. 

46. Riponfe aux Remarques de Ja Faculté 
Tbiologique. 

. 47. Conftdérations fur k but des cbofes na- 
turelles , Hal. w-S. C^eft Ja féconde Partie 
de la PhyGque. 

48. Remarques deftinées à éclairdr les Pen« 
fées fur Dieu, le Monde, &c. 

49. Addition niceffaire aux Remarques fur 
les Réflexions de Mr. Buddeus, à France 
w-8. 

I7^5» $0. Examen Sjjlematisfoliumdtmdia^ 
torum , Marb. in-^. 

5 1 . Conftdérations fur Fufage des Parties dans 
Vnomme^ dans les Animaux & dans les Plan- 
tes. C'eft la troifiéme ;Partie de la Phyfi- 
que. 

52. Troifiéme Réponfe à Mr. Buddeus. 
1:726. 53. Oratio de Sinarum PhilofophH 

^ Pra^ 
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PraSicâ. Francf in-/^. Cette Harangue a été 
réimprimée à Rome avec l'approbation du 
St. Office, & à Trévoux du confentement 
dits Jéfuites; m^is ces deux Editions', fai- 
tes fans la participation de l'Auteur,, font 
remplies de fautes. C'eft contre cette Piè- 
ce que feu Mr. Lange s'éteit élevé avec tant 
d'animofité. On en trouve une Traduétion 
Françoife à la fin du fécond Tome de la 
Belle Wolfienne. 

1727. 54. Pbanomenon fingulare de Mahpth^ 
miftrâ chfqueflorihus ^ Marb. in-^. 

1728. 55. Philofqphia Rationalisa five Logi- 
ca. Franf. w-4. Ici commencent les grands 
Ouvrages Latins de notre Auteur , qu'il a 
continués }ufqU'à' fa mort , & qui forment 
une fuite de 2^ volumes in-^, 

56. Monitum de fuâ fbihfophandi ratione. 
A<a. Erud. Dec. p. 546. 

17M. 57. jFiora Subcejha Marburgenfes. 
Franct. /«-8. Ce fojit des Differtatîons fur 
diverfes matières de Philofophie , de Droit 
Naturel & de Théologie; il y en a neuf 
Parties. 

1730. $^. Pbilofopbia prima ^fbeOmologiai 
Franf. m -4. Il y. en a une Edition de 1735. 
augmentée. 

1731. S9*Cofmohgia Generalis. Franf. in-4i 
1732.60. PfycboIogiaBtnpirica. Francf. /«-4. 
1734. ôi.JmcbohgiaRationalif. Francf /iff4, 
1736. 6ft. Tpe^ogia Naturalis parsprior , & 

pars poftcrior. Francf. 2 volumes, w-4. 

1738. 63. Pbihfipbia PraStica Univerfalis. 
Parsprior & Pars pofierior. Praticf. avolu* 
ipes, //?-4. 1740- 



XLVi MEMOIRE ABREGE^ 

17401748. 64. ^us Natura. Francf. 8 vo- 
lumes, in-4. 

1749. 6$. Jus Gentium. Francf. in-^. 

1750. 66. Inftitutiones Juris Natura & Gen- 
tium. Francf. w-S. C'eft l'Abrégé des neuf 
volumes précédens. 

1750.175 3. 67. Pbiloropbia Moralis^ftveE- 
ihica. Francf. 5 volumes i«-4. 

Il reftoit encore à faire à Mr. de fFoIfles 
volumes qui concernent TOeconomie & la 
Politique , lorfqu'U a fait un heureux échan- 
ge de la plume contre la palme de Timmor* 
talité. . 

Le plan de la Philofophiç de Mr. Je Wolff 
eft fort fimpk ^ on pourra s'en faire une 
idée d'après le coup-d^œil fuivant. 

La Philosophie. 

L Theoretique fe divife en 

I. Logique. 
, 2. Métaphyûc^ue» qui a pour parties 
-a* Ontologie. ; 

b. Cofmologie générale 

c. Pfycbolo^e. 
a. Empinque. 
ô. Railbnnée. 

J. Théologie Naturelle. 
3. Phyfique^ qui eft 

a. Expérimentale, & 

b. Dogmatique, danslaqueQe on cou- 
fidére les Caufes, 

m. Efficientes , & 
(i. Finales» 
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II. Pratique fe divife en 

I. Philofophie Pratique Univerfelle. 
A. Ethique , ou Morale. 

3. Oeconomique, & 

4. Politique. 

Ce qui caraâérife principalement les E- 
crits de Mr. de Wolffy c'eft fa méthode. Il 
eft vrai qu'il faut diftinguer entre fes Ou- 
vrages Pfiilofophiques, & ceux auxquels fes 
Difputes l'ont engagé. C'eft aux premiers 
que convient proprement le caracftére que 
nous venons d'indiquer. Notre Philofopbe y 
a fuîvi un ordre qui lui ell particulier, au- 
moins dans le degré où il l'a pouffé. Jamais 
Ecrivain ne fut plus fyftématique que lui. 
Ses idées avoient entr'elles une liaifon ,dont 
je doute qu'on ait Jamais vu d'exemple. Les 
principes généraux d'où il partoit, lui four- 
nîflbient une fuite prodigieufe de confé- 
q^aences , qui inâuoient fur toutes les par^ 
ties de fa Philofophie, les entrelaçoient en 
quelque forte delà façon la plus étroite, & 
faifoient par leur jufteffe la force de tout le 
Syftême. On fait qu'yen compofant fes der* 
niers Ouvrages, il n'avoit pas bcfoinde re- 
courir aux premiers; & c^ue les citations 
-perpétuelles des propofitions employées 
dans ceux-ci, ne lui coutoient aucun effort 
à rappeller, & à placer. Son cerveau^étoit 
une vraye^Encyclc^édie Philofophique , tou- 
te diflribuée & rangée dans la dernière exac« 
titude. C'étoit-là le fruit qu'il avoit rem^^ 
porté de pluûeurs années d^applicatioQ aux 

M«r 
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Mathématiques. Jamais il ne s'étoit propofé 
de faire de cette Science ton objet principal} 
ilycherchoit feulement ce qu'il y afiheureu- 
fcment trouvé , la route & le moyen d'arriver 
dans les Connoiffances Philofophiques à une 
certitude équivalente à la certitude Géomé- 
trique. Ayant donc une fois adopté la Mé- 
thode des Mathématiciens, qui n'eft dans 
le fonds que la faine Logique Naturelle , il 
ne s'en eft plus écarté ; & quiconque lira 
fes Ouvrages, verra- 1. qu'il ne laifle paf- 
fer aucun mot fans l'éclaîrcir & en détermi- 
ner le fehs. a. Il n'admet aucune propofî- 
tion, qu'après l'avoir fuffifamment prouvée. 
3. Il place toutes les Propofitions dans un 
ordre, dans une liaifon, dont elles ne peu- 
vent être tirées fans rompre toute la chaî- 
ne. 

^ U ne faut pas s'étonner après cela, fi les 
Ouvrages de Mr. de JVolff ne fauroient .être 
lus en courant , & de la même manière 
qu'on lit des Livres d'amufement , ou en 
générai tous ceux qui font écrits dans le 
goût ordinaire. On peut établir cinq Ré- 
glés principales à cet égard, i. En fe met- 
tant à lire les Ecrits de notre Philofophe , 
H faut faire abftraftion de tout ce qu'on' a 
lu , appris , médité jufqu'alors } & apporter 
à cette Philofopbie un efprit, pour ainfi di- 
re, tout neuf, & dégagé de toute autre idée. 
Sans cette précaution la conformité des ter- 
mes reçus dans d'autres Syftêmes , que Mr. 
e/tf /Fo/|!f employé dans le fien, en leur don- 
pXQX, un ftns tout différent, & qui lui elt 

pro-. 
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ptdpre , pro4ufroit -nna'confiUton in exprima» 
blô. 2. Les paffionstie 'doivent pas fe mè- 
krdâns cette étude. C'e(l*à-âire, qu'on no 
doit pas la fûre, cotnine tant de perfonnes 
r^oftt fait, dans le deffein de trouver Mr. dâ 
WoVf en faute; & de le convaincre d'er- 
itut« ]e coiulamiie également ceux qu'un 
zélé aveugle cngageroit à tout recevoir fatu 
examen & avec une admiration ftupide. Ja> 
Hïais DoÂeur n'a moins exigé cette difpofi* 
«ion de Tes Difciples que le nôtre. Jamais 
Ecrivain n'a pris plus de foins pour produis 
rb la vérité toute nue dans fa plus grande 
fifDplicicé , fli pour mettre en état d^en ju« 
gef tous ceux qui voudroient s'en dionneFlt 
^eitie. Mais après cela c'eit.une prétention 
ibuverainement riiicale , que celle de vou* 
loir fe mettre aa fait de matières ègalf^meat 
îfttportantes & difficile!, fans aucun. eSorté 
Attffi 3. fana; un degré confidéraUe d'atten« 
tion , on court rifque de lire inutilement les 
Ouvrages de Mr. de W6^. C'eft une chaî- 
M de vérités; & 00 la perd toute entité, 
tfèfiiqu'oB laifl'e échapper quelques chaînons. 
]>^îlleurd, il y a tant de Prbpofitions xians 
C6 Syftême , çiu'k ^ft bien difficile de lea 
retenir toutes , & dans le même ordre. Il 
èft Hrfc^ ^tie rAuteu€ redveye aux endroits 
nécéffaires; mais il eft kicomparAblement 
^lus avastagen'4e &'fbavenîr de la Propo- 
rtion fuppoCte t que d'être obligé d'y re« 
courir, oc d'^lMT feuilleter d'fttttres Volu* 
iMs.- 4. n faut lire les Ëçrit^ «fi queftion 
4*â^.leuj? 4)s4r» naturel, âc les: lire d'un 
-TomcL ♦♦'? bout 



i. MEMOIRE A B RE G^E» - 

bout à raùtre, ou du • moins Jufqu'à Vtîk^ 
droit où (t trouve la Propofition dont on a 
befoio. 5. .Enfin 9 il faut bien connoître ce 
qui précède avant que de continuer fa rou- 
te, & de paffer à ce qui fuit. Avec ces pré- 
cautions , un efprit propre à de femblables 
études, ne pourra que faire de grands ôcra^ 
pides progrès. 

Les premiers Livres de Mr. de Wblff^ é* 
tant particulièrement deilinés àTinflrudlioii 
de la Jeunefle , ont été écrits en Allemand ^ 
pour les mettre à la portée- d'un plus grand 
nombre de Leèleurs. L'Auteur parloit admi- 
rablement bien fa Langue, & il; s' eft attaché 
à s'y exprimer avec toute la pureté dont elle 
cft fufceptible , . furtout à .faire^jdifparoître 
Jufqu'à la moindre ombre à?èquivoque. Une 
chofc, qui lui ett propre à cet égard,, & 
qu'aucua Philofophe n'avoit tentée avant 
lui, c'eft d'avoir employé de^ tcrme« pro- 

Î)res de fa Langue maternelle pour rendre 
es termes PhîloibphiqUes Latins qu'on avoit 
jufqu'alors adoptés, mais qui ne laiiToient 
pas d'avoir une efpèce de ridicule lorfqu'on 
les germanifoit. Cela eft caufe qu'il faut 
un petit Didionnaire pour entendre fcs ex-: 
prenions, & qu'il en a placé un effeiaivçT 
ment à la fin des Ouvirages qui en âvoient 
befoin; mais ce qui paroît d'abord incom- 
mode^ devient facile &très-,a^rèable jà ceui^ 
eui fe familiarifent avec ces Ecrits. Us ont 
ravantage de découvrir dans leur Langue 
des richefles jufqu'à-préfent inconnues. Ci- 
€trott , dans fes Oeuvres Pbilofophiques; 

je'» 
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tf a pas eu le talent , quoiqu'il en témoigné 
fouvent le défir, de latinifer ainli tous les 
mots dont il avoit befoiai & il a été obligé 
de recourir le plus fouvent au Grec. 

Quant aux Ecrits Polémiques , Mr. dt 
Wolff y a toujours confervé beaucoup de 
modération. Mais jamais pierfonne n a eu 
d'ailleurs l'art de mieux confondre fes ad- 
verfaîres. Le célèbre Buddeus en fit un^ 
épreuve qu'on peut appeller funefte* Cet 
habile Théologien, fait par prévention , ou 
par quelque condefcendance, s'étoit tàiifé 
engag^er à prendre la plume contre Mr. di 
Wolff. Celui-ci le convainquit fi bien de 
fcn tort pîl \^ feule force du raifonnement, 
que Mr. Buddeus^ homme d'honneur , & qui 
avoit des fentimsns , eut de la démarche à 
laquelle il s'étoit lalffé aller , une honte 
& un chagrin, ûui, à ce qu'on prétend , 
abrégèrent fa carrière. 
• L'Amour de la vérité cft effentîel à un 
vrai Philofophe. 11 ne doit rien déguifer, 
rien donner à l'autorité, au préjugé, au 
parti dominant; il doit être parfaitement li« 
bre. Cette liberté n'a pourtant rien de com- 
mun avec un certain libertinage d'efprit , 
qui depuis, longtems eft fi fort en vogue. 
Sous le fpécieux prétexte de dire fon fenti-* 
ment avec franchife , on débite les Maximes 
les plus çernicieufes à l'Etat, aux Mœurs, 
à la Jleligion. Ce n'eft point intolérance 
que de^reprimer de pareils écarts; les Loix 
Humaines y font autorifées , le Bien publît 
le demande. Les Eiinemis de Mr. deWolf, 
*♦♦ a ont 
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ont voulu le itiettre dans ce cas ; mais s'ils 

ont élevé quelques nuages fur fa tète» Tin* 

socence de. ce Philofopbe les a bientôt per* 

ces 9 pour fe montrer auffi éclatante que le 

Soleil 9 lorrqu^il a dégagé fes rayons desob- 

ftacles qui les arrêtoient. Il eft vrai , Mn 

*^(?^penfoit librement, parce qu'il n'a- 

vançoit rien comme vrai que ce qui lui pa* 

Toiflbit effeâivemept tel 5 parce qu'il ne pui- 

fbit point fes principes & fa doétrine dans 

lès Livres d'autrui , mais qu'il les tiroit de 

ion propre Syftême; enàn, parce qu'il ne 

pouvoit fe refondre à produire comme foli* 

des des preuves à la mode, des démonllra- 

tions adoptées à k légéjre; fe contentant 

peur rOruînaire oe les îaiu'er à l'écart, fans 

s'arrêter à les réfuter. Mais quiconque a ôfé 

avancer que Mr. de IVolff avoit ù^s fenti» 

mens dangereux , £( , comme Tont fait les 

plus acharnés d'entre les terfécuteurs , que 

fa doârine menoit à rirreligîob>à TAthéif- 

me même,- quiconque, dis-jc, a ôfé inten^ 

ter de pareilles accufations , n'a pu agir que 

par une ignorance craiTe, bu par une malw 

ce déteftable. On ne trouve rien dans fesi 

Ecrits qui ne refpire l'attachement le plua 

iincére , & le zélé le plus pur , pour la Re-t 

ligion , la Vertu , & les Loij^^ 

; Quelque étendu q;u'ait été Je génie de Mr. 

^ IVolff y il n'eft pas Qrigiuftl dans touteÇk 

les parties de fon Syllême ^ fie la cbofe étoit 

dans le fonds impofBble. Il a fagemenc 

profité des travaux des Philofophes qui l'ont 

précédé , fie il étoit trop fage, trop ennejni- 

de 
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de toute vaifte glÀk«, poitf ufer & cetigtfft 
<lu moimlre déguiftoi^nt. Nou5 avons le- 
marqué que dans fil feunefle il woiv ea da 
goût pour Defcarâis. Mais il abandonaa 
'bientôt ce guide , 4ui îf^ pas à^^beaucoup 
près autant de ^nOiette d'efprit qoe d'éléva- 
tion de génie. Notre Pbilorophe puifa donc 
dans d'autres iburces. 

L'une des premières ftit la Pbihfipbie SeB$^ 
lafiniue. Toute décriée qu'elle erf, un et 
prit jufte peut en tirer un bon parti. Elle 
eft fort amie de l'ordre « & toutes (es diJP- 
tinéHoDS ne font pas frivoles. U ell vrai 
qu'elle paye &uvent de mots, & qu'elle 
fatigue à force de fubtilités.. Mn deWo^^ 
en évuant ces inconvéniens , profita de ce 
qu'elle avoit de bon ^ & il en convient dans 
plufieurs feîvdroits de fes Ecrits. 

Mais une conformité beaucoup plus fen* 
fible, c'eft celle qui fe trouve entre le Syf- 
tême de Mr. <& WilF & celui de Leilmitz^ 
Perfonne n'ignore retendue & la profim* 
deurdu génie de ce dernier. Contemporain 
du célèbre Newtou, TAllemagne faîloit tê- 
te à l'Angleterre 5 elle poffédoitun Philofo* 
plie, qui, s'il a eu des égaux, n'a peut-être 
jamais eu de fi^rieur. Mr. de Wolff^ qui 
avoit commencé fa carrière avant que Mr. ife 
Letbnitz eût fîrii la fienhe ,a eu l'avantase de 
lire non feulement fes Ecrits , mais de le 
confulter plus d'une fois lui«même. Il a fait 
entrer la plupart de fes Notions Métaphyfi» 
ques dans fon S^ffême f mais , toutes les 
fois qu'elles ne lui ont pas paru démontrées^ 
il n'a eu. garde 4è ks mettre à c6<é4e celles 
?** î qui 
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qui ont ce fceau de résidence. C'eft aînfi 
qu'il n'a voulu faire ufage, ni des Monades^ 
ni de ^Harmonie priitàbUc, paiTant les çre-. 
miéres entièrement fous ûlence, & ne 
propofant la fecoude que comme unçHypo- 

■tbéfe, dont il ne tire aucunes conféquences 
dans les démonftratiojos. Ç'eil donc fort in- 
juftement qu'on a voulu quelquefois faire 

.ènvifaçet mx.de^Wo^ comme un fimple 
Compilateur des Principe^ Leibnitiens , qui 

iQ'a fait que les étendre à fa façon. Il n'efl 

• pas moins original dans l'emploi de ces Prin- 
cipes, que Mr. (kLeibnitz dans leur décou^^ 
verte ; il les a xendus d'une fécondité qui 
ne peut être rapportée qu'à lui, & il en a 
formé un Tout, un Edifice, dont ileft l'u- 
nique . Arcbitefte. Ajoutons qu'à l'égard 
de la Morale, Mr. de JVolff ne doit rien 

• du tout à Leibnitz:^ & que tout ce qu'il a 
donné fur cette impçrtante Science , eft le 
fruit de fa propre méditation. S'il étoit re- 

• devable de quelque cbofe à cet égafd , ce 
feroit tout au plus aux Chinois. La Haran* 
gue dont nous avons fait mention , eft une 
preuve qu'il ne cherchoit pas à celer cette 
lource; & ce n'eft pas la première fois que 
Confifcius a fervi de guide aux Moraliftes 
Chrétiens. 

Toute la clarté, la pureté, & l'utilité de 
la Doébrine de notre Philofophe, n'ont pu 
:1e préferver des atteintes de la contra- 
diéUon, Une nuée , une grêle d'Ecrits , 
l'a prefque toujours affailli. Il s'ett formé 
une efoéce de ligue , qui a déclaré la guer- 
re à la perfonne de Mr. d^ Wolff encore 

plus 
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plus qu'à fes'Ëcrits , & qui a troublé plut 
d'une fois fon repos & fa fortune. Il efi: 
bien trille de voir régner de pareils defordres 
dans la République des Lettres. Qupiqu'ils 
n'y foieiit pas nouveaux, & que le fiel en- 
tre ordinairement dans Tame des faux Sa- 
vans comme dans celle des faux Dévots « 
on ne faujoit aflfez les déplorer. Etoic-ce 
trop d'une vie comme celle de ce grand hom- 
me, pour développer les importans objets 
fur lefquelis il a médité, qu'il ait été obligé 
d'en donner une partie à repouifer les calom* 
nies , & à fe mettre à l'abri des injures réelles? 
La Vérité ne fauroit perdre fes droits. Mr. 
àt Wblffn\ pas moins trouvé de Défenfeurs - 
que d' Antagoniftes ; & quoiqu'il fût fuffi- 
fant contre tous, il n'a pu voir qu'avec plai* 
fir fa caufe foutenuë par de très-habiles At> 
teurs , qui n'ont rien fait perdre à fes rai- 
fpnnemens de leur force & de leur liaifon. 
Mrs. Bulffinger , Tbumtnig ^ Cramer^ Bau- 
meifttr^ Stiebritz^ &c. ont fait honneur à la 
doârine de leur Maître. Et , ce qui eft af- 
fez fingulier pour ne pas Tom^tre , un Ma- 
réchal de la Ville de Smalcaldt ^ nommé 
Jtan Vuhntin Wagner , quitta fon marteau 
& faforge,>pour prendre la plume en fa- 
veur de Mr. de WoW zonxxt, Mr. Lan^e. La 
Poëfie de Maître Ad^m , Menuifier de Ne- 
vers, dont on a fait tant de bruit, ne doit- 
elle pas baiffer pavillon devant la Métaphy- 
fique de Maître Wagner ? 

Divers Savans , en très grand nombre , 
ont auflî travaillé fur les idées ^ de Mr. de 
Wolff\ foit en faifant des Abrégés de faPni- 
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lofopWc.foit en donnant des Cours de cet- 
te Science bâtis fur les fondemens pofés par 
Mr. de IFotffj foit £n tirant de fcs Principes 
des ufages qu'ils ont appliquée à divers fu- 
jets intéreflans. 

Enfin, on pieut appeller des Nations en- 
tières à témoin du cas qu'elles ont fait 
de rilluftre défunt. Les François Tont ag- 
grégé à l'Académie des Sciences j honneur 
fuprême datis la Littérature pour les Etran- 
gers. Les Ânglois ont traduit plufieurs 
de Tes Traittés , marque infaillible, de 
l'approbation d'un Peuple , qui fe croit 
feul en polTeffion de penfer & de philo- 
sopher. Les Italiens ont fenti de bon- 
ne heure le mérite de ce Philofophe, & ils 
ont été des premiers, tant à Rome, que 
dans les Univeriités d'Italie , à recommander 
fes Ouvrages. Sa Majeilé Napolitaine a mô- 
me introduit par Lettres Patentes le Syftê- 
me Wolffien dans toutes les Univerfités de 
fes Etats. Le Nord n'a point été glacé à 
fon égards la Ruflie lui a conféré le titre 
de Profeffeur Honoraire de fon Académie 
Impériale, & les autres Royaumes de ces 
climats lui ont donné des témoignages de 
l'eftime la plus difUnguée. Ce confente- 
ment unanime de tous les Peuples ne fait-il 
pas ici , comme ailleurs , un argument bien 
victorieux? Et celui qui a réuni tant de fuf- 
-fiages, pourroit-il ne les pas mériter? 
J'ai rempli la tâcbequejem'étoispropoféc. 
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DROIT NATUREL 

LIVRE premier: 

De l'Obligation & du Droit Umverfel des 
Hommes. 

C H A P. L 

Dtf rObligation & du Droit Univerfcl dà. 
Hommmes en général. 

[Ne Obligation Universel?! 
LE 5 c'eft ce à quoi tout hom^ 
me eft tenu , tar-là même quUl 
eft homme. C eft ainfi qu'il n'y 
a perfonne qui ne foit obligé 
de conferver les membres & les organes de 
lomeL A foa 
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fon corps , d'aimer Dieu , de rendre aiT pro-^ 
ehain les bons offices qui font en fon poa- 
voir , &c 

IL Une Obligation Singulière, c'eft 
lié à quoi on eft tenu par d'autres raifons qut 
telles qui fontprifes de notre nature humaine. Un 
Père çft obligé d'élever fes enfans , parce qu'il 
en eft le Pérej car, fi c'étoit fimplement en 
qualité d'homme que ce devoir lui fût im- 
pofé , il auroit tous les enfans , & non les 
liens feuls , pour objet. Il en eft de-mêr 
me des obligations entre vendeurs, ache- 
teurs , & autres contraétans. 

III. Le Droit Universel , c'eft celui 
'§ui convient à tout homme , par-là mime qu'ail 
êft bomm. C'ett une conféquence de l'obli- 
tion univerfelle. La nature m'oblige de 
veiller à la confervation de mon corps. Ce 
corps ne fçauroit être confervé fans le fe^ 
cours des alimens. J'ai donc droit de faire 
tous les aâes qui peuvent me procurer l'ac- 
^uifition des alimens. 

' IV. Le Droit Singulier eft celui qui 
nous convient par d autres raifons que celles qui 
fontprifes de notre nature humaine.ll répond à 
roj^ligation finguliére. Si quelqu'un s'empa- 
re a'une chofe qui n'étoit à perfonne pour 
en faire un ufage qui ne s'écarte pas de l'o- 
bligation naturelle, le droit gu'il acquiert 
fur cette chofe-là eft un droit lingulier. 

V. L'Obligation Naturelle , ou née 
javec nous , eft celle qui a fa raifon prochaine & 
immédiate dans la nature & dans PeJ/ence dt 
rhommc^ Qu du-moins celle qui dérive d'une 

tel- 
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telle ôblîgatipn primitive, fans le concouts 
d'aucune autre raifon étrangère. Du pre- 
mier ordre eft Tobligation de conferver fon 
corps , dont la violation iroit à la ruine de 
notre nature. Mais comme on nuit à la 
confervation de fon corps , en prenant plus 
d'alimens qu'il ne convient à la fanté, la 
modération dans Tufage des alimens eil une 
obligation naturelle du fécond ordre, ou de* 
rivée de la première. 

VLL'Obligation CONTRACTEE,c'eftr«/& 
qui ri a pas fa raifon prochaine dans la nature ^ 
ni même dam quelque obligation naturelle^ mait 
qui riexifte qu en conféquence de quelque fait par-* 
ticulier. Telle eft l'obligation d'élever fci 
enfans, qui fuppofe l'afte de la génération. 

VIL On peut auffi employer la diftinétion 
entre obligation abfolue , & obligation hypothé-^ 
tique. La première convient en tout tems 
à l'homme, la féconde n'exifte qu'en confé- 
quence de quelque fait. Elles répondent 
donc exaétement à l'obligation naturelle, & 
à l'obligation contraétée. 

VIII. Pafîbns à-préfent à la définition du 
Droit. C'eft la faculté de faire ce qui efl 
moralement poffible^ â? de ne pas faire ce qid 
eft moralement inrpofftble. On appelle mort^ 
ïement pcffible^ ce qui peut fe faire fans bief- 
fer la reâitude ; moralement impofjible , ce qui 
eft contraire à la reétitude. La néceifité mo* 
raie d'agir & de ne pas agir, fuivant qu'une 
aétion elt moralement poffible , ou impoffi- 
ble , eft une obligation paffive. Il réfulte de 
ces définitions, que le Droit tire Ja fourcê 
A & êê 
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de robligatson fajfive. On feroit injufte de 
taxer cette démonftration d'obfcurité ; & 
ceux qui le font ne prennent pas garde que 
les notions du Droit & de l'Obligation font 
extrêmement générales , & qu'on nefçauroit 
y parvenir qu'en les réfolvant en d'autres no- 
tions abftraites. 11 eft pourtant aifé'de com- 
{)rendre , en y faifant quelque attention , que 
e Droit eft toujours une fuite de l'Obliga- 
tion. Le droit, par exemple, de prendre 
des alimens, & le domaine de toutes les 
chofes qui fe rapportent à cet uiage , prend 
fa fourcô dans l'obligation de conferver fon 
corps. On poùrroit objeéler à -la -vérité, 
qu'on acquiert quelquefois des droits qui ne 
fe rapportent à aucune obligation , comme 
lorfqu'on devient maître d'une chofe parvo- 
ye de donation. Mais on confond viflblement 
ici la manière d'acquérir un domaine , ou 
quelque autre droit, avec l'origine même de 
ce droit. La donation n'eft autre chofe qu'u- 
ne efpéce de tranflation de domaine. Or 
cette tranflation ne fait pas naître le droit 
dans celui auquel elle fe rapporte; mais elle 
fuçpofe ce droit déjà exiftant, une chofe qui 
qui n'exifte pas ne pouvant pas être tranf- 
férée. ^ 

IX. L'Obligation précède donc le Droit.- 
avant que de concevoir aucun droit, il faut 
toujours fuppofer quelque obligation , fans 
l'exiftence de laquelle il n'y auroit point de 
droit. 

* X. Le Droit Naturel , ou né avec nous^ 
di celui qui dérive d'une Obligation natu- 
rel- 
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relie , deforte que cette Obligation étant 
pofée, il faut que ce Droit exifte. Or la 
nature , ou Teffencc de l'homme , emporte 
certaines obligations. Elle établit donc cer- 
tains droits. 

XL La Nature , ou TEflence Humaine é- 
tant une chofe commune à tous les hommes, 
tout Droit Naturel eft un Droit IJniverfel, 
que l'homme n'a point acquis, mais qu'il ap- 
porte avec lui, en venant au monde. Tel 
eft le Droit de fe défendre ; il ne faut point 
demander qui nous l'a donné ; il eft ,en 
nous elîentiellement. Ce n'eft pas que nous 
ne faffions voir dans la fuite, que ce que 
nous tenons de la Nature doit être rappor- 
té à Dieu, Auteur de la Nature. Mais dans 
l'hypothéfe même de ceux qui nient l'exit 
tence de Dieu, les droits naturels ne fouf- 
frent aucune atteinte. 

XIL Le Droit Acquis, c'eû celui qui ne 
dérive pas de la Jeuk Obligation Naturelle^mah 
quifiippofe Pintervention de quelque faif. C'eft 
un Droit fingulier. Tel eft le Droit Paternel. 

XIII. On appelle Obligation Primiti« 
VE celle qui a fa raifon prochaine dans Fejjen* 
ce & la nature de rbomme. Elle peut être 
démontrée par des,notions prifes de cette na- 
ture & de cette effence, jointes à d'autres 
principes qui y ont du rapport ; comme dans 
la Géométrie , outre les Définitions , il faut 
fuppofer encore certains Principes , pour ar- 
river par la voye du raifonnement aux con- 
clurions défirées. 

XIV. L'Obligation Derivative eft ceU 

A3 h 
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k qui a fa raifon prochaine dans quelque /H4$r$ 
obligation , ou dans la combinaifon d'autres obli* 

Sathns^ & S autres droits. On peut regarr 
er comme telle l'obligation de ne fe nour- 
rir que d'alimens fains ; elle n'a pas fa rai- 
fon immédiate dans reflence de L'homme , 
mais elle la tire de l'obligation primitive de 
conferver fon corps. Les Obligations déri- 
vatîves ne fçauroient donc être démontrées 
par l'effence&la nature de l'homme ^ elles fe 
fondent uniquement fur des obligations an- 
térieures ou primitives. 

XV. Le Droit Primitif eft celui qui 
naît d'une obligation primitive , & qui peut en 
être démonftrativement déduit. 

XVI. Le Droit Dérivatif eft celui qui 
ntUt d'obligations & de droits antirieurs i & 
qui peut en être démonftrativement déduit. 

XVII. Le Droit Absolu , c'eft celui qui 
convient à rboinme , confidéré en foi^ & fans 
^intervention d'aucun fait ; an -lieu que le 
Droit Hypothétique fuppofe rexiftenct 
d'un fait. Tout Droit Naturel , ou qui naît 
d'une obligation naturelle , eft abfolu , 
comme réciproquement tout Droit abfolu 
doit être naturel. Au - contraire tout droit 
acquis eft hypothétique, comme réciproque- 
ment-tout droit hypothétique eft acquis. De- 
même encore tout droit abfolu eft univer- 
fel, & tout droit hypothétique eftfingulier. 

XVIII. Les Loix de précepte ^ & dedéfenfe^ 
fervent à expliquer les obligations de l'hom- 
me; & fes droits fe rapportent aux Loix 
fermiffives. 

^ XIX, 
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XIX. Nous acquérons la connoifTance de 
nos DEVOIRS par la démonftration des Loix 
de précepte ôc de défenfe. Et en général 
lefi mêmes démonftrations établirent les obli« 
gâtions, les devoirs, & les Loix, tant d« 
précepte que de défenfe, 

XX. Mais la démonftration des devoirs de 
rhomme n'emporte pas encore celle de fes 
droits j il faut que ceux-ci tirent leur force 
d'une démonftration particulière & propre. 

XXI. L'Homme eft obligé de faire de fon 
Droit un ufage conforme à fes devoirs. S'il ne 
le fait pas, ^àhufe de fon Droit. 

XXII. Perfonnene fçauroît dépouiller Thom- 
ine des Droits naturels & univerfels : mais 
îl n'en eft pas de-même des Droits acquis; il 
n'implique pas contradiftion que leurs pof- 
feffeurs en foient privés. 

XXIIL Perfonne non plus ne fçauroit dé- 
gager l'homme de l'obligation -naturelle , jl 
y eft conftamment alTujetti ; mais il peut êtrtf 
dégagé d'une obligation contraâée. : 

. XXIV. Les Obligations & les Droits e» 
général ont pour fujet l'Homme Moral. 
C'eft une efpéce de fiélion , mais d'une uti- 
lité reconnue. On fait abAraftion de tout 
dans riiomme, excepté des qualités qui le 
rendent capable d'obligations & de droits. 
C'eft ainfi que les Théologiens parlent de 
T homme charnel^ &de Thomme fpirituel. 

XXV. L'Essence Morale de l'homme 

confifte dans les Obligations primitives, & 

l'on peut regarder comme Attributs les 

Obligations dérivatives , & les Droits, tant 

A 4 pri- 
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primitifs que dérivatifs. Enfin toutes les 
Obligations contraélées ,, & tous les Droits 
acquis , avec toutes les adtions qui y répon- 
dent, ou qui y font contraires , font des 
Modes de l'homme moral. Voilà qui déter- 
mine fuffifamment fa notion , & tout ce qui 
doit y entrer. 

XXVI. Les a6tions libres des hommes s'ac- 
cordent avec leurs obligations , & leurs 
droits , ou elles y répugnent. On peut fon- 
der fur cette affertion la fiélion d'un double 
iomme moral, favoir, de celui dont toutes 

les aétions , tant pofitives que privatives , 
^font conformes aux obligations & aux droits, 
& de celui qui agit d'une manière contraire. 
Dans l'état préfent des chofes , la vie des 
hommes eft un mélange continuel de bon- 
nes & de mauvaifes aâions. Mais puifque 
l'Ecriture Sainte elle-même nous apprend que 
Dieu avoit créé Phommc droite & par confé- 
quent dans un état où fes aélions étoient 
d'accord avec fes obligations & fes devoirs, 
la* fiélion par laquelle on fuppofe un tel 
homme, ne combat point la vérité. 

XXVII. L'Intégrité' de l'Homme Mo- 
ral, n'eft donc autre chofe que ut accord de 
toutes fes aStions^ tant pofitives que privatives^ 
avec jes obligations & fes droits; &la corrup* 
pion de ce même homme coHfifte dans une 
détermination contraire de fes aélions. 

• XXVIII. La vie d'un homme qui pofféde 
rintëgrité, eft parfaite :y celle d'un homme 
corrompu , eft imparfaite. On pourroit fai- 
lle un Tableau de cet homme parfait, qui 

fc- 
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feroit propre à fervîr de modèle très-mile 
dans la pratique. Il préfenteroit Taffembla- 
ge de toutes les vertus intelleéhielles & mo- 
raies , exemptes de tout défaut. 

XXIX. Tous les hommes font moralement 
igaux 5 lorfqu^ils ont tous les mêmes droits ^ 
& les mêmes obligations ; mais quand leurs 
droits & leurs obligations différent , ils font 
moralement inégaux. 

XXX. Les obligations naturelles étantlei 
mêmes pour tous les hommes , ils font tous 
naturellement égaux ; & îl ne peut naître ^/«^* 
^^//V/entr'euxqu'à l'égard des droits acquis, 
& dés obligations contraâées. 

XXXI. On peut avoir des droits plus oil 
moins étendus, t Jn Roi a des droits plus éten- 
dus fur fes Sujets , fi fon autorité n'eft alTu- 
jettie à aucune limitation; au-lieu que lare- 
iervation que le Peuple s'eft faite de quelques- 
uns de fts droits 9 ou la participation qu^l en 
a communiquée à d'autres^Iaiuent des dxoïts 
moins étendus au Souverain. On comprend 
z\iémtxit^(\}x^\xxi plus grand droit eft celui qui 
9^étend à un plus grand nombre de chofes^.fic 
un moindre rfw/ celui qui en embraflTe moins. 

XXXII. Naturellement il n'y a perfonne 
qui foit chargé de plus d'obligations, ou qui 
ait quelque obligation à un plus haut degré 
qu'un autre. C'eft une conféquence de l'éga- 
lité naturelle. Vous n'avez rien à prétendre 
de moi, que je n'aye à le prétendre récipro' 
quement de vous. 

XXXIII. On appelle Prérogative , ce que 
quelqu'un peut prétendre déplus que les au- 

A s très. 
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Tes, qui jouïffent d'ailleurs des mêmes droits 
que lui. Il n'y a point de prérogative na-^ 
tureJk. Ce que l'a Nature permet à l'un ^ 
elle le permet à l'autre ; & il en eft de-mê- 
me de ce qu'elle défend. Entre des égaux 
tout eft égal. 

XXXIV. Quand donc vous avez un droit fur 
quelqu'un , en vertu duquel vous voulez qu'il 
rempliffe certaine obligation à votre égard , 
vous ne fçauriez vous difpenfer de remplir 
votre propre obligation à l'égard de la per- 
fonne qui a un femblable droit fur vous. 
C'ett le développement de cette Maxime- 
vulgaire ; Quod tâi fieri non vis , alteri ne /i- 
teris. Prifc dans cette généralité, elle eft 
fufceptible d'équivoque & d'abus. Quand 
aous voulons qiie les autres ne nous falfent 

Sas une chofe , il faut que nous ayons droit 
e le vouloir î ou , ce qui revient au même, 
Sue les autres foîent dans l'obligation de 
èférer à notre volonté. Mais fi nous nous 
trouvons dans une femblable obligation à l'é- 
gard des autres, il faut que réciproquement 
nous ne faffions pas ce qu'ils ont droit de 
vouloir que nous ne faffions pas. Pourquoi 
les autres fe défifteroient-ils de leur droit en 
notre faveur, tandis que nous exercerions le 
nôtre dans toute fon étendue'? L'égalité con- 
fifte dans l'identité de droit & d'obligation. 

XXXV. Il en eft de- même de la Régie. 
Ce que vous voulez que les autres vous fajfent , 
faitts le leur femblablement. Elle demande les 
mêmes déterminations, fçavoir que notre vo- 
lonté foit fondée fur le droit , & que les au- 
tres 
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très ayent des droits réciproques fur nousJ 
Vous voulez, par exemple, que vos débi- 
teurs vous payent au terme précis de l'échéan* 
ce. Dans les cas donc où vous ferez déla- 
teur, reconnoilfez que vous êtes obligé de 
payer au même terme. 

XKXVI. Enfin, on peut dire que ce que 
nous voulons que les autres fe faflentàeuxp 
mêmes, comme y étant obligés, nous de-. 
\ons nous le faire à nous-mêmes, autant 
que nous fommes fournis à la même obliga* 
tion. Vous ne fçauriez prétendre que les au- 
tres foient tempérans , challes &c. en vous af- 
franchiflant vous-mêmes de ces devoirs , aux* 
quels vous n'êtes pas moins obligés qu'eux. 

XKKVII. Le Droit Naturel , ou né avec 
nous, étant commun à tous les hommes ^ 
toutes les prétentions qu'ils- forment, en fe 
fondant fur ce Droit , font réciproques. 

XXXVIII La Précidemt eft le Droit de prio-^ 
rite dans un ordre commwn à plusieurs per- 
fonnes. Plufieurs perfonnes font membres 
d'un même Corps , d'un même Collège ^ 
l'une d'elles a pourtant le pas , le haut bout j 
c'eft la précédence. Il n'y en a point entre 
ceux qui font parfaitement égaux , & par con- 
féquent elle n'exifte pas dans l'Etat Natu- 
rel. C'eft un droit fingulier , une préroga-. 
tive acquife. 

XXXIX. Acquérir un Droit , c'eft en être 
rendu participant par l'intervention de quel- 
que fait. Et la manière d'acquérir confiftç 
dans ce fait. Un Père acquiert l'empire fur 
fon enfant par la génération ; & Yâite de cet- 
A 6 te 
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te génération eft la manière de racquérir: 

XL. On appelle Titrt la raifon légale , 
par laquelle il paroît qu'un certain fait peut 
procurer un tel droit. Vous acquérez , par 
exemple , un domaine en l'occupant ; & vo- 
tre titre eft une raifon déduite de la Loi Na- 
turell^e, qui déclare qu'en occupant res nul^ 
Uus^ et qui ti" eft à perfonne^ on en acquiert 
le domame. 

XLL Le Droit Naturel ne s'acquiert point, 
& n'a befoin d'aucun titre. 

XLII. Il y a des Titres vr^/j, qui ont lieu, 
lorfque le fait eft vrai, & que la Loi déclare 

a n'en vertu de ce fait un tel droit eft acquis, 
1 y a des Titres putatifs^ qui ont lieu , lorf- 
que le fait , auquel la Loi donne le pouvoir 
de produire un tel droit , paflTepour vrai, mais 
ne l'eft pas. Il y a des Titres faux , qui ont 
lieu,lorfqu'en fe fondant fur un fait qui eft 
vrki. on fe trompe au fujet de la Loi, qui 
n'attribue à ce fait laproduâion d'aucun droit. 
Ces deux derniers ne font pas , à proprement 
parler, des Titres. 

XLIIL On peut encore diftinguer entre 
iTitre onéreux , & Titre lucratif. Le premier 
a lieu , lorfque la Loi , en déclarant que par 
votre fait vous acquérez un droit, vous oblige 
à quelque devoir réciproque. C'eft ainli 
qu'en achetant vous acquérez le droit fur 
la chofe achetée, mais vous vous obligez en 
même tems 2i en payer le prix. Un Titre lu* 
<ratif au-contraire eft celui qui ne nous af- 
treintà rien, comme quand on nous fait une 
donation purement & fimplemem. 

XLIV, 
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XLIV. UEtat Moral des Hommes cft celui 
qui eft déterminé par leurs droits & par 
leurs obligations. W Homme moral eft Tbom- 
me confidéré comme le fujet de ces droits & 
de ces obligations ; & la diverfité de fes états 
naît de la diverfité de ces droits & de ces b- 
bligations. 

XLV. UEtat Naturel eft celui qui eft dé- 
terminé par des droits purement naturels , 
& par des obligations purement naturelles, 
qui conviennent à tous, les individus. C'eft- 
ià Tunique régie de la conduite des hommes 
dans l'état de nature. 

XLVl. VEtat Civil t^ celui qui eft déter- 
miné par les Droits Civils , qui dérivent de 
rétabliffement des Sociétés, & dont nous 
traiterons ailleurs. 

XLVII. L'Etat naturel originaire eft celui 
qui eft déterminé par des droits & des obli- 
gations qui naiffent avec nous j l'Etat naturel 
accefoire (adventitius) eft détenm'né par des 
droits acquis & des obligations contradées. 
Le' p|emier vient delà naturelle fécond jdes 
circoiiftances. Dans le premier tous les hom- 
mes font égaux , le fécond introduit l'inéga- 
lité parmi eux. 

XL VIII. On appelle fien ce qui appartient 
à un homme feul par un droit partait. Ce 
fur quoi vous n'avez qu'un droit imparfait , 
n'eft pas vôtre. 

XLIX. Le Droit que quelqu'un a fur foi- 
même , ou fur une autre perfoûne , fe nom- 
me PuiJJance, Celui fur qui s'exerce cette 
puiffauce, y eftdityîy^/. 

A 7 U 
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L. Etre libre , jouïflant de fon propre 
droit, (Jfuijuris^ c'eft n'être fujet à la puif- 
fanced'aucun autre , & déterminer fes aétîons. 
àîbogré. C'eft un droit que nous tenons, 
de la Nature ; c'eft même une faculté natu- 
relle. La violence qui empêche Taélion , ne 
fçauroît détruire le droit , dont l'exercice feul 
eft fufpendu, tant que cette violence dure. 
VEtat de liberté eft donc déterminé par le 
feul droit de liberté ; & tant qu'on eft dans 
cet état , on ne dépend de perfonne. 

LL On ne fçauroit avoir droit fur les aélions 
libres d'un autre , qu'autant que ce droit ne 
répugne pas à des obligations naturelles. J'ai 
un valet; je puis lui ordonner d'allumer la 
chandelle, de nettoyer mes habits &c. mais 

J'e ne fçaurois lui ordonner de voler ou de tuer,. 
1 en eft de-même du droit que j'ai fur mes 
propres aélions ; il ne peut porter aucune at- 
teinte à ce que je dois naturellement à moi- 
même , ou aux autres. 

LU. Ce qui eft à ^///r«// (/?//>/;//«/) n'eft pas 
à vous*^ & il eft impoffible qu'une choff foit 
en même tems à vous & à autrui ; que cette 
Terre vous appartienne, & qu'elle appartien- 
ne en même tems à un autre. On comprend 
qu'il s'agit de chofes fur lefquelles le domai- 
ne eft entier, & le droit parfait; car il y a 
des biens qui fe poffédent en commun. 

LUI. Etre à autrui (alieni juris) c'eft dé* 
pendre de la puiffance de quelqu'un , qui a un 
droit parfait fur nous. Quiconque eft dans 
ce cas doit exécuter toutes les volontés de ce* 
lui dont il dépend , fauf les obligations anté- 
xieurcs. LIV* 
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LIV. Dans l'état originaire peribnne ne 
dépend d'autrui : chacun eft naturellement 
libre, & Tintroduélion même des domaines 
ne détruit point cet état de liberté , comme 
on le prouvera en fon lieu. 

LV. Perfonne n'a le droit illimité de faire 
tout ce qu'il lui plaît j car il s'enfuivroit de-là 
qu'il ne feroit aftreint à aucune obligation , 
& qu'il n'y a point de Loi Naturelle. 

L VI. Un Droit feint , c'eft celui qu'on fup- 
pofe, quoiqu'il ne puifle pas exifter. Tel fe- 
roit ce droit illimité, qui n'eft qu'une licen* 
ce^ dont aucun homme nefçauroit jouïr, & 
que Dieu lui-même ne peut accorder. 

LVIL La Liberté c'eft l'indépendance où 
rhomme fe trouve par rapport à fes actions 
de la volonté de tout autre homme. On ap- 
pelle naturelle celle que la Nature donne à 
tous les hommes dans l'état originaire, & en 
vertu de laquelle , tant qu'on n'agit point 
contre le droit d'autrui , on peut fuivre fon 

Î)ropre jugement dans la détermination de 
es aftions. 

LVIII. Celui qui jouît de cette liberté , n'a 
pour Juge que fa confcience^qui luidiftece 
qu'il doit faire , & à laquelle il faut le renvo* 
yer , puifqu'il n'eft comptable de rien à au- 
cun autre homme. 

LIX. Cette liberté , ne nous permettant 
pas d'agir contre le droit d'autrui , ne détruit 
point l'obligation naturelle. 

LX. Elle porte le nom Slnginulté^ en- 
tant qu'on l'apporte au monde en naiflant \ 
& tous les hommes la polTédent en effet ^ 

n'y 
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n'y ayant aucune différence entr'eux dans 
l'état originaire. 

LXL La licence elt deftruftivede toute Loi,' 
& met riiomme dans une fituation contraire 
àfon effence & à fa nature. Car s'il convient 
à la nature humaine de jouir de la liberté , il 
lui répugne d'être affranchie de toute Loi» 

CHAPITRE II. 

. Des Devoirs de V Homme envers fii-mime y 
Û? des Droits qui y font liés. 

L T 'Expérience nous enfeîgne que l'hom- 
X-/ me eft compofé d'un corps & d'unjB 
ame > & qu'il ne fçauroit fe paffer du fe- 
cours des autres êtres , & en particulier des 
hommes. Il réfulte de-là trois fortes^ de de- 
voirs^ I. à l'égard de notre ame; 2. à l'é- 
gard de notre corps y z- k l'égard de notre 
état externe. 

IL Tous ces devoirs ont une lîaifon indit 
foluble entr'eux , & l'on ne fçauroit vaquei? 
aux uns au préjudice des autres Ravoir foin de 
l'ame^ en négligeant le corps, & l'état ex- 
terne , ou réciproquement.. Rien de plus 
commun pourtant que cette oraiffion de quel- 
que claffe de devoirs, faute de fentir leuré- 
troite connexion. 

III. Nous fommes obligés de faire de nos 
facultés naturelles tout l'ufage requis pour 
l'obferyation de la Loi de Nature* C'eft en- 
core 
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core ce à quoi peu de perfonnes prennent 
garde, fe bornant à remplir leurs obligations 
d'une manière vague, imparfaite, fans y ap- 
porter tous les foins dont elles font naturel- 
lement capables. Cependant N. S. lui-mê- 
me a preifé cette régie , en déclarant que 
nous devons aimer Dieu dt tout notre cœur , 
de toute notre ame^ de toute notre puijfancc. 
Luc X. 57. 

IV. Ne pas déployer tout Tuface de fes fa- 
cultés dans l'exercice de la Loi Naturelle , 
c'elt la violer. Tout ce que Ton pouvoit fai- 
re mieux , on Ta mal fait ; forte de péché qui 
n'eft pas affez connu, & qui par -là même 
mérite d'autant plus d'attention. 

V. Ce que nous pouvons obtenir, ou évi- 
ter, par l'ufage de nos facultés, de nos for- 
ces , de nos biens , & par le fecours des au- 
tres, eil dit être en notre pouvoir. Et ce que 
les fecours précédens ne fçauroient procurer ^ 
ou détourner, i^efl pas en notre pouvoir. 

VI. U n'y a aucune obligation, qui puifle 
fe rapporter aux chofes qui ne font pas eu 
notre pouvoir. 

VIL L'étendue de nos facultés, de no» 
forces , & des autres fecours propres , ou é- 
trangers, détermine l'étendue de nos obliga- 
tions. Nous pouvons encore nous munir ici 
de Tautorité du Sauveur. A quiconque il au- 
ra été beaucoup donnée il fera beaucoup rede- 
mandé. Luc XIL 48. Ainfi chacun eft obli- 
gé d'acquérir l'état de perfeétion par rapport 
à fon ame, à fon corps & à fon état exter- 
UGp qu'il eft en fon pouvoir d'acquérir. 
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VIIL La même obligation a lîeu par rap^ 
port aux imperfeétions. On doit fe préfer- 
ver, fuivant Tëtenduë de fon pouvoir, de 
tous les maux deTame, du corps, & de 
la fortune. 

: IX. Comme il y a fouvent des çhofes re- 
quifes pour avancer la perfecftion de l'hom- 
me , qui ne font pas au pouvoir de tout le 
monde , il n'y a que ceux au pouvoir des- 
^quels elles font, qui foient dans Tobligation 
d'en faire ufagc. Un jeune-homme de naif- 
fance , ou riche, a plufieurs Maîtres , plufieurs 
fecours, dont un jeune -homme indigent efl 
privé. Leurs obligations font relatives à leur 
Ctuation. 

X. Il y a par conféquent des obligations, 
qui bien qu'elles regardent le genre humain 
en général , n'aftreignent pas néanmoins tous 
fes individus, mais fe rapportent feulement 
à ceux qui peuvent yfatisfaire. En voici pn 
exemple bien fenfible. Perfonne ne contef- 
tera que l'obligation de conferver & de pro- 
pager l'efpéce humaine, ne foit commune à 
tous les hommes. Mais perfonne ne prétendra 
non plus , que chaque individu y foit tenu , de 
manière qu'il pèche , s'il n'y fatisfait pas. 
Ceci fe rapporte furtout à la coUifion des de- 
voirs , dont nous parlerons ailleurs. 

XL Les Obligations communes font celles 
dont la raifon fuffifante eft contenue dans la 
nature & dans l'effence de l'homme , entant 
qu'elle eft commune ï tous les hommes. Les 
Obligations propres font celles dont la raifon 
fusante n'eft contenue dans la nature & 

dans 
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dans reffence de Thomme ^ que par rapport 
à certaines déterminations particulières qui 
ne fe trouvent que dans quelques individus. 
Tous les hommes font obligés de fe donner 
les uns aux autres des fecours réciproques qui 
dépendent de leurs forces naturelles. Mais 
les œuvres de bénéficence, les aumônes li- 
bérales ne regardent que les riches , entant 
qu'hommes à-la-vérité, mais entant qu'hom^ 
mes riches. 

XII. Les Obligations communes embraf- 
fent tous les hommes fans exception, foit 
abfolument, foit en fuppofant que la même 
condition a lieu. Je Vois un homme qui chan* 
cèle , & que je puis arrêter fur le bord du 
précipice. Que je fois jeune ou vieux, Paï- 
fan ou Roi, \t mis obligé de préferver cet 
homme du malheur qui va lui arriver. 
• XIIL On ne fçauroit remplir fes obligations; 
fans les connoître , & fans fçavoir en même 
tems quels font les moyens par lefquels on 
peut s'en acquiter. L'Homme eft donc obli- 

fé d'acquérir la connoiffance des perfections 
c des imperfeélions qui concernent l'ame, 
le corps & l'état externe; & de fe mettre 
au fait del'ufage qu'il peut tirer de fes facul- 
tés 5 pour acquérir les perfeftions , & pour é» 
viter les imperfeétions. Tout cela forme ce 
qu'on appelle la- ConnoiJJance de foi-même. 

XIV. L'Homme eft encore obligé de con- 
noître les mêmes chofes dans les autres hom- 
mes , foit afin de les aider s'ils en ont befoin, 
foit afin d'en tirer du fecours s'ils peuvent 
lui en donner. Outre cela, nous pouvons 

ti- 
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tirer beaucoup d'ufage pour notre propre cor- 
reétion^de rexamen que nous faifonsde la con- 
duite des autres j parce que nous avons 
plus de facilité à remarquer leurs défauts que 
les nôtres , & que par un retour attentif fur 
nous-mêmes nous pouvons acquérir ce qui 
aous paroît louable dans les autres , évitet 
ce qui nous paroît blâmable. Cette atten* 
tion ne doit être confondue , ni avec la fri • 
vole occupation d'épier les aéiions des autres 
jpar une forte de paffe tems5& pour nous dif- 
traire de penfer à nous-mêmes , ni avec la ma- 
lignité qui les épluche pour les empoifonner. 

XV. Quelque fpécieux que foit donc ce 
langage, je me borne à moi-même , j^aiaiTez 
àfaure à m'étudier & à me corriger ; il eft il- 
lufoire & contre l'obligation naturelle. Vous 
devez, en vous éclairant vous-mêmes, éclai- 
rer les autres , & vous intéreffer auffi fincé- 
rement à ce qui les regarde qu'à vous-mê- 
mes. C'efl: l'intention de la Providence , que 
tous les hommes ne pouvant pas toutes cho- 
fes, Uréfulte un avantage commun de ce que 
chacun fait en particulier, luivant la mefure 
de fes forces. 

XVI. On peut aller plus loin , & acquérir 
la connoiflance de ce que d'autres ont déjà 
découvert , fur les perfections & les imper- 
fcâdons humaines, & fur le bon ufage de 
nos &cultés. Ne fait -on pas cela dans les 
Sciences? Le Géomètre, lePhylîcien, ne fe 
mettent-ils pas au fait de tout ce qui a été dit 
& écrit avant eux pour les progrès de leur 
Science? L'obligation ne feroit-elle pas la 

mê- 
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même en Morale, ou plutôt n'auroît-ellepas 
d'autant plus de force , que nous fommes 
plus intéreffés à nous connoître nous-mêmes, 
qu'à faire des découvertes dans les Scien- 
ces fpéculatives ? 

XVII. Comme par la Théorie il n'eft pref- 
que pas poflible de s'aflurer exacfteraent de 
retendue que nous pouvons donner àPufage 
de nos facultés , il n'y a de conviftion à acqué- 
rir fur ce fuj^t que par la pratique , & en fai- 
fànt divers effais réitérés , qui nous inftruifent 
de ce que nos forces nous permettent j quid 
valeant humer i^ quid ferre recnfent, 

XVIII. L'ufaçe des facultés de notre ame 
dépend de certains aéles qu'il &ut produire; 
L'entendement & la volonté libre h'exif- 
tent pas par un effet de la Nature feule , on 
Jes acquiert par l'exercice. L'homme laiffé 
à lui-même, fansfecours, fans éducation, 
paroît confondu dans la clafle des animaux 
brutes, comme divers exemples l'ont prou- 
vé ; & tout ce qui le diftingue , c'eft la pof- 
fibilité d'être conduit à un état d'intelligen- 
ce & de liberté , dont les animaux ne font 
pas fufceptibles. 

XIX. Au-contraire,rufage des facultés in- 
férieures, des fens, de l'imagination, de la 
mémoire, de l'appétit fenfitif, & de l'aver- 
fation fenfitive , eft un effet de la Nature , 
& il n'eft pas befoin de l'acquérir. 

XX. La Perfeélion de l'Ame confifte dans 
l'accord que nous faifons de l'ufage de tou- 
tes les facultés de notre ame , tant fupé- 
lieures qu'inférieures. On peut diftipguer. 

en- 
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entre perfe<îHon ejfentielle de TAme , qui 
confifte dans le bon état de toutes les facul- 
tés tant fupérieures qu'inférieures, qui les 
rend propres à s'accorder entre elles dans 
Tufage que nous en faifons ; & perfeftion 
ûccidentelh^ qui confifte dans leur accord 
sâuel. 

^ XXL Cet accord de Tufage de nos facul- 
tés confifte donc dans la détermination delà 
reétitude de^ nos aétions qu'elles procurent 
de concert. 

XXII. L'homme eft obligé de procurer cet 
accord & d'éviter l'état contraire. Il paroît 
dç la même manière qu'il eft dans l'obliga- 
tion d'éviter le non-ufage defes facultés. • 

XXIII. L'homme a naturellement droit à 
toutes les chofesquilui font néceflairespbur 
acquérir Tufage de fes facultés , & pour en 
procurer l'accord. Celui , par exemple, qui 
s'applique à la Médecine\ doit acquérir la 
connoiflance des herbes qui ont du rapport 
à la pratique de cette fcience. Il a donc natu- 
rellement le droit d'aller recueillir ces herbes 
dans les Campagnes, dans les Bois, & fur les 
Montagnes , afin d'en enrichir fon Herbier. 
Mais l'introduftion des domaines apporte des 
changemens & des reftriélions à ce droit, 

r J'ai élevé dans mon Jardin des plantes étran- 
gères, dont la connoiflance vous feroit fort 
utile. Vous n'avez pas droit pour cela de 
venir les examiner, encore moins de les 
cueillir fans mon confentement. 

XXIV. La perfeélion des facultés de l'A- 
me s'acquiert par l'habitude d'en faire ufa- 
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ge. Cette habitude nous mettant en état de 
produire des aéies,plus cesaAes font nom- 
breux & promts , plus laperfeétion qui en re- 
faite, eft grande. Celui qui calcule plufieurs 
régies d'Arithmétique dans le même efpace 
de tems qu'un autre employé à faire une feu- 
le de ces régies , a l'entendement plus exercé 
& plus parfait par rapport à cette fcience. 

XXV. Il n'y a point de faculté de l'Ame 
à regard de laquelle l'homme ne foit obligé 
d'étendre l'ufage defes facultés, autant qiril 
lui eft poffible. Nous devons nos foins non 
feulement à l'entendement & à la volonté, 
en général ,màis aux facultés de l'attention, 
de la réflexion , de l'imagination , de la mé- 
moire &c. en particulier. 

XXVI. Il y a des habitudes de l'Ame qu'on 
peut appcller^wp/w, parce qu'elles ne fe rap- 
portent qu'*à une feule faculté. Telle eft l'ha- 
bitude de l'attention. D'autres au-contrai- 
re font compofées , entant qu'elles fe rappor- 
tent à diverfes facultés, des habitudes det 
quelles elles font comme le concours. Telle 
eft l'habitude de la Démonftration. Nous 
fommes également obligés àperfedionnerles 
unes & les autres , parce que dans prefque 
toutes nos aélions il fe fait un concours de 
plufieurs de nos facultés , & que nous ne fçau- 
rious arriver à la rectitude de ces aélions , fi 
nous avons négligé quelqu'une de ces fa- 
cultés. 

XXVH. Notre Entendement eft plus par- 
fait , à proportion du plus grand nombre de 
iCUofcs qu'il peutfe repréfeutertoutà lafois 

proia^ 
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promtement & diftinftement. L^efFet de cette 
perfeétion eft donc la ConnoiJJancediftinSteàts 
chofes; & rabfence de cette perfecftion nous 
réduit à la Connoijjance confufe. 

XXVIII. L'homme eft obligé de fe procu- 
rer une connoiffance diftinéle dan^ tous les 
cas où il peut Tacquérif , & il nedoitenlaif- 
fer échapper aucune occafion. Et s'il fe préfen- 
te pfufieurs connoiffances à acquérir à la fois, 
de manière qu'il ne pùilTe pas vaquer à tou- 
tes, il doit donner la préférence aux plus 
utiles^ à celles qui conviennent le mieux au 
genre dfe vie qu'il a embraffé. 

XXIX. Toute Ignorance vincibh eft con- 
traire à la Loi Naturelle : l'Ignorance invin^^ 
cible feule n'y répugne pas. 

XXX. Chacun eft obligé de connoître en 
quoi conliftent le Bien & le Mal, ou, ce qui 
revient au même , de fe procurer une con- 
noiffance fuflSfante de la Loi Naturelle. 

XXXI. Il nous importe beaucoup de per- 
fectionner la pénétration de notre efprit , qui 
nous met en état de diftinguer ce qui eft con- 
tenu dans les objets de nos connoiffances, 
d'arriver à des idées plus univerfelles , en dé- 
couvrant dans lesfujets concrets les notions 
abftraites qui s'y trouvent, & de former des 
théories qui donnent plus d'étendue & de 
certitude aux Sciences. 

XXXII. Il n'eft pas moins effentiel de cul- 
tiver notre entendement par rapport à la 
profondeur, qui le met en état de pouffer 
toujours plus loin l'analyfe des notions. En 
un mot nous devons former & augmenter 

fans 
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fans-ceffe les habitudes de déterminer avec ex- 
aâitude nos jugemens , d'apprendre les pro- 
pofitions déjà déterminées dans les Sciences 
pour les appliquer dans Toccalion , de bien 
raifonner, de former une chaîne folide de 
raifonnemens fuivis, de prouver, de démon- 
trer, & de poflTéder une véritable Science. 

XXXIIL 11 dt vrai que notre vie & nos for- 
ces ne nous permettant pas d'acquérir toutes 
les Sciences, nous devons faire notre objet 
capital de celle qui convient au genre de 
vie que nous avons embraffé: mais nous 
concluons de-là que tout homme eft obligé 
d'acquérir la Science du Bien & du Mal , la 
Connoiffance des Loix Naturelles, puisqu'il 
n'y a aucun genre de vie qui n'en dé^ 
pende. 

XXXIV. Il y a dans les Démonftratîons 
des premiers Principes y qu'on employé fans 
être obligé de les prouver ; & des Principes ' 
du fécond^ ordre j qu'il faut prouver, avant 
que de les employer, mais qui étant une 
fois prouvés , entrent dans la iuite des Dé- 
monllrations. Les Définitions , les Expéri- 
ences inconteftables , les Axiomes & les De- 
mandes font des premiers Principes,- tout ce 
qui en découle eft du feconfl ordre. 

XXXV. Nous devons nous rendre ces 
différens Principes /^f»/AVr^, de manière que, 
toutes les fois que nous en avons befoin , 
ils fe préfentent à notre efprit. On peut aç- 
peller Intelligence cette habitude de connoî* 
tre les Principes qui entrent dans les Dé- 
Dionftrations. Et c'eft par elle qu'on arrive 

Tomel. B à 
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à TArt de faire des découvertes, Q^rs inve^ 
mendï) le plus noble auquel Thomme puiffe 
«'élever. Deux routes y mènent, le Rai- 
fonnement & l'Expérience. 

XXXVI. LtC^mcj qui nous fait faifir le« 
diflférens rapports des chofcs; Iz Raifon^ qui 
nous découvre Fenchaînure des vérités uni- 
verfelles j la Sapjjt^ qui nous guide dans le 
choix de la meilleure fin , & des moyens les 
plus propres pour y parvenir; la Prudence^ 
qui nous apprend à bien diftingucr les cir« 
confiances , afin de régler fur elles les dé« 
terminations de notre conduite ; font autant 
d'habitudes que nous fommes naturellement 
obligés d'acquérir, de conferver, & d'aug- 
menter. 

XXXVII. Les Arts font différentes îflven* 
tions par lesquelles on donne aux Etres des 
déterminations qu'ils n'avoient pas reçues dp 
la Nature. LesJiommes font obligés dacqaé* 
rir & d'exercer tous ceux qui peuvent avancer 
la perfeâion de Tame , du corps , & de l'état 
sterne ; bien entendu néanmoins que cha-; 
cun en fon particulier fe borne aux Arts aux- 
quels il eft le plus propre, & qui lui font le 
plus néceffaires. 

XXXVIII. Les Arts ont leurs fcîences; 
ou théories, d'où ils dépendent. Ceux qui 
peuvent étendre ces théories , d'une m», 
niére qui tende àperfeélionner les Arts déjà 
connus, ou à en inventer de nouveaux , font 
obligés de le faire. 

XXXIX. Tout homme eft obligé à recher- 
cher les véritables biens, & à fuir les vérii- 
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tables masz. H s'enfliit de-Ià qu'O eft obligé 
d'acquérir les connoiflances néceflaires pout 
diftinguer les vrais biens & les vrais maux 
des biens & des maux apparens. 

XL. Les defirs qui prennent leur fource 
dans les Sens pouvant nous égarer, parce 
qu'ils ne fe rapportent qu'à des idées conr 
fufes , notre principale étude doit être de 
rég^r r appétit ftnjkrf^ 6c Faverfation fcnfttive 
de manière qu'ils s'accordent avec l'appétit 
& l'averfàtiofl raifmnabk. 

XLL La perfeâion de la volonté confifte 
dans cet accord des Sens & de laRaifon par 
rapport à tous les adles par lesquels elle fe 
porte vers les objets, ou s'en éloigne : d'où 
il rétuUe qu'elle ne recherche jamais que de 
véritables biens 9 & ne fuit jamais que de vé* 
ritables maux. 

XLII. LespalBons n'étant autre chofe que 
Vtucks des delirs & des répugnances que les 
Sens nous inipirent, eiies doivent de-méme 
£tre mifes d'accord avec laRaifon ; ôcTbom- 
jne eft dans l'obligation d'y travailler. 

XLin. On appelle Habitude, morales^ cel- 
les par lesquelles nous faifons un bon ou 
un mauvais ufage des facultés qui appartien- 
nent à la volonté. Le bon ufage forme les 
honnts iàbitudes , le mauvais uUge les mau-, 
vaijes. 

aLIV. Les bonnes habitudes morales fe 
comment Vertus^ les mauvaifes Vices. 

XLV. L'homme eft obligé à la pratique 

de la vertu, & à la fuite du vice^ & pour 

cet effet il doit acquérir uneconftante&per- 

B a pé- 
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pétuelle volonté de commettre des avions 
conformes à la Loi Naturelle , & d'omettre 
celles qui y font contraires. 

XLvL L'obligation capitale de rhomnue, 
c'eft d'arriver au bonheur , & d'éviter le mal- 
heur, ht Bonheur c'eft l'état où nous jouïf- 
fons d'un plaifir vrai & durable. Un cha- 
grin vrai & durable conftituë le Malheur ; 
mais il peut outre <îela réfulter d'un plaifir 
paflTager & nuîfible 

XlVII. Un plaifir paflager eft donc illici- 
te , dès qu'il elt nuifible : mais s'il n'eft pas 
nuifible, il ett équivalent à un vrai plailîr, 
& peut fervir à l'augmentation de notre 
bonheur. 

XLVIII. La Loi Naturelle nous accorde 
le droit à toutes les chofes qui font nécef- 
faires pour acquérir, conferverôc augmenter 
notre bonheur. 

XLIX. L'homme eft obligé d'acquérir l'em- 
pire fur foi-même, en loumettant les fens, 
l'imagination , &lespaffions à laRaifon. En 
elFet fans cela il ne fauroit fuivre la route du 
véritable bonheur. 

L. Il eft pareillement obligé d'éviter , non 
feulement toutes les mauvaifes aélions con- 
nues pour telles , mais encore de veiller fur 
les fautes, qui bienqu'involontaires^ pour- 
roient être évitées. Car autrement il pèche 
contre la Régie que nous avons pofée , Que 
T Homme doit faire de toutes fes facultés tout 
Tufage dont elles font fufceptibles. 

LL U régne dans les organes ducorpsunc 
grande variété, qu'on peut ramener à ces 

trois 
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trois fins principales ; ir à la confervation 
de la vie & de refpéce ; a. au mécanisme 
desfenfations''d'où dépend rimaginationj 3. 
ati mouvement local de nos membres & de 
tout le corp^. On peut donc fuppofer tjois 
facultés principales dans les Corps , la facul- 
té vitale , la faculté fenfuivc , & la faculté 
motrice locomotive* 

LU. La première de ces facultés eft pm- 
rement naturelle , on ne Tacquiert point, & 
elle n'eften aucune façon foumife arempire 
de notre Liberté. La féconde eft pareille- 
ment naturelle & non acquife, mais il dé-' 
pend quelquefois de notre ame d^exi>ofer 
l'organe des fcns à l'objet qui produit la 
feniation, ou de l'en détourner. La troifié- 
me enfin a des aétions naturelles , qui répon- 
dent auxdefirs& aux averiions desSens^ & 
elle en a de libres , qui répondent auxdefirs 
& aux averiions qui font fondées fur la Rai- 
fon. On peut dire pourtant qu'il n'y a au- 
cune forte d'ufage de la faculté loco motive, 
qui ne foit foumis à la direélîon de l' ame. 

LUI. On peut donc confidérer notre corps, 
I. comme vivanti2. comme doué Je/èntimenti 
3. commt pouvant fetnouvoir '^ Sx, £^. comme 
humain^ entant qu'ueft uni à une ame rai- 
fonnablc. 

LIV. Au premier égard , fa perfeétion eft 
cirentîelle,& confifte dans l'aptitude de fe 
conferver & de propager l'efpéce ; ce qui 
emporte l'intégrité de tous les -organes vi- 
taux. 

LV. Au fécond égard, fa perfeélion eft 
B 3^ ^uifi 
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auffi eflentielle, & conûfte dans l'aptitude 
de produire les idées matérielles des chofes 
fenubles ; ce qui emporte l'intégrité de tous 
Us organes des Sens. 

LVI. Au troifiéme égard la perfeftion eft 
<n partie eiTentielle, en partie accidentelle. 
Elle confifte en général dans l'aptitude na* 
turelle de produire des mouvemens qui corref- 

Sondent auxdefurs& auxavefCons del'ame. 
lais le corps peut acquérir diverfes habi- 
tudes qui le mettent en état de mouvoir avec 
plus de promtitude & d'adrefle fes divers 
membres. Ces habitudes peuvent être corn- 
prifes fous le nom A^Âgilïté. Cetroiliéme 
genre emporte donc l'intégrité de tous-les 
organes du mouvement 

LVII. Enfin, au quatrième & dernier 
égard la perfeftion du corps , entant qu'hu* 
main , confifte dans l'aptitude de conferver 
l'hnrmonie entre l'ame & le corps , & cette 
aptitude n'eft autre chofe , à proprement 
parler , que le réfultat 'des trois précédentes. 

LVIII. La perfeétion totale de l'homme 
cft compofée de celle de fon ame & de 
' celle de fon corps. On peut remarquer ici 
que l'Athée eft bien en état de connoîtreles 
perfeélions partiales qui compolent la per- 
feftion totale de l'homme ; mais qu'il ne îau- 
fpit approfondir pleinement cette perfedion 
. elle-même, parce qu'elle confifte dans l'ap^ 
tîtude à repréfenter la perfeétion fouveraine 
de Dieu, dont il nie l'exiftence. 

LIX. On appelle SanU l'état du corps ^ 
dans lequel toutes fes parties font leurs 

fonc* 
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fontaions. L'état oppofé, c'eft la Maladie ; 
qui peut avoir fonfiége dans les fluides du 
corps aufli-bien que dans les parties fo-, 
lides. 

LX. L'homme eft obligé à faire tout ce 
qui convient à la conîervation de fon 
corps, & à éviter tout ce qui pounoit le 
détruire. ' 

LXI. Par conféquent l'homme n'eft pas 
le maître de fa propre vie , & le meurtre de 
foi-njérne n'eft pas permis par le Droit Natu- 
rel. On a beau l'envifager comme permis,^ 
lorsqu'il eft le moyen de nous délivrer d'un 
plus grand mal; il n'y a aucun cas où un 
moyen illicite en foi puiflTe devenir licite. 
Tout ce qui répugne à la LoiJ^aturelle étant 
toujours deshonnête , la mort volontaire qui 
répugne à cette Loi , eft donc deshonnète.' 
Il n'y a que l'aliénation d'efprit qui puiffe 
lui ôter ce caraâére. 

LXIL On appelle il/(7r//9^i/r^//^, celle qui 
arrive fans l'mtcrvention d'aucune aétioa 
humaine , dont le but ait été de détruire la 
vie. On nomme Mort violente ^ celle qui eft 
procurée par quelque aétion , foit d'autrui ^ 
toit de nous-mêmes 9 deftinée à cette fin. 

LXIIL Perfonne n'ignore que la mort eft 
la celTation de Tufage de toutes les facultés 
de notre corps, qu'elle ôte à ce corps 
toute faperfeétion, & que depuis le moment 
où elle arrive , il tend continuellement à fa 
deftruétion. 

LXIV. La Mort naturelle eft un malphy- 

fique, qu'aucuu homme ne fauro^t éviter; 

B 4 mais 



3» P R I N C I P E S D U 

mais chacun eft obligé d'éviter autant que 
que cela dépend de lui, tout ce qui peut 
mettre la vie en quelque danger. Cette 
obligation s'étend à tous les organes, aux- 
quels nous devons conferver leur intégrité 
& les préferver de léfion. 

LXV. En effet le droit de l'homme fur 
fes organes n'eft qu'un droit d'ufage j & cet 
ufage lui-même eft renfermé dans les bornes 
prescrites par l'obligation naturelle. Dieu 
feul eft le Maître & le Seigneur proprement 
dit de notre ame & de notre corps. 
. LXVL Le corps ne fauroit être confer- 
vé fans le fecours des Alimens. Oçi appelle 
jdlimet25 les matières qui peuvent être con- 
verties dans la fubftance de notre corps. Il 
y en a de folides , qu'on nomme Fiander^ & 
de fluides, qu'on nomme Boiffbm. 

LXVIL L'homme a droit à toutes les 
cfpéces d'alimens qui font propres à le nou- 
rir. Il lui eft permis non feulement de fe 
lîourir des plantes, des fruits des arbres, & 
du lait, des œufs, ou autres produétions 
des Animaux, mais de la chair même de ces 
Animaux. Nous voyons une image de ce 
droit dans les Brutes. Certaines efpéces de 
poiffons en dévorent d'autres, les oifeaux 
vivent d'infeâes , & ceux de proye de chair, 
les bêtes fauvages déchirent celles qui ne peu- 
vent leur réfifter. Tout animal en un mot 
recherche lanouriture qui lui convient j & 
l'homme a par conféquent le même privilè- 
ge , qu'on ne fauroit lui enlever par aucuo 
argument tiré- du Droit Naturel, 

LXVIIL 
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LXVin. On appelle -^»/r<^(7^i&<7^« les Pen^ 

Îles qui fe nourilTent de chair faumaine. 
rcs Relations en font connoître plufieurs, 
Çuoique la chair humaine puifle fervir d'a- 
liment au corps humain , le Droit Naturel 
n'accorde pourtant à perfonne la permiffioa 
de tuer quelqu'un pour fe nourir de fa chair. 
C'efl: ce que nous démontrerons^ lorfque 
nous ferons voir que Thomicide eu défeiv-. 
du par la Loi Naturelle. 

LXIX. Lorfiju'il fe trouve des corps hu- 
mains qui n'ont pas été tués dans l'inteotioa 
de les manger, comme j par exemple, fur un 
champ de bataille, leDroit Naturel commua 
ne défendroitj pas de s'en nourir , puis- 
qu'au fonds c'eft un aliment convenable & 
noscorps^ mais cela répugneroit à la Loi 
Naturelle perfeftive , en nous faifant con- 
tracter une habitude de férocité , dont le» 
conféquences font dangereufes. Mais fi tou- 
te autre nouriture nous manquoic abfolu- 
ment , perfonne ne fauroit contefter que la 
cbstk d'une perfonne , à la mort de laquelle 
}e n'aurois aucune part, ne pût me fervir 
d'alimens» 

LXX. Tant que k corps eft faîn , fa pcr- 
feéllon iubQfte; mais dès que quelque mala« 
die l'attaque , il entre dans un état dlmper- 
feAion. L'homme étant donc obligé de tra.^ 
vailler à faperfeélion, îll'eflpar-là même de 
faire toutes les aétions qui peuvent confer^ 
ver fa fanté, & d'éviter celles qui pourroii- 
ettt lui attirer des maladies. H doit , par 
exemple, s'abftenirde tous les alimeus maL- 
• B 5 * ^^^^^9 
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fdni^ & de l'excès des alimens fains. 

LXXI. La jufte quantité des alimens con- 
venables à chaque individu dépend de fa 
conftitution, de fon genre de travail , & de 
quelques autres cîrconftances accefibires • 
qu'on ne fauroit déterminer avec précifion. 

LXXII. On appelle Tempiram ceux qui 
fe bornent à une jufte quantité d'alimens ; 
& la Tempérance eft une obligation natu* 
relie. 

LXXIII. Le premier & le principal but 
de rhomme dans Tufage des alimens, eft de 
conferver la fanté j mais il ne lui eft pas dé- 
fendu de faire attention auxplaifirs des Sens, 
ô^d'en jouir, lorfqu'ils font innocens. De 
deux alimens fains , on peut fans blcffer la 
tempérance , préférer celui dont le goût eft 
le plus agréable. 

LXXIV. Mais il n'eft pas permis de pren- 
dre les alimens dans la feule vue de feprocu-* 
rer du plaifir, & lorfque les befoins de la 
nature ne nous y invitent plus ; ou dans lé 
choix des alimens, de préférer ceux qui flat- 
tent notre goût , uniquement par cette rai- 
fon , fans favoir s'ils feront fains ou nuifibles^ 
& quelquefois en fâchant qu'ils peuvent pro- 
duire de mauvais effets Ceux qui font de 
leur ventre leur Dieu, ne fuivent pourtant 
point d'autres direélions que celle des Sens, 
LXXV/ Lorfque nous tombons malades ^ 
BOUS fommcs» obligés de travailler au réta^ 
WifTement de notre fanté. Tout ce qui peut 
apporter au corps quelque changement pro- 
pre à rendre la fanté ^ fe ninnme Remède. 

Quel- 
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^elquefoish nature , ou une diète ^ comme 
celle de Cornaro , fuffifeht pour faire recou- 
vrer la fanté ; mais quand ces moyens font 
infuffifans , on eft dans l'obligation de faire 
ufage des remèdes , & Thomme a naturelle* 
ment droit à toutes les.chofes. qui peuvent 
fervir à rétablir fa fantè. 

LrXXVL Outre les alimens il y a diverfes 
autres chofes qui influent fur notre fantè & 
fur notre vie, comme Tair, le fommeil, 
l'exercice, &c. L'homme eft pareillement 
obligé de s'en procurer l'ufagc convenable, 
autant que cela eft en fon pouvoir. 

LXXVIL VTorefft eft cet état du corps 
où les fonétions du cerveau font troublée 
par l'aâion de quelques liqueurs fpiritueu- 
îps. Ce desordre du cerveau influe fur l'i- 
magination, fur les discours, & même fur 
les aétions , fe diverûiiant fuivant le carac- 
tère des perfonnes. C'eft un véritable état 
de démence , qui altère notre perfedfaon , tant 
qu'il dure, & qui lailTe, furtout après divers 
aôes réitérés , des imprelfions très-nuifibles 
à l'exercice des facultés de notre ame & 
de notre corps. Cela prouve fufflfamment 
l'obligation où nous fommes d'éviter tout 
âfte d'yvreiTe, à plus forte raifon l'habitude 
même, TyvrogntrU. 

LXXVIIL Onappelle&*ri///,l'habitudede 
s'abftenirdes lioueurs enyvrantes,ou du-moint 
de leur excès. L^homme eft obligé d'être fobre. 

LXXIX. Parmi nos aâions, il y en a de 

néceffaires pour nous acquitter des devoirs 

4e preadre w la nooriture , £c de pourvoir 
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en général auxbefoins de notre corps. D'aftf 
très au-contrairc font fuperfluës & acceflbî- 
f es. D faut éviter ces dernières , qui pour 
Tordinaire font indécentes. Telle eft , par 
exemple , celle d'ouvrir la bouche plus que 
ne l'exige la bouchée qu'on veut y mettre , 
adion qui eft non îeulement fuperfluë , mais 
qui a un air d'avidité & de gourmandife. 11 
en eft de-même dans l'accompliflement de 
tous nos befoins; la fensualité , la débauche, 
confiftent dans ces aélions qui excédent lea 
opérations nécelTaires, pour arriver à notre 
but. 

LXXX. Les Vêtemens font deftinés à nou» 
préferver des injures de Tair, & à voiler lesT 
parties de notre corps que là pudeur doit 
cacher. Ils doivent être taillés & faits coni^ 
venablement à cette double vue. 

LXXXI. Comme nous fommes obligés d'ér- 
vîter toute incommodité , quelque petite qu'» 
ellefoit, dès qu'elle peut être évitée, no» 
habits doivent auffi n'être point gênans , & 
cela plus particulièrement fuivant les aétions 
que notre genre de vie exige de nous. 

LXXXII. Il y a des habillemens aîFeélés à 
certaines profeffions , comme ceux des Ec- 
cléllaftiques ; il yen a de relatifs à certaines 
conjonélures de la vie ^ comme ceux de 
deuil, il y a même des habits plus riches pour 
les riches ,-& plusfimples pour ceux d'une 
condition inférieure. La décence veut que 
l'homme iuive ces diverfes régies dans la 
manière de fe vêtir. 

LXXXJIL. Il y a de<même à obferver dans 1» 

d6s 
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ctémarcbe Tufage naturel & la décence! 
U'ufage naturel étant de nous tranfportei 
ia0s danger d'un lieu à Tautre, nous devons 
éviter tout ce qui pourroit être caufe que 
nous gffions quelque faux-pas , quelque chute; 
X^a décence d'un autre côté a fes régies , 
qui demandent qu'un homme n'ait rien dans 
lott allure qui foit contraire à fa profeflion , 
ou à l'état interne dans lequel fon ame doit 
naturellement être. 

LXXXIV. L'homme a droit en général à 
toutes les chofes qui fervent à faire des vê* 
temens , & il lui e(t permis d'exécuter tous 
les aéles par le moyen desquels ces vête- 
mens fe font. 

LXXXV. Nous avons bcfoin de Maifons 

J)Our nous mettre à l'abri de l'intempérie de 
'air , vaquer à nos affaires , préparer nos 
alimens, délaffer notre corps, & confcrvei 
• les effets qui nous appartiennent. 

LXXXVI. On peut dire que les Maifonar 
doivent être convenables à Tcflence & à la 
nature de notre ame. Ce ne doivent pas 
être des cachots, des trous lous terre, des 
nids, ou telle autre demeure femblable à celle 
des bêtes. D leur faut une certaine étendue, 
«ne cxpofition à l'air, à la lumière, divers 
appartemens pour les diverfes occupations 
de la vie , &c. 

LXXXVIl. A cela il faut joindre une con- 
venance plus particulière avec l'état externe 
de chaque homme , fondée furies mêmes rai- 
fons qui ont ^détermiûé cet état externe 
dans les Sociétés. 

P 7; LXXXVIU, 
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LXXXVin. L'homme a droit à tous les 
mitériauxnéceflairespourlaconftruélion des 
MaifoDS, & à tous les aâes dont Texécution 
eft requife pour les conftruire. 

LXXXlA. On appelle Commodités de la vie 
tout ce qui nous met en état de la pafler 
tranquillement & fans déplaifir. L^hom* 
me eft obligé de fe les procurer, non feule- 
ment comme appartenant à la perfeétion de 
fon état externe , mais comme influant per- 
|>étuèllement fur celle de Tame & du corps. 
Ce n^eft point ici un principe de moUeile ; 
c'efl un précepte de la Raifon , un avis de 
Texpénence, qui nous enfeignent également, 
que nous réuflilTons beaucoup mieux dans les 
travaux, foit de Tefprit, foit du corps, 
lorfque nous fommes en état d^écarter les 
incommodités qui pourroient les tra« 
vcrfer. 

XC On peut aller plus loin , & joindre 
les agrémens aux commodités. Une Maifon 
commode peut avoir en même tems diverfes 
cbofes qui ne font que pour Tornement , la 
récréation , & d'autres ufages acccffoires. 
Tant s'en faut cependant qu'on doive les 
négliger; les voluptés innocentes qui font 
attachées à toutes ces cbofes, facilitent l'ex»; 
ercice de la vertu ^ en répandant dans l'ame 
ùtie beureufe férénité. Ce feroit agir contre 
l'obligation naturelle que de ne pas fe prévaloir 
des moyens fournis par la Providence pour 
sous aider dans la carrière de nos devoirs. 

XCL La beauté du corps eft, ou natu^ 
relk^ ou artificielle. La beauté naturelle dé« 

pend 
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de la jufte proportion de toutes les 
s du corps. On ne fauroit fe la don» 
mais on çeut Tentretenir, & prévenir 
de certaines caufes propres à la dé* 
. La beauté artificielle, c'eft l'orne-; 
, ou la parure, qui rehauife la beauté y' 
i diminué la laideur. 
;IL Nous fommes naturellement obli- 
entretenir la beauté naturelle 9 & à y 
-e lesfecours artificiels qui ne font 
s pure vanité, de luxe, & cfe débauche. 
Fet ce font autant de moyens qui con- 
int à la perfeétion de notre état exter- 
ine perfonne aimable ,bien mife , atteo* 
Lfon extérieur, trouvant plus d'accès, 
ûlité à réuifir, gagnant en quelque forte 
œurs par la feule vue. Toute Philofo- 
Tale & hérifféetfeft bonne que pour des 
lux immondes. 

:III. Uhomme a par conféquent nn 
naturel fur tout ce qui peut fervir à des 
s de propreté , & même d'ornement. 
ZIV. Voici des diftinélions mifes en 
par les Jurisconfultes, qu'il faut in- 
;r & expliquer, avant que de paifer ou- 
ïs appellent chofes corporelles , rescor- 
», ce qui peut être apperçu parlavoye 
>ens , les terres , les habits, l'or, l'ar- 
, fi&c. Chofes incorporelles , res incorpo^ 
, ce qui ne peut être connu que par 
l^e de l'Entendement, comme l'ufufruit, 
tage, la fervitude-, & l'on peut y rap* 
r auffi tous les droits, tout es 1^ obliga- 
» toutes les habitudes de rbomme; 
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chofes nécefaires^ ce qui eft requis pour la 
confervation de la vie & de la fanté ; ehofe» 
utiles^ ce qui fert à paiïer commodément la 
vie; chofes agréables, reyw/ftfp^«ârrii»j, ce 
qui ne fe rapporte qu'à Tagrément; chofes 
purement naturelles , les produélions que la 
Nature fournit d'elle-même ; chofes induftri- 
elles, res induftrialet^ celles dans lesquelles 
l'Art aide la Nature , comme la culture des- 
Jardins, le labourage des Champs; chofes 
^rticBelles , ce que l'Art produit feul , comme 
les Maîfons,les Horloges, l'Imprimerie , &c. 
XCV. Pour faire préfente ment ufage de 
ces diftinftions, nous difons i. que l'homme 
■cft obligé de préférer les chofes utiles aux 
chofes agréables , & de faire céder les unes 
& les autres aux chofes nécelfaires : 2. que 
quand la Nature ne produit pas d'elle-même 
les chofes nécelfaires dans une quantité fufi- 
fifante, l'homme eft obligé d'en procurer la 
multiplication par fon travail. Et c'eil , à 
proprement parler , la multiplication du genre 
numain qui a introduit cette obligation. 

XCVI. En général les hommes doivent 
•donner leurs foins à procurer dans la Société 
une quantité fuffifante des chofes néceffai» 
res, utiles & agréables, tant induftrielles 
qu'artificielles. 

• XCVII. On appelle Travail toutes les ac- 
tions par lesquelles on procure l'exiftence 
des chofes tant corporelles qu'incorporel* 
les; & l'état contraire au travail fe nomme 
Oifweti. 
XCVQI. Les hommes font obligés à travail 
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ler, tous leurs befonis les y appellent , & fl n'y 
a pas de deftination plus marquée que cel* 
Je-là. 

XCIX. Un travail excejpf eft celui qui 
fuipafle nos forces , au-lieu qu'un travail 
modéré ell dans une proportion convenable 
avec elles. On doit éviter le travail exceffif, 

Earce qu'il eft un principe de deftruftion. 
rÇ. travail modéré eft permis , & il eft mô- 
me de devoir. 

C. Ce n'eft pas aflez de travailler, il 
faut bien faire ce que l'on fait. On ne con- 
noît pas aflez la nature de cette obligation. 
Les Ouvriers nepenfentqu'à livrer une mar- 
chandife telle quelle,& à en tirer le payement, 
comme fi elle étoit bonne. Les Gens en char- 
ge vaquent aux devoirs-indifpenfables, mais 
mollement , contens Tuti de prêcher xromme 
il plaît à Dieu, l'autre de fiéger à moitié 
endormi fur fon Tribunal, &c. Cependant 
chacun eft obligé naturellement de s'acquit- 
ter de fon travail de la manière la plus pro-. 
pre à arriver au but pour lequel il eft defti-» 
né. Il faut non feulement faire une Montre,' 
mais encore faire la meilleure qu'on foit ca- 
pable de faire dans fa forte & pour le prix 
ftipulé. Et ainfi de tous les autres ouvra- 
ges artificiels ; il n'y en a aucun , dont là 
}>lus grande perfeélion poflible, c'eft- à-dire-, 
a détermination la plus complette de tou- 
tes fes parties vers le but propofé, ne doive 
être procurée. Les Orateurs, les Poètes, 
les Auteurs en général, n'y font pas moins 
tftreints que les autres > & je fens la force 

de 
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de cette obligation, dans le fimple travail 

d'Abhré\âateur, dont je m'acquitte ici, con- 

. vaincu qu'ayant entrepris cet Abrégé , je 

dois le faire auffi bon que f en fuis capable. 

CI. Il y a tant de fortes de travaux, que 
perfonne n'eft capable de fuffire à tous. U 
5'enfuit de-là , i. que chacun doit choilir le 
genre de travsul qu'il fe fent en état dereoï- 
plir; a. que quand on a la même aptitude 
pour diverfes fortes de travaux , il faut don- 
ner la préférence au plus utile; 3. que le 
choix d\n genre de travail étant fait, il 
faut déployer Texercice de fes facultés dans 
toute retendue dont elles font fufceptibles, 
afin d'y réuffir. 

en. C'eft de la diverfité des travaux que 
naît la diverfité des vocations & des pro- 
feflions dans la vie. Chacun doit fuivre la vo- 
cation , ou s'attacher à la profeffion pour la- 
quelle il fe fent le plus propre. 

CIIL L'JJJiduïté àznslt travail, qui con-' 
fifte à y vaquer toutes les fois qu aucune 
raifon phyfique ou morale ne nous en empé* 
che pas , eft aufll nécefiaire ; parce que lans 
elle nos travaux ne réufliflent jamais, ou ne 
produifent que des effets imparfaits. 

CIV. On appelle Eftimc le jugement que 
les autres portent fur notre perfeétion ; Hêf^ 
neur^ les aâes externes par lesquels ils 
montrent cette eflîme; & Louange j les dif- 
cours par lesquels ils la déclarent. On n'efl: 
véritablement honoré que par ceux qui font 
en état de juger de notre perfeâion. Les 
applaudiifemeQS d'une populace ignorante. 
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d'un fot vulgaire , ne font point des honneurs 
réels. 

CV. n ne dépend pas de nous d'être efti- 
mé , honoré & loué , à caufe des préjugés 
& des paffions auxquelles les hommes fe 
laiflent fouvent entraîner aux dépens de la 
vérité. Mais nous fommes néanmoins obli-. 
gés de faire tout ce qui dépend de nous, 
pour nous rendre véritablement dignes d'ob- 
tenir ces fuffrages, qui ont une grande influ- 
ence fur le bonheur de notre vie, fur laper: 
feétion de notre état externe. 

CVI. On peut appeller les bonnes habitUr 
des de l'Entendement ^cr^f/5 intelkSuelles ^ 
par oppofition aux bonnes habitudes de la 
Volonté qu'on appelle Fertus morales ^ ou 
fimplement Vertus. Ccft dans les Vertus 
întelleéhielles & morales que confifte la per- 
fection acquife de l'ame : & c'eft par-là que 
nous nous rendons principalement dignes d ef- 
time, d'honneur & de louange. 

CVIL Mais il faut pour cet effet que nos 
aélîons rendent témoignage à ces difpoû- 
tions intérieures; & ce n'efl: que fur ces 
aâions que les hommes peuvent nous accor- 
der leurs fuffrages. 

CVIII. La Renommée (Tun homme confifte 
dans les discours que les autres hommes 
tiennent communément furfes habitudes in- 
telleduelles & morales. Si ces habitudes 
font des vertus , elles produifent une bo9fffc 
renommée ; fi ce font des vices , il en ré- 
fuite une mauvaife. A l'égard des habitudes 
iotelleâuelles, la diverûté de leurs degrés 
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f onne une renommée grande & itendue , oxk 
une renommée petite &: bornée. La grande 
renommée, fondée furies verms .intelleétuel- 
les, s'appelle auffi Célébrité. 

CIX. L'homme eft obligé à fe procurer 
nne bonne renommée , à la conferver , à la 
préferver des atteintes qu'elle pourroit fouffrir, 
& à la rétablir de celles qu'elle pourroit 
avoir foufiFertes. C'eft une fin qu'il peut & 
doit fe propofer. 

ex. Dans l'état naturel, & indépendam- 
ment des diftinétions acceflbires introduites 
dans la Société, tous les hommes ne mé- 
ritent pas la même eftime , le même honneur » 
la même louange. . 

CXI. La Modeftie eft cette Vertu qui modè- 
re le defir des honneurs j & \2i Magnanimité j 
celle qui régie nos defirs par rapport aux 
grands honneurs. U Arrogance eft le vice 
qui nous fait prétendre à des honneurs qui 
ne nous font pas dusj 6i\zPufillanimité^ ou 
Baffeffe d'ame , celui qui nous rend infenfi- 
blés aux honneurs juftement mérités, & in- 
différens fur notre réputation. V Ambition eft 
le defir infatiable des honneurs , qui fait que 
nous nous les propofons pour dernière fin 
de nos adlions. Il eft aifé de démêler par- 
mi ces difpofitions, celles qui font conformes 
^ l'obligation naturelle, & celles qui y ré^. 
pugnent. 

CXII. L'homme eft obligé de connoître 
fa propre perfection , & le plaifir qu'il en re- 
tire n'eft point illicite. Mais il doit être fort 
foigneux de ne point faire entrer dans cette 

p«^ 
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perfeâion les avantages ^ dont 1] n^eft rede- 
vable qu'à la fortune. S*il a des perfedîoni 
réelles, il faut auffi qu'il fe tienne en garde 
contre cet effet ordinaire de TAmour-pro. 
pre 9 qui les groffit fi conlldérablement à 
nos yeux. 

C aUL C'eft la connoiflance de notre pro- 
pre perfeétion , qui nous apprend que nous 
avons rempli l'obligation naturelle,& jusqu'où 
nous Tavons remplie ; deforte qu'en exami- 
nantrnos aâions eftimables fuivant cette ré- 
gie, nousreconrioiflbns qu'elles étoîent dues, 
que nous n'avons fait que nous acquitter de 
' notre devoir. Et <iuand même , dans l'état 
de notre nature , nous nous regarderions 
x:omme caufes de notre propre perfeéïion , 
nous ne faurions nier que nous n'ayons fait 
ce que nous étions obligés de faire. 

CXIV. Lorsque nous avons au-con traire 
le fentiment de notre imperfection, & que 
nous nous en regardons comme la caufe ,' 
en diftinguant les imperfeélions qui font 
l'ouvrage de la fortune, de celles qui font no-; 
Jtre propre ouvrage , nous devons nous ju- 
ger négligens, defobéiflans, violateurs de nos 
devoirs. 

CXV, C'eft-là la fource de VHumiUti. 
Cette vertu confifte ï modérer le defir que 
nous avons de l'eftime des autres. Or tout 
homme quis'^examine de bonne foi, ne pou- 
vant méconnoître que dans fesmeilleures ac- 
tions il y a bien des chofes dont on lui fait 
plus d'honneur qu'il n'en mérite réellement, il 
en réfulte que tout homme doit être humble; 

CXVL' 
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CXVL L'Humilité tient un jufte milieu en; 
trele Fafte^ qui nous engage à nous attribuer 

S lus de perfettion qu'il ne nous en convient, 
i leM^ris outré de foi-même, qui fait que 
nous ne rendons pas jufticé a nos perfeéli-» 
ons. Ce dernier cas eft bien rare. 

CXVn. Les profpérités de la Fortune ne 
doivent infpirer de la confiance à perfonne. 
U faudroit pour cela pouvoir ignorer les re- 
vers auxquels elle eft fujette. Mais les ad- 
verfités ne doivent point jetter non plus dans 
l'abattement , encore moins dans le défes^ 
poir. 

CXVin. La vertu qui fournit des princî- 

Îes de modération dans Tadveriité , c'ell la 
^atïcnce. L'homme y eft obligé , parce qu'- 
elle eft l'unique moyen d'adoucir des maux^ 
que le murmure & l'impatience ne font qu'- 
aigrir & augmenter. 

CXIX. Un moyen très-efficace pour être 
patient dans les adverfités , c'eft de les pré< 
voir & de s'y préparer. EpiSéu le recom- 
mande perpétuellement dans fon Manuel^ & 
avec raifon. „ Si vous aimez un pot , fouve- 
',, nez-vous que c'eft unpot que vous aimez; 
5, car quand il viendra à fe cafler , vous n'en j 
„ ferez point troublé. Si c'eft votre enfant 
„ ou votre femme, fouvenez-vous que c'eft 
„ une créature humaine ; car quand elle fera 
„ morte , vous ne ferez pas troublé. 

CXX. La crainte d'un mal quelconque 
ne doit jamais empêcher perfonne de remplit 
l'obligation naturelle , ou l'engager à la violer; 
Cette difpoûtion, par laquelle un homme . 

pla- i 
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placé dans le mal , ou dans la crainte du 
mal , fût ce qu'il de voit faire , ôc ne fait point 
ce quMl ne devoit point faire, conflkuë le 
Courage. Celui des Guerriers confiite non 
dans l'exemption de toute crainte; (cela 
n'eft pas poffible, ou c'eft une pure férocité) 
mais dans une crainte modérée, qui n'em- 

Êèche point de remplir avec intrépidité toutes 
s fonâions militaires. 
CXXI. Au vrai Courage font oppofées d'u- 
ne part la Bmidité^ & de l'autre la Timériti, " 
La Timidité eft un défaut qui nous engage 
à faire par la crainte du moindre péril ce 

Î[ue nous ne devrions pas faire, ou à ne pas 
aire ce que nous devrions. La Témérité 
eft cette difpoQtion qui nous jette dans des 
périls éminens , fans qu'aucune obligation 
nous y appelle. La Loi Naturelle condam^ 
ne également ces deux extrémités. 

CXXII. U/lmour de foi-mime eft une vo^ 
lonté confiante & perpétuelle d'avancer fon 
bonheur 5 & de détourner fon malheur. C'eïl 
ce qu'on appelle communément .mour-frê^ 
pre. Tant qu'il fe borne à cette difpofition," 
par laquelle Tame trouve du plaiflr dans 
ton bonheur , il eft innocent , ouplutot c'eft 
une vertu. Il ne perd ce caradtére y que 
quand il fe change en une paffion immodé- 
rée, qui nous fait chercher notre bonheur 
dans des objets incapables, de nous le proco^' 
rer. Ainfi le véritable Amour de foi-même 
eft un devoir prefcrit par la Loi Naturelle^ 
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CHAPITRE IIL 

Des Devoirs des Hommes envers les autres y & 
des Droits qui y font attachés. 

L /^Hacun doit à autrui ce qu'il fe doit à 
V- foi-même , pourvu i. qu'il ne foit pas 
au pouvoir d'autrui de fe procurer une cho- 
fe; oc a. que je puiffe la lui procurer, fans 
négliger ce (lue je me dois à moi-même. C'eft- 
là un Principe général & fondamental , qui 
renferme dans fon enceinte tous nos devoirs 
envers les autres. 

n. Nous fommes obligés de faire tout l'a- 
fiige poffible de nos facultés, pour procurer 
la perfeâion de Tame ,du corps, &de Tétat 
externe des autres , & pour les préferver de 
toute imperfeélion , autant que cela fe peut 
faire , fans négliger ce que nous devons à 
nous-mêmes; car ce que nous ne faurions 
faire fans négliger ce que nous nous devons, 
ne doit pas être cenfé en notre pouvoir. 

III. Tout homme doit avoir une volonté 
confiante & perpétuelle d'avancer de toutes 
fes forces la perfedlionôc le bonheur d'autrui^ 
& d'en reflentirune véritable joye. C'eft en 
quoi confifte V Amour du prochain. 

IV. Le Précepte du Sauveur, Tu aimeras 
ton prochain comme toi-même , eft fondé fur 
l'obligation naturelle, qui étoit alors peu 
connue, &quc les Juifs avoient altérée, en 
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TeftreignaBt la qualité de prochain à leurs 
compatriotes, & en qualifiant d'ennemis tous 
les étnuffers. Si nous ne pouvons faire autre 
chofe à regard de nous-mêmes ^ue de procu- 
rer notre bien , & de nous en réjouir , & que 
nous foyons obligés d'en faire autant à Tégard 
des autres , il s'enfuit delà que nous devons 
aimer notre prochain comme nous-mêmes. 

V. Cette Vertu, par laquelle nous aimons 
les autres comme nous-mêmes , c'elt la Cbarv^, 
té. Ce n'eft pas moins une obligation natui-, 
xelle, qu'un devoir Ëvangélique. 

VI. Mais lorsque le bonheur d'autrui fe 
trouve en oppodtion avec le nôtre ^ celui-ci 
doit être prétéré. C'eft le véritable fens de 
la maxime vulgaire, Chariti bien ordonniù 
commence par foi-mémt ; mais il y a peu de gens 
qui la comprennent, & qui V expliquent 
comme il faut. On ne prend pas garde i. 
qu'elle n'eft vraye, qu'autant que nous ne 
portons aucane atteinte au droit des autres; 
a. qu'elle ne fignifie point que nous ne de- 
vions penfer qu'à nos propres intérêts, faa» 
nous mettre jamais en peme de ceux des au- 

. très. 

VIL Q doit régneruneamitié mutuelle en* 
tre tous les hommes, &perfonne ne doit haït 
autrui, ni même être dans une fimple indiffé- 
rence à l'égard du prochain. 

VIIL Lonqu'un autre manque à Tobligati-' 
on naturelle , il ne vous autorife pas par-là 
à y manquer. C'eft une des plus dangereu- 
fes & des plus fréquentes Ulufions que les * 
hommes fe faffent* Us fe croyent fuffiCam- 

Toms L C meut 
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ment excufés, dès qu'ils ont prouvé qu'ils 
n'ont fait que rendre le mal. C'èftiin abus 
de la notion confufe qu'ils ont de l'égalité 
naturelle , qui leur fait dire. Ce qui eft per- 
mis à autrui, me l'ell auffi ; mais ils ne pren- 
nent pas garde que le mal qu'Un autre a fait 
ne lui étoit pas permis, & que fa mauvaife 
aftion eft incapable d'autorifer la leur. 

IX Nous devons donc avmer nos propres 
ennemis ; l'Evangile n'enfeigne encore rien 
à cet égard qui ne foit dans la nature. Il ne 
s'agit point ici de cette amitié de fympatbie,de 
confiance, de liaifans habituelles^ la chofe 
n'ell pas poffible ; mais il eH: queftion des 
difpofitions & des intentions. De ce qu'un 
autre nous hait , il ne s'enfuit rien qui détruife 
l'obligation naturelle où nousfommes de l'ai- 
mer, c'eft à-dire de fouhaitcr fon avantage, 
de le procurer s'il dépend de nous , & de 
nous en réjouir. 

X. L'amitié des autres eft un bien que 
nousfommes obligés d'acquérir & de confer- 
ver de toutes nos forces. 

XL Les vertus intelleéluelles-& morales 
étant extrêmement utiles à la Société, nous 
devons trafvaitterà les répandre , fbit par nos 
exhor.taiions, loit par nos travaux, foit prin- 
cipalement par nos exemples. 

XIL L'intégrité des organes, laconfen'a- 
tîon de la fanté & de la vie du prochain font 
des objets auxquels il faut prendre un véri- 
table intérêt , en faifant tout notre poffible 
pour y contribuer. 

XIIl. Il en eft de-même des chofes nécef- 

fai- 
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faires, commodes & agréable^ pour la vie» 
en un mot de tous les biens de refprit , du 
corps & de la fortune. 

XIV. L'eftime^rhonneur & la louange font 
des chofes que nous devons accorder aux au- 
tres à proportion de ce. qu'ils les méritent » 
& en nous fouvenant que ce tribut n'eft dû 
aux biens du corps & de la fortune , qu'au- 
tant que les vertus intelleéluelles & mora- 
les ont contribué à les procurer. 
. XV. En travaillant à la perfection, ona- 
vance certain'ementleur bonheur j & quicon- 
que s'intéreffe au bonheur des autres , doit 
travailler à leur pcrfeftion. 

XVI. La charité embrafle tous les devoirs 
envers le prochain. On peut aulïï les appel- 
1er Devoirs de Phumanïté. 

XVII. On donne à l'obligation le nom d'«n- 
terne , entant qu'elle regarde là confcience ; 
on l'appelle far/<îr/;tf, quand elle eft fondée fur 
quelque droit établi entre les hommes. Don- 
ner l'aumône, eft l'effet d'une obligation in- 
terne; payer l'es dettes, eft celui duoe obli- 
gation externe. Les Droits qui y font rela- 
îtifs, font dits à caufe de cela. Droit impar- 
fait dans le premier cas , & Droit parfait dans 
le fécond. 

XVIII. Perfonne n'a droit de contraindre 
les autres aux offices de l'humanité & de la 
charité. La liberté naturelle y répi^ne. 

XIX. On n'a pas même le droit de de- 
mander ces offices, à moins qu'on ne foit 
hors d'état de fe les rendre à foi-même. Un 
jneadiaut qui pçut travailler , n'a pas droit 

* - C a de 
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de mendier. Ain fi les devoirs de l'humar 
font au nombre des Devoirs imparfaits. . 

XX. D'un autre côté , fl quelqu'un a un 
foin réel de notre fccours, nous ne devc 
'pas attendre qu'il le demande; il faut le 
accorder , à moins qu'il ne le refufe ; car 
cas de lefus , nous avons Tatisfait à l'obli 
tion naturelle; & nous n'avons pas droit 
contraindre un sutre à fouflfrir que n< 
travaillions à fa perfeétion. 

XXL Entre plufieurs perfonnes qui c 
1)eroinde votre fecours, & à chacune d 
quelles vous ne pouvez pas l'accorder 9 il f i 
préférer celles à la perfeâion desquel 
quelque raifon particulière vous oblige 
tnvaûler. 

XXIL On appeliez^», toute adlion < 
rend quelqu'un 9 oufon état externe plus 
parfait. On n^étend ordinairement cette i 
qu'aux léfions fenlibles du coips & • 
biens ; cependant celles de Famé font a 
réelles & bien plus importantes. Induire 1 
prit en erreur ^ féduire la volonté , don 
à queiqu^un le goût de la corruption & k p 
chatit aiu vices, c'eft le blefer de la faço 
plus capitale. 

XXni. On peut encore regarder con: 
une véritable léfion le refus des devoirs 
rhumanité. N'eft-ce pas en effet faire 
tort réel à quelqu'un que de ne lui pas four 
quand on le peut, les moyens d'avance 
perfeélîon , d'étendre les facultés dé fon 
me, d'acquérir les vertus intelleéhielles & i 
cales, en un mot de remplir l'obligation 
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turelle ? Affurément quiconque empêche en 
quelque manière le bonheur cj'autrui, ferend 
coupable de léfion à fon égard.- 

XXIV. Cela n'eft pas moins vrai, lor»^ 
qu'on empêche un tiers de faire le bien qu'il 
vouloit & pouvoit faire. Détourner quel- 
qu'un d'une aumône, n'eft-cepas faire tort 
au pauvre, qui fans votre fuggeftionl'auroit 
reçue ? 

XXV. En généralje fuis léfé par tout hom- 
me qui apporte des obftacles , foit pofitifs, foit 
négatifs 5 foit par lui-même, foit par d'autres^ 
à la confervation de mes facultés, de me» 
biens, aux commodités , aux agrémensdela 
vie , dont je pourrois jouir. 

XXVI. L'eftime, la louange, la.réputa*i 
tion, étant au nombre des biens de la fortu- 
ne, c'eft auffi nous léfer que de nous en priver; 

XXVIL Pn'eft permis de léfer perfonne, 
foit poficiveraent, foit négativement. 

XXVIII. Il y a des déplaifirs qui ne font 
tiuifibles qu'en apparence, & qui peuvent ré- 
ellement fervir à avancer le bonheur de celui 
qui les éprouve. Lorsque nous lommes na- 
turellement obligés à fzxtt -certaines chofes, 
d'oùleprochainreffentde femblables déplai- 
firs, cette raifon ne doit point nous en em- 
pêcher , & ce n'eft point une léfion dont nous 
nous rendons coupables à fon égard. Mais 
dès que l'obligition n'y eftpas, nous ne de- 
vons faire foufirir à qui que ee foit dadéplai- 
lîr malgré lui , duflent même les fuites en être 
avantageufeSi 

XXIX. Si tcmieîéfiott du corps, playe:, 

C 3. meur- 
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meuTtriffure, frafture, luxation, &c. font 
interdites, parce qu'il en réfulte quelque 
imperfeéiion partiale, à plus forte railon 
l?bomicide , qui eft la deftrudlion de l'indivi- 
du tout entier, Taftion par laquelle on pri- 
ve quelqu'un de la vie &derufage de toutes 
fes facultés i à plus forte raifon, dis-je, cet- 
ae léfion, la plus énorme de toutes, eft-elle 
parfaitement contraire à la Loi Naturelle, 

XXX. On ne fauroit donner à un autre le 
droit fur notre propre vie j & quand môme 
une perfonne voudroit qu^on la tuât, elle 
ji'autorife pas pour cela à le faire. 

XXXI. Priver quelqu'un des fecourseffen- 
tiels au rétabliffenient de fa fanté & à lacon* 
fervation de fa vie , c'eft autant que de le 
tuer. 

XXXII. Naturellement perfonne n'a droit 
fur la vie d'autrui. 

XXXIII. Les haines, les querelles, les dit- 
cordes répandant de grandes amertumes fur 
la vie , nous devons en délivrer notre pro- 
chain autant que cela dépend de nous , en 
rapprochant les efprits aigris, en procurant 
des réconciliations, en détruiiant en un mot 
tous les obftacles à l'union & à la paix. Bien 
plus* encore, s'il s'agit de nous-mêmes, de- 
vons-nous nous montrer faciles à appaifer, 
& promts à nous réconcilier. 

XXXIV. Rien n'eft plus fenfible aux hom- 
mes, & plus propre à les aliéner , que le M*^ 
pris. Il fe manifefte par des aélejs extérieurs, 
dont nous nousfervons pour déclarer le peu 
àe cas que nous feifons 4e quelqu'un. Com- 
me 
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me ces ades font i.nuifibles, entant qu'ils 
nous èxpofent àllnimitié j 2. injuftes ^perfon- 
ne n'étant en droit de compter les autres 
pouf rien, nous devons nous en abftcnin 

XXXV. Rendre la pareille à quelqu'un, c'eft 
lui taire la même chofe qu'il nous a faite, ou 
lui refufer une chofe qu'il nous a rcfufée. 

XXXVL On peut, i. rendre le bien pour 
le bien , 2. le mal pour le mal , j. le mal 
pour le bien, 4. le bien pour le mal.. Il n'y 
a que le premier & le dernier qui f oient per- 
mis , les deux autres font contraires au Droit 
Naturel. 

XXXVII. Les blâmes, les injures, les 
outrages, couvrent à' ignominie celui qui 
y eft expofé , s'il les a effectivement méri- 
tés ; & il n'y a perfonne qui ne foit natu- 
rellement obligé de les éviter. Mais récipro- 
quement aucun particulier n'ett en droit 
d'en couvrir un autre d'ignominie, en l'ac- 
cablant de pareils procédés, ni même en di- 
•yulguant ce qui pourroit les lui attirer. Cet- 
te conduite répugne direélement au devoir 
de la charité. 

XXXVUL II n'y a que les vices qui foîent 
une fource d'içnpminie ; & ceux qui s'y plon- 
gent ne fauroient s'étonner de ce qu'ils en 
éprouvent de femblables fuites^ quoiqu'ils 
ayent d^oit de fe plaindre de ceux qui les 
attaquent par cette voye. La liberté naturel- 
le défend à un autre de s'ingérer dans ma 
conduite, quelle cju'elle foit ; & c'eft bleffer 
mon droit parfait que de le faire. C'eft 
auifi a-defliis qu'eft fondée l'a<aion <e$njur^ 

. , C 4 ^>^ 
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ouverte à tout le monde. 

XXXIX. UInfamU eft l'opinion univerfel- 
lement répandue de notre conduit-e vicieufe 
Il n'y aperfonne qui ne doive foigneufe*ment 
éviter d'y tomber, ou tâcher de s'en relever, 
en cas qu'il ait eu ce malheur. Perfonnenon 

{)lus ne doit plonger fon prochain dans Tin- 
àmie j & cela s'étend à tous ks acles parti- 
culiers de médifance & de c^omnie, qui 
font défendues par la Loi Naturelle, puisqu'- 
ils tendent à procurer rimperfeélion d'autruL 
XL. On appelle Injure dans le fens fpé- 
cial, la lélîon quelconque de l'eiUme', de 
•rhonneur & de la réputation d'autrui. On^ 
diftingue les Injures r^d//«, qui caufent quel- 
que dommage aélueldans nosperfonnes au 
dans nos biens, & les Injures verbales^ qui 
eonftftent en paroles. Les unes & les autres 
font illicites , & le delfcin de les commettre 
cil un doL 

XLI. La fimple exemtion de dol ne fuffit 
pas pour nous rendre innocens. Etre en fau* 
te, inculpa^ dire, par exemple, légèrement ' 
certaines chofes dont on ne prévoit pas la 
conféquence, c'efl: agir.illicitement; parce 
que nous étions naturellement obligés d'évi- 
ter ce qui nous a jette dans l'erreur ou dans 
l'imprudence. 

XLII. L'Orgueil eft le vice par kqucl un 
homme veut s'élever au-defius des autres » 
& paroître plus grand qu'eux. Perfonne ne 
doit être orgueilleux^ i. parce que perfonne 
n'en a fujetj a. parce que cecaraélére nous 
fait haïr. Mais it faut revêtir la dirpofition 
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^^I)ofée , quieftpropiementrladouceuf ^ya&r 
fabilité , les mantéres^firaples ^ unies, 

XLIIL U Adulation eft le vice par lequel 
nous comblons d-honneun & de louanges» 
des peribnnes que nous favons ne lés pasr 
mériter. 

XLIV. Elle eft <:oiitràire au Droit Naturel^ 
r. parce que nous ne fommes- obligés de ren« 
dre à chacun que la mefure d'honneur ic 
de louange qui lui convient} 2. parce qu'eU 
le produit l-imperfeélion ' de ceux qu'elle ar 
pour objet y en leur infpirant Torgucil» T-r 
oubli d'eux-mêmes, &G, 

XLV. U Humanité eft la vertu quf Tiou* 
rend promts & faciles à rendre de bons office» 
aux autres. Nous la devons à toutlemo.U'^ 
de , & elle doit être aflaifonaée des diémon* 
flrations extérieures , la plupart des bienfaits 
étant fouvent rendus très-amers par la ma» 
BJére dont ils tout zccoràés. On appelle 
(McUux u>n homme, dont rhumanitéfemanl- 
felle par des témoignages fenfibles. 

XLVI. L'orgueil, la dureté, le caratfté- 
16 peu officieux & humaip des autres, n'elc 
point une raifon- pour nous d'agir dè-même 
à leur égard. 

XLVIL Tous les droits que la Loi Naturel- 
le nous donne pour fatisfaireaux obligations 
qu'elle nous iaipole,. font des droits parfaits. 
Au-lieu que tout droit, dont l'obligation' 
qui y répond,, dépend du jugement d' autrui^ 
eft imparfait. 

XLVlll. On peut encore exprimer la cfio-^ 

fc aicli; T-out droit, qjui vous rend feule-. 

C 5 mène 
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ment digne de recevoir quelque chofe d'aiï- 
trui, eft un droit imparfait. Cela eft fon- 
dé enraifonj car il eltaifé que vous vous faf- 
fiez illufion fur ce que vous méritez, & il 1 ^ 
convient que Feftimation en dépende d'au- I ^ 
trui. Mais le droit qui répond à une obliga- | ^ 
tion par laquelle quelqu'un eft tenu à votre 
égard dans un cas fingulier , eft un droit 
parhit. Tout pauvre ayant droit de prétendre à 
mes aumônes, ce ne fauroit être qu'un droit 
imparfait j mais celui qui dans un cas fingu- 
lier a reçu de moi une promeffe, un contrad:^ 
a un^ droit parfait de prétendre que j'en vi- 
enne* à l'exécution ftipuléepar ces engage- 
mens. 

XLIX. Chacun jouît d'un droit parfait 
de ne pas fouffrir qu'un autre faffe ce qui 
contribue à l'imperfeétion de lui ou de fon 
état 9 & d'exiger qu'on s'abftienne de toute 
léfion à fon égards C'eft une conféquence 
néceffaire de la liberté naturelle. On nom.- 
me CQjDroit Jus ftctmtatis , & il eft univerfeL 

L. Il faut rendre à chacun fon droit ^ 
ce qui lui appartient de droit. La vertu, qui 
remplît ce devoir, c'eft la "Jujlkt. Tous les 
hommes doivent l'exercer. 

LI. On connoît l'efficace de l'exemple. E 
en réfulte que nous fommes obligés de four- 
nir de bons exemples aux autres , & de ne 
leur en point donner de mauvais. D'un au- 
tre cbté, ceux qui font témoins de ces exem- 
ples , doivent s'attacher à Timitation de§ 
bons ôcfuirles mauvais. Ils ont môme droit 
ôe prétendre qu'on ne leur en donne que de 

bons^ 
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bons. Remarquons ici qne prétendre tmçont 
plus que detJMftder ^(x, tùoinsQu* exiger. 

LII. LtiJufiiceUnHferftlk cûctï\tq\xi rend 
au prodiain Ion droit par rapport à toute» 
les aâions^ entant qu'elles .regardent les au- 
tres y comme de donner de bons exemples^ 
&c. Un homme tempérant , par exemple^ 
ne le feraj)as feulement par le dedrdecon- 
lèrver fa ianté & fa vie ; il aura encore def- 
fein de ménager comme Citoyen des biens* 
qui peuvent être employés d'une manière plu» 
titiiepourr£tat, dé ne féduire perfonne par 
fa vie déréglée, &c. Si cette excellente ver- 
tu étoit au(Ù connue & pratiquée (ju'elle le 
mériteroît, on ne feioit Micune aclion fans- 
bien envifager toutes les conféquences qu'elle 
peut avoir par rapport au prochain, auflibien 
que par rapport à nous-mêmes. C'eft le but 
que le Sauveur s'eflpropofé en condamnant 
ù fortement les fcandaJes» 

LIIl. On appelle Ofert/e toute aftîon poft- 
tîve , ou privative , qui caufe du déplaiûr & 
autrui. L'Offenfe eu véritable ^ û en la com- 
mettant on viole des devoirs auxquels 
on étoit obligé. Elle eft nulle , fi j'ai été 
dans Terreur , en attribuant à celui dont je 
me plains ^ des obligations aux<juelles il n'é- 
toit pointtenu envers moi. Ainù on peut être 
véritablement offenfé , & l'être fans raifon. 

LIV. De-plus une Qf^/;y^fe commet volon- 
tairement /tfr dohm^ ou involontairement 
per culpam. L'une & l'autre forte eft illicite 
ïuivant le Droit Naturel; mais la Morale ne. 
laiife pas d'y mettre une diSéreocc coufidé* 
... C6 . ra- 
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fable par rapport à Timputation. 

LV. il n'eft pas permis d'offcnfer vérî»* 
tablement perfonne, même après avoir été 
ofTenfé; & cela a'étend à toutes les erp6- 
ces de lëfîoa fusmentionnées. 
. LVL La Vengeance renfenne tous les aci- 
tes par lesquels on caufe du déplaifir à 
quelqu'un à caufe qu'à nous a oiFenfé. £t 
le liefir de vengeance eft celui qui nous por^ 
te à commettre ces dâes« Il m manifefte.- 
ment illicite. 

LVII. La Celére eft le viee qui excite 
promtement le defir de vengeance. La Dé-^ 
honnaireté eft la vertu qui rqprifoe la colère; 

LVnL Le FUh V^greur^ c'ellladifpofii. 
tion à ne renoncer au defir de vengeance ^ 
qu'après l'avoir fatisfait, La Cruami eft le 
vice qui porte la vengeance à infliger des 
maux phyfiques à notre ennemi» La vertu 
oppofée à ces vices eft le Pardon des injures^ 
& fortement recommandé par Jéfus-Chnft, & 
fi peu pratiqué par fes difciples^ 

LIX. 11 y a une Complaifance outrée 9 qui 
fait que nous donnons dans toutes les idées 
des autres ,. & que nous ne cherchons qu'à 
leur plake. U ya au-contraireunei&^i!^^//rj^* 
touche & mordante , qui nous porte à tout 
critiquer impitoyablement dans autrui. La 
Loi Naturelle condamne ces deux difpoQr 
tions. 

LX. V Honnêteté eft là vertu qui nous dif» 
pofe à remplir promtement & fidèlement tou* 
tes nos obligations. Vivre honnêtement ^ c'eft 
Être religieux obfervateux de la Loi Naturel- 

le. 
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le. La Afo/AwMi//«^^fe trouve par conftquem 
en ceux qui , tout livrés à leurs vices , ne 
penfent jamais à la pratique de leurs devoirs^ 
LXL La Diftnfe eft une a^on~ par laquelle 
on réfift'e à celui qui nous menace de quelque 
léûon. C'eft un dr(Ht naturel à l'homme ^ 




qui 

un rai>port fpédal aux coqonâures où fis 

trouvoient les premiers Fidèles^ 

LXIL €)n appjelle Droit infini^ celui au<^ 
quel on ne fauroit prefcriie délimites ^ mais 
qui fe rég^e foivant les circonftances. Tel* 
le eft le droit de la défe&fe de foi-même. 

LXIIL VJggreffiur eft celui qui eberche 
à nous léfer. u nous eft permis de nous fer-^ 
vir contre lui de tout ce qui peut détonner 
notre léGonj mais notre droit nevapasau<* 
delà , autrement il resfennerok la vea-* 
geance. 

LXIV. Lors même qu'il y a plufieurs mo^ 

Îreas de ^ défendre, & que les plus doux 
ont fttffîfans, on eft obligé de les préférer^ 
&de n'arriver que par des degrés inévitables 
zxxx moyens les plus fâcbeux. Si de bonnes 
paroles peuvent defarmer votre ennemi, 
emplove^les ; finon recourez aux menaces, 
& ennn aux effets , dont vous redoublerez 
la force fuivant que votre fituation Texi*; 
géra. 

LXV; Tout ce que ft^t Taggreffeur pour 

s'oppofer à une jufte détenfe , é&, nonfeule- 

Qyeni iUidte « mais injufte. M en eft de-mê« 

Ç 7 me 
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tne des démarches de quiconque fe joint 2 
raggreffeur, pour l'aider à furmonter la jufte 
défenfe; & il eft permis à Fattaqué de les 
repoufler de la même manière. 

LXVI. Chacun cftoblîg:éd'empïcher, au- 
tant ^u'il eft en fon pouvoir, que quelqu'un 
se foit attaqué & lélé par d'autres; & il doit 
accorder une aflîftance effeâive à celui qui 
n'eft pas en état de fe défendre lui-même. 
Ce fecours n'eft point injûfte y comme celui 
qu'on prête à l'aggrefleur. 

LXVIL Ëûfe défendant foi-même , oii ne 
doit fe propofer pour fin que de détourner le 
mal qui nous menace, &iion défaire du mal 
à autrui. On ne fait même ce mal qu'au- 
tant qu'il eft un moyen unique de détourner 
le nôtre propre ; on n'y trouve aucun plaifir, 
& l'on voudroit pouvoir s'en difpenfer. Le 
reflentiment , la haine , le defir de vengean- 
ce, ne doivent donc avoir aucune part dan» 
tout cela. 

LXVIII. Sortir des bornes d'une jufte difcnfe^ 
ç'elt léfer l'aggreffeur , & le devenir foi-mê- 
me. Alors le premier aggrelfeur entre à foc 
tour dans tous les droits de la défenfe de foi- 
même : c'eft à lui qu'il faut prêter fecours. 
^ LXIX. Qui peut éviter en fuyant la lé- 
iîon dont il eft menacé , eft obligé de fuir r 
& s'il ne le fait, il fort des bornes de la dé- 
fenfe de foi-même , en préférant les moyens- 
les plus violens aux plus doux. 

LXX. Le mal qu'il eft permis de faire 
à un aggrefleur en fe défendant , eft une ex- 
ception qui naît de \^ cplUfiQU des devoir» 
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envers nous-mêmes & envers les autres. 

LXXI. SI la fureur avec laquelle un ag- 
grefleur vous attaque ne vous laiffe d'autre 
moyen pour éviter la perte de la vie, ou la 
mutilation de quelque membre, que de le 
tuer, il eft permis de le fair^ 

LXXIL En voyant même que le danger 
où fe trouve un autre d'être tué ou mutilé pas 
vn aggrefleur, ne peut être détourné que pat 
la mort de cet aggrefleur, il eftpermijtàqiâ^ 
conque eft témoin de femblable violence, de 
la prévenir par la mort de celui qui veut la 
commettre. 

LXXIIL U eft licite de tuer un infenfé, un 
furieux, un fomnambule lorfqu'il n'y a point 
d'autre moyen de fe défendre de leurs atta* 
ques. U en eft de-même, û quelqu'un vous- 
prenant par méprife pour un autre, fond fur 
vous à toute outrance. 

LXXIV. Dans un naufrage, û quelqu'un 
s'eft laifi d'une planche pour fe fauvcr, fie 
.qu'un autre voulant y avoir part, mette le 
premier dans un danger éminent de périr ^ 
il eft permis à celui-ci de repouflTer'l autres 
au-lieu qu'il n'eft pas permis au dernier 
d'eii faire autant au premier. Mais fi l'un 
& l'autre fe font faifis en même tems de la 
planche , il eft permis à chacun de faire de 
fon mieux pour fe l'approprier. 
. LXXY. Si quelqu'un vous cherche pour 
vous aifafliner. Ça qu'il n'y ait point d'autre 
moyen d'éviter fes embûches, que de le pré* 
venir & de le tuer lui-même, la chofe eft 
permife dans l'état naturel: mgis ce n'eft 

qu'au 
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qu^au cas que toute i^utre voye de TéloK 
gner de vous, foit abfolument fermée. 

LXXVI. Desmenaces en Taîr ne font point 
une raifon fuffifiinte de fe défaire de celui qui 
lesaprononcées; 

LaXVIL On n'appelle donc Homicide né-^ 
teffâire^ que celui qu-on commet dans un péril 
inévitable de perdre la vie , ou du-moins 
.quelque raemwei Un- tel Homicide eft lici- 
te. & celui qui le commet^ ne pèche point. 
LXXVUL VHamicide vohntaïrt eft celui 
qu'on commet avec une intention t^/reâf^, ou' 
indirede. J'ajoute indireSe ^ parce c^ue vou* 
loirblefler quelqu'un^ c^eft vouloir indireéle- 
ment le tuer , ,les fuites'de toute blcflurcpour 
vaut être mortelles. Cet Homicide qu'on ap- 

£elle en généïvl dohfum ^ eft défendu parla 
oi Naturelle 

LXXIX. L'Homicide involontaire peut 
être accompagné de quelque faute de notre 
part, ou en être exemt. Celui qui jette 
une poutre dans la rue , fans regarder où 
elle topibera, s'il commet un homicide, ne 
lauroit être disculpé de négligence , & la 
Loi Naturelle le condamne. Mais l'Homicii- 
de purement çafuel a lieu , lorfque la mort 
de quelqu'un s'enfuit d'une de nos aâions, 
dont nous* ne pouvions abfolument prévoir . 
qu'elle produiroit un femblable effet. Il n'y 
a rien la-dedans qui puhfe être défendu, ni 
imputé. 

LXXX. J^aîre un'e bkffure mortelle à quel* 
qu'un, ouïe laiiTetmort fur la place, c'eft la 
même chofe-. 

LXXXL 
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LXXXI. L'homme a droit de défendre (a 
réputation , il y eft même obligé; mais Une 
peut jamais faire fetvir le meurtre d'autnii à 
cette fin. 

LXXXII. Les calomnies fnamfefits font 
celles qui n'ont aucune probabilité* Les ca- 
lomnies fpickufes font celles qui ont des ap- 
Ï)arences de vérité. H y en a qui tiennent 
e milieu. Tant aue nous n'avons aucune 
certitude des choies gui fe difent au defa- 
vantage du prochain , il ne faut pas y ajou- 
ter foi. 

LXXXIII. Celui qui fe défend contre la 
calomnie ,n'a point d'autre moyen d'y réuffir 
qu'en empêchant qu'on n'ajoute foi au calom- 
niateur^ & pour cet effet il doit prouver ^ 
ibit par discours, foit par aétions^ le coq* 
traire de ce que l'autre avance. 

LXXXIV. 11 n'eft pas befoift de combattre 
les calomnies manifeites, ni de ièjuftifier au- 
près desperfonnesfenféesqui connoiflent vo- 
tre droiture. Mais c^uand les calomnies font 
4e nature à pouvoir attirer problablemest 
quelques maux fur nous , c'eft le cas denous 
^iéfendre. 

LXXXV. Si nous le faifons par la voye 
des discours 9 il ellpermis, & ileftquelque« 
foi& nécefiaire, defe juftifier en démasquant 
k calomniateur, & en découvrant les rair 
fons qui doivent lui faire perdre toute cré- 
ance; mais cette récrimination n'eftpermife 
qu'au degré requis^ poux détruire la calomnie ; 
au-delà, c'eft vengeance. 

LXXXVL Quand vous avei des preuve» 



66 PRINCIPES DU 

de fait à produire, elles fuffifent, &il nVt 
pas befoin de recQurir aux difcours. 

LXXXVIL Si le calomniateur s'érige en 
perfécuteur & employé des voyes de fait pour 
nous ruiner ou nous caufer une léiîon quel- 
conque , nous fomm'es en droit de reprimer 
fes mauvais deffeins par des voyes de fait ré- 
ciproques jusqu'au point requis pour nous 
délivrer de fes atteintes. 

LXXXVIIL Ne point rélifcer à une premiè- 
re léfion, n'employer aucun moyen pour 
la reprimer, c'eft s'expofer à en recevoir une 
féconde de la part du mÊrne adverfaire , ou 
d'autres de la part de ceux qui lui relfem- 
blent. Il eft donc permis, quand quelqu'un 
nous a léfé , de le réduire au point de ne 
pouvoir plus nous léfer dans la îuite, & de 
prévenir que d'autres ne puiffcnt fuivre fon 
exemple. C'eft la fource du Droii de pu- 
nir^ qui n'a pas encore é-té fuflSfamment décou- 
vet e,plufieurs Jurisconfultes ayant voulu la 
dériver du feul droit de Jurisdiélion^quoiqu'el- 
le ait manifeftement fon origine dans le 
Droit Naturel. 

LXXXIX. Il eft permis à tout homme de 
punir celui qui l'a léfé , & ce droit eft in- 
fini. 

XC. Il y a des peines corre&rices^ 
& des peines tssmplaires. Les premières font 
deftinées à ôter à celui qui nous a léfé , le 
deflfein d'y retourner. Les fécondes ont pour 
but d'imprimer à ceux qui voudroient imiter 
le coupable, une crainte qui les en empêche. 

XCL Les degrés de peine varient. 
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Il.eft aiicited'en infliger de confidérables ,- 
lorsque de légères fuffil'ent j & les peines dé» 
génèrent alors en léiion. 

XCII. Il peut pourtant arriver qu'une pei» 
ne , qui auroit pu être plus légère , fi elle 
n'avoit été deftinée qu'à corriger , foit ag- 
gravée à caufe de l'exemple. 

XCIU. Dans l'Etat Naturel,fi quelqu'un n'a 
pas des forces fuffifantes pour punir celui qui 
l'a léfé , chacun eft en droit de lui accorder 
fon fecours pour cet eiFer. 

XCIV. L'obligation d'être puni qu'encourt 
celui qui a commis une léfion , fe nomme iî/- 
4it (Jicatus)^ & elle convient au Droit Na* 
turel. 

XCV. Celui qui punit, ne veut le mal 
d'autrui , qu'autant qu'il ell l'unique moyen 
de détourner de deffus foi , & de deCTus les 
autres , le péril de la léfion , fans quoi il aime- 
Toit mieux que celui aiiquel ce mal eft mai- 
gé, en fût exemt H n'y t donc aucun fen- 
timent deplaifir, de haine, ni de vengeance, 
joint à l'exercice de la punition. 

XC VI. Quiconque pardonne, eft cenfé a- 
voir été en droit de punir,- & quiconque 
punit, pardonné en mêmetems. 

XCVlI. Celui qui a concouru à l'aèlion 
d'un autre , par laquelle nous avons été lé- 
fés, nous a donné le droit de le punir, aufli 
bien que le principal Auteur de notre léfion. 

XC VIIL Ceux qui ont commis de concert 
une léfion, (ce qu'on appelle autrement le$ 
complices d'un crime, J en partagent la 
peine. * 
: XCIX. 
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XCIX. On ne fauroit être puni pour l'ac- 
tion d*autrui. C'eftune notion commune qui 
fe développe dans les hommes dèslepremief 
lifage qu'ils font de la raifon. Quiconque 
croit qu'on le rend l'objet d'une peine illici- 
te, repréfente avec force qu'il n a rien fait 
qui mérite cette peine. 

C. On appelle Innoctm celui qui n'a 
point mérité de peine. Il n'eft pas permis 
de punir un Innocent : & en général perfon- 
ne ne doit être puni, quelefait, pour lequel 
il Teft, ne fôit bien avéré. 

CL Quand quelqu'un a mérité d'être 
puni, tout ce qu'tt fait pour réfifter à la pei* 
ne , eft illicite. 

en. Remettre la peine , c'eft ne pas l'infliger 
i celui qu'on étoit en droit de punir. A- 
douçir la peine , c'eft en infliger une plus lé* 
géré lorsqu'on étoiten droit d'en infliger une 
plus forte. 

cm. On peut pardonner, fans remettre ; 
ni même adoucir la peine. C'eft ce dont on 
fe fait vulgairement d'autres idées, faute d'af 
voir bien développé le droit de la défenfe de 
foi-même & des peines , & d'avoir comprit 
comment la. charité s'accorde avec l'exercice 
de ce droit. Le pardon de l'ofiFenfe & la 
remiflion delà peine, font des chofes fondée» 
for des raifons toutes différentes. Le premier 
doit toujours avoir lieu ; la féconde n'exifte 
que dans des cas particuliers , que naus al- 
lons indiquer. 

CIV. On doit remettre la peine, i. quand 
de 1^ lé&on palfée il ne léfulte aucun risque 

pour 
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pour quelque léfion à venir^ a. quaird il y 
a plus de fruit à attendre , foit pour la cor^ 
reclion du coupable » foit pour l'exemple des 
autres , d'un aâe de clémence que d'un aâe 
de fé vérité; 3. ^uand en exigeant la peine , 
on pourroit s'attirer de plus grands maux qu'en 
la remettant; 4. quand il y a quelque autre 
moyen de détourner le danger de léuon. Les 
mêmes raifons peuvent liguer fur l'adoucif- 
fement de la peine. 

CV. Toutes les fois que quelqu'un refufe 
ce qui nous appartient d'un droit parfait , 
il eft permis d'employer la force pour l'ob- 
tenir. 

CVI. Onappelle Guerre cet état des 
hommes où chacun pourfuit fon droit par 
la force. Et le Droif de la Guerre eft celui 
de poixrfuivte par la force Ion droit contre 
celui qui nous le refufe. 

CVÎI. Ce droit eft naturel à tous les hom« 
mes toutes les fois que ce déni ejsifte, & 
alors la Guerre n'eft point illicite. Vous 
pouvez la pouffer jusqu au point requis poux 
obtenir la fatisfacftion qui vous eft due.. D'- 
où s'enfuit que le Droit 4e la Guerre eft 
infini. 

CVni. On appelle Jufit Caufe de Guerre^ 
celle qui la rendpermifei injufte^ celle qui 
ne fumt pas pour la rendre permife. 

CIX. n n'y a point de jufte caufe qu'une 
injure (ju'on nous a faite, ou qu'on travail- 
le à nous faire. C'eft-là ce qui rend la Guerre 
jufte^ c'eft à-dire, licite. 

ex. ToM ce qui k fait dans une Guer- 

je 
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Te înjufte, cft illicite- On fait bien qu'il 
ne s'agit ici que de la moralité intrinféque 
des aéSons, & du Tribunal de la confcience: 
les modifications qui naiflent du Droit des 
Gens trouvent leur place ailleurs.* 

CXI. Dans une Guerre jutte, tout ce qui 
cft nécelTaire pour obtenir notre droit , eft li- 
cite ; tout ce qui va au-delà eil illicite. 

CXII. Se défendre par la force , & punir ce-; 
lui qui nous a léfé , c'eft faire la guerre. 

CXin. Affilier celui qui fait une guerre in- 
jufte, c'eft une chofe illicite , une injure con- 
tre celui dont la caufe eft jufte. Celui-ci au- 
contraire peut être fecouru, & même il doit 
rêtre , s'il fe trouve en avoir befoin. 
CXIV. On doits'abftenirde la guerre, dès 

Îu'on a quelqu'autre moyen d'obtenir fon 
rqjf. On ne fauroit non plus l'entreprendre , 
à caufe du refus des offices d'humanité. En- 
fin on doit la faire fans haine , & elle ne ré- 
pugne point à l'Amour des Ennemis. 

CHAPITRE IV. 

Des Devoirs de P Homme envers Dieu , & 
des Droits qui y fins liés. 

L "r\Ieuveut être honoré & fervi parle« 
jLJ hommes. Ceux qui le nient, ne le 
font que parce qu'ils n'ont point d'idées di- 
ftinftes du véritable Culte Divin , & du but 
auquel il fe rapporte. Ils fe repréfentent Dieu 
comme un Monarque ambitieux ,' qui pe veut 

que 
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^ue des hommages diftingués, & aux yeux 
duquel «notre condition eft trop abjeéle pour 
6n exiger de nous. 

II. L'homme eïl obligé au culte de Dieu 
par fa propre nature & par fon effence. 
Sers Dietiy eft un précepte de la Loi Natu- 
■elle. 

III. Ce culte de Dieu embralTe toutes nos 
idtions, qui doivent être déterminées par des 
aotifs pris des attributs de cet Etre Suprême. 

IV. Toute aftion prefcrite par la Loi Na- 
turelle, qui n'eilpas déterminéepar desmo- 
îfs pris des Attributs Divins , eft un péché. 
— ette décifion n'a rien d'outré, & fe prouve 
- videmment dans la Morale. 

V. On z^peWtpicux celui qui fert Dieu dans 
toutes fes amons , & chaque homme eft obli- 
gé de l'être. 

■ VI. La connoiffance de Dieu eft le premier 
devoir de la piétés & la Loi Naturelle nous 
en impofe l'obligation. Cette connoiffance 
«'acquérant principalement par la confidéra- 
tîon de l'Univers «des chofes qu'il renferme, 
l'homme doit s'appliquer à cette contemplati- 
on , & la rapporter à ce but. 

VII. La connoiffance de nous-mêmes eft 
âuffi très-propre à nous conduire à celle de 
Dieu i & l'homme eft pareillement obligé à 
découvrir l'idée & les perfeélîonsde la Divi- 
nité par cette voye. 

Vin. Comme diverfes chofes naturelles 
peuvent nous aider dans cette connoiffance, 
qu'il y a de-plus diverfes Machines , divers 
Jmlrumens , qui facilitent les Obfervations & 

■ - • les 
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les Expériences, qu^enfin certains aâies font 
requis pour s^avancer dans Fétude de la Na- 
ture 9 rhomme a naturellement droit à Tufage 
dé ces cbofes tant naturelles qu'artificielles , 
& à Texercice de ces aâes. 

IX. Une connoifiance vive^ étantcelle qui 
agit fur la volonté , & qui détermine les ac- 
tions j & la certitude étant requife pour la 
rendre telle, l'homme doit travailler à acqué- 
rir une connoiiTance vive & certaine de Dieu. 

X. De-plus tout homme doit travailler à 
condukeles autres |i la connoiflance de Dieu, 
autant qu'il ett en fon pouvoir. Par confé- 
^uent il ne doitpas les en détourner, en leur 
înfpirant de faufies idées de la Divinité» ou 
en dogmatifant l'Athéisme. 

XL La détermination générale de notre vo«^ 
lonté , doit confifter à vouloir ce que Dieu 
veut, & à ne pas vouloir ce qu'il ne veut pas. 
Et cette détermination doit être d'une con- 
ftance inébranlable. La volonté de Dieu doit 
être tellement mife à la place de la nôtre, que 
nous renoncions en quelque forte à celle-d. 

XIL Les paroles & les aélions de l'homme 
doivtnt témoigner qu'il reconnoît les perfec- 
tions fouveraines de Dieu, & qu'il en eft in- 
timement perfuadé. Ceft par-là qu'il avance 
h gloire de Dieu. 

XIII. U Impiété eft le vice quiconfifte àne 
pas régler fes adions fur la volonté de Dieu.' 
Si quelque aéUon de l'Impie fe trouve d'accord 
avec la Loi Naturelle, ce n'eft que par ha- 
zard, & non parce que les motifs pris des ■ 
Attributs Pivius ont fervi àla déterminer. 

XIV. 
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XIV. La LoiNaturelle défend l'Impiété, 
comme tendant à obfcurcir la gloire de Dieu. 

XV. On appelle 5/^5pÂâw^ toute parole 5 ou 
aélion, par laquelle Dieu eft ouvertement 
méprifé &.ortragé, l'honneur de fes perfec- 
tions attaqué , fa gloire obfcurcie. 

XVI. L'Homme n'a pas naturellement droit 
de punir le blasphème d' autrui, mais il a d'- 
ailleurs droit à tous les aéles qui peuvent con- 
vaincre le blasphémateur de fon péché. 

XVIL U Hypocrite^ c'eftc'":lui qui revêt les 
dehors de la piété. Ses aéles extérieurs, fes 
discours , fon ton de voix , fes geftes , annon- 
cent des difpofitions qui ne font point en 
lui. Or la Loi Naturelle voulant que nous 
procurions le parfait accord de toutes nos 
facultés , il s'enfuit qu'elle condamne l'Ily- 
pocrifie, que la Religion détefte auffi, com- 
me la plus dangereufe de toutes les peftes. 

XVIII. VObéiJfance eft la promptitude à 
faire ce que veut un Supérieur, & à ne pas 
faire ce qu'il défend. Nous la devons à Dieu, 
& Dieu l'exige de nous. Elle confifte dans 
l'obfervation de la Loi Naturelle , entant qu'- 
en l'obfervant nous nous proposons de faire 
la volonté de Dieu. 

■ XIX. L'-^/wo«r A Die« eft cette difpofitioa 
de notre ame qui lui fait prendre le plus grand 
plaifir dans la fouveraine perfeélion de. cet 
Etre. Nous ne faurions aller au-delà de cet 
Apour de complaifance , parce que Dieu étant 
pleinement fufhfant à lui-même, nous ne fom- 
mes pas en état de prendre plaifir à lui pro- 
curer quelque biçn, quelque avantage réel. 

Toml'L ' ' d XX. 
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XX. Dieu mérite d'être aimé par deffus tou- 
tes chofes; & à ce motif pris de fa propre 
idée, fe joint celui de l'amour qu'il a lui-même 
pour nous 9 & des biens dont il nous com- 
bla. 

XXI. La Crainte filiale e,ft cette tenare 
inquiétude qui fait qu'on évite foigneufement 
d'omettre ce que quelqu'un ordonne , ou de 
commettre ce qu'il défend- La Crainte fervilc 
lui £ft oppofée, &naît uniquement de l'idée 
de la peine attachée à la defobéiflance. Dieu 
doit être fervi avec une crainte filiale, & la Loi 
Naturelle ne nous infpire point la crainte 
iervile, 

XXIL L'Homme doit avoir un refpeél in- 
fini pour Dieu , & le témoigner par toutes 
fes paroles & pat toutes fes aéiions. 

XXIII. Nous devons tenir pour certain que 
la Providence de Dieu nous accordera tout 
autant de bien , & nous préfervera d'autant 
de mal que fa fagefle le permet, & qu'elle don- 
nera une ilTuë favorable aux maux qui nous 
arrivent. Dans cette certitude, nous devons 
nous remettre & nous confier , nous & tous 
nos intérêts, à cette fage Providence. 

XXIV. La Confiance en Dieu eft un devoir 
cffentiel, & h Défiance envers Dieu , unvi: 
ce capital. 

XXV. Il y a pourtant une Confiance fauffe 
& outrée , qui a lieu , lorsque nous nous per- 
fuadons que fans faire ufage , ou quelque ufa- 
ge que nous faffions de nos facultés , & des 
moyens ordinaires , la Providence fera tout 
pour nous, ta Loi Naturelle, qui nous près* 

crit 
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crit ie faire tout Tufage poflîble de nos fa- 
cultés, eft contraire à cette faufle confiance, 
XXVI. D'un ^utXQ cotéld, Co^fiaficeexcefflvs 
en foi-même &dans les caufes fécondes , ou là 
perfuafion que par le feul ufage de nos facul- 
tés nous pouvons nous procurer les bifins, 
& détourner les maux, fans le fecours de la ^ 
Providence, eft contraire à la gloire de Dieu, . 
& incompatible avec la Piété. 
. XXVII. L'Homme doit bannir tout foucide^ 
Tayenir, dès qu'il s'eft acquitté de fes devoirs; 
le refte eft l'ouvrage de la Providence, en la- 
quelle il fe confie. 

XXVIII. Chacun doit être content de fon 
fort ; & c'eft une conféquence néceffaire de 
J'acquiescement à la Providence Divine,' qui 
nous fait juger que tout ce qui eft , eft bien , 
& qui nous engage à modérer nos délirs con- 
formément aux volontés de Dieu. 

XXIX. Les profpérités des méehans & 
les adverfités des gens de bien ne font point 
un fujet légitime de fcandale. 

XXX. Célébrer le nom de Dieu , c'eft exal- 
ter fes attributs &fes œuvres- Cette célébra* 
tion eft un devoir prefcrit par la Loi Natu- 
relle. En le rempliffant nous rapportons tou$ 
les eflfetsde la Nature àDieu Comme àla pre- 
mière caufe. Nous le regardons comme le 
Créateur , le Confervateur & le Maître du 
Monde gl de toutes les chofes qui y font ; 
comme l'Etre Suprême auquel tout eft affujet- 
ti, & qui difpenfé & dirige toutes chofes fui- 
vant les fins qu'il s'eft propofées. 

XXXL Tous les biens que l'homme pofféde 
D 2, na- 
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naturellement, & tous ceux qu'il acquiert de 
quelque manière que ce foit, il eft obligé de 
reconnoître qu'il les tient de Dieu, & de lui en 
rendre grâce, & de témoigner fa reconnoif- 
fance par fes œuvres. 

XXXII. \^A£iion dt grâces eft donc la célé- 
bration du nom de Dieu, à caufedes biens 
qu'il nous a faits, & aux autres hommes, 
aufli bien que des maux dont il nous a pré- 
fervés, avec la déclaration que nous fom- 
mes prêts à lui rendte les devoirs auxquels 
nous fommes obligés envers lui. 

XXXIII. Le principe des aftions de grâces 
c'eft l^Reconnoîjfancc^ vertu qui nousdifpofe 
à faire nos effortspour plaire à celui dont nous 
avons reçu des bienfaits. L'homme doit 
être reconnoiflant envers Dieu , & V Ingratitu- 
de , vice généralementdétefté,n'eil jamais plus 
odieufe que par rapport à Dieu. 

XXXIV. Comme nous pouvons , & de- 
vons même défirer que Dieu nous conferve 
les biens qu'il nous a donnés , & qu'il y en 
ajoute même de nouveaux , s'ils nous font 
véritablement néceflaires , & qu'il continue à 
nous préierver de maux, ou à leur donner une 
heureufe iiFuë 5^ c'eft dans ce défir que contifte 
V Invocation de la Divinité^ que quelques uns 
nomment /we/7/^/e.Cette invocation eft prefcri- 
te par laLoi Naturelle,&Dieu l'exige de nous. 

XXXV. L^ Prière eft un discours par le- 
quel nous adreflbns à Dieu nos aétions de 
grâces & nos invocations. Nous y fom- 
mes aufli naturellement obligés , & nous de- 
vons en donner Texçmple aux autres hom- 

- mes. 
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mes. Mais cette Prière ne doit point être 
un fimpie babil, fans attention, & fan» 
conviétion intérieure , une battologie con- 
damnée par N. S. Mattb. VL 7. 

XXXVL Vivre à Dieu^ c'ett dé terminer tou- 
tes fes aftions fuivant la volonté, ôcconfor- 
mément aux attributs de cet Etre Suprêmç. 
Il réfulte de tout ce que nous avons dit, que 
l'Homme eft obligé de vivre à Dieu. 

XXXVII. Il y a un Culte externe^qm fe rend 
par divers mouvemens des organes du corps, 
& un Culte interne^ quiconfme en divers ac- 
tes des facultés de notre ame. • L'un & l'au- 
tre font prefcrits par la Loi Naturelle. Le 
premier produit la glorification externe de 
iDieu. Le fécond renferme la Piété, une 
<onnoilïance vive de Dieu , Tobéiffancc qui 
3uîefl:duë, Tamour, la crainte filiale, lacon- 
zfiance en Jui^ l'acquiefcement à fa Providen- 
<e, la célébration de fon nom, l'invocation 
& l'acftion de grâces, entant qu'elles fe font 
imentalement. 

XXXVIIF. En général toutes nos bonnes 
aftions peuvent être rapportées au culte ex*- 
terne , puisqu'elles ont pour but la gloire de 
Dieu. On rend un vrai culte à Dieu, en* 
contemplant l'Univers dans le defiein de s'é- 
lever à la connoiffance de fon Auteur , en 
exhortant & enenfeignantles autres hommes 
à acquérir cette connoiffance , en leur donnant 
de bons exemples, en s'appliquant àlaleftu- 
re & à la méditation des Livres Sacrés. 

XXXIX. Les Hymnes lont des Poëfies 

facrées,, qui ont le même but que les Prières, 

D a de 
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jde célébrer le nom de Dieu, de Tinvc 
de de lui rendre grâces. Leur utilité 
^Mmprimer mieux dans la mémoire, & 
ftcours du chant d'exciter Paétion, de] 
ierver, & d'émouvoir de pieufes afFei 
Ils appartiennent au culte externe de 1 
& nous fommes naturellement obligés 
y faire entrer. 

XL. Toutes les fois qu'il y a lie 
craindre que certaines idées eflentiel] 
Culte Divin ne s'effacent, que certain 
folutions, qu'on doit accomplir , ne 
nouïffent, la Loi Naturelle elle-même i 
à introduire des cérémonies dans le Cul 
"vin, pour conferver ces idées, & poui 
mir dans ces réfolutions j & chaque h 
a même naturellement le droit d'inftiti 
cérémonies qu'il juge propres à fon ni 

XLL Les Jf emblée publiques , dans le 
les on vaque au culte externe, de Dieu 
aulTi prefcrites-par l'obligation naturel! 
elles ont pour but la Prière , le Chai 
Hymnes, rinftruâion & l'Exhortatic 
quoi l'on peut joindre certaines cérén 
convenables. 

XLII. Toute la vie de l'homme doi 
un culte continiiel'de la Divinité. 

XLIII. Le culte externe tire toute fa 
du culte interne, & ne doit jamais ei 
féparé. 

XLIV. La Superftition eft le vice qui 
engage à déterminer nosacftionspardes 
erronées que nous avons conçues deD 
de fa Providence. Ses effets font infin 
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dangereux^ & ri faut foigneufôment Tévitet; 

XLV. hQS faux Dieux font des Etres aux- 
quels oti attribue la Divinité, quoiqu'ils ne 
la poffiédent pas. Les Idoles font des lîmula- 
cres , qui repréfentent des hommes, des ani- 
maux , ou des figures monftruëufes , & aux- 
quels on attribué fauffement la Divinité. 

XL VI. U Idolâtrie dans le fens le plus gé* 
néral , comprend tout Culte Divin rçndu à 
d'autres Etres qu'à Dieu. Elle eft défendue 
par la Loi Naturelle, &Dieu a déclaré g«'/7 
fie donneroit point fa gloire à d'autres. 

XLVII. Les repréfentations de la Divinité 
par des figures hiéroglyphiques, ne font point 
^contraires à la Loi Naturelle ; & il eft per- 
mis d'en faire qui fervent à nous rappeller y 
ou l'idée de quelques attributs Divins , ou 
Texecution de certains devoirs relatifs à ces 
attributs. 

Ftn de la première Partie'r 
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LIVRE SECOND. 

Du Domaine, des Droits qui en réful- 

tenc, & des Obligations qui y 

fonc attachées. 

CHAPITRE I. 
De la Communauté Primitive. 




N appelle Z)r(?//^-fi chofes^ celui 

qui convient aux hommes à 

l'égard des chofes. 
IL ht Droit Commun t^ celui 

qui convient à plufieurs à la 
foisj le Droit Propre y celui qui appartient 
à un feul individu. 

III. La Communauté des chofes ^ c'eft le droit 
commun que plufieurs perfonnes ont aux 
mêmes chofes. Et ces chofes, auxquelles 
plufieurs ont droit, font dites communes. 

IV. Les choiQS Jinguliéres^ resfinguhrum^ 

font 
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Ibnt celles fur- lesquelles quelqu'un t un droit 
piopre.^ 

V. Le« chofes qui n^ fontà perfonne, res 
nuUfusj font celles^ fur lesquelles perfonne 
a'a un droit propre. 

VL Naturellement , & en vertu de Téga- 
fité originaire des hommes , tout ell en com- 
mun , & perfonne ne pofféde rien en pro- 
pre. C'eft cet Etat de nature , qui embraffe 
tout le genre humain, qu'on appelle Cow/7/i/- 
nauté Primitive. Elle eft fondée fur un droit 
qui naît avec nous.- 

VIL On appelle U/age nicejfaïre des chofes ^ 
celui qui eft requis pourfatisfaire àTobliga- 
tion; & il s'étend même aux chofes utiles & 
agréables, desquelles on a vu dans la 1. Par- 
tie qu'elles influent fur notre perfeftion. 

VIII. En effet la Loi Naturelle accorde i 
l'homme l'ufage non feulement des chofes 
réellement nécellaires , mais auili dé celles 
qui n'ont que hs caradéres de l'utilité & de 
Fagrément, entant qu'elles font néceffaires 
à notre bien-être^ & que nous n'en abufons 
poinfc 

IX. Il y a dès chofes qui fe confument 
ar l'ufage , par exemple, tous les alimens, 
e bois que nous brûlons &c Pour nous 

fervir donc de ces chofes-là , nous fommes 
obligés de les détruire j &il nous eft permis 
de le faire, dès que nous les employons à 
un uf^e néceifaire. 

X. Dans la Communauté Primitive l'ufage 
néceffaire de toutes chofes eft indifférem- 
ment ouvert & libre à tout le monde j &per- 

D 5 t'^"- 
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fonne ne fauroit en être exclu. 

XL Mais d'un autre côté dans cet état per* 
fonne n'a aucun droit fur les chofes , au-de- 
Jà de Tufage néceffaire qu'il en tire, 

XIL La propriété des chofes n'étant aînfi 
à perfonne j on n'y diftingue point les fruits 
des chofes mêmes ; le droit d'ufage étant le 
feul quiexifte, les diftindlions entre ce qu'on 
nomme jus fruendi Si jus ///e/7^/ , n'ont point 
lieu. Tous les fruits font en commun , & 
n'appartiennent à perfonne en propre 

XIII. On ne fauroit donc interdire à qui 
que ce foit de manger quelques fruits que ce 
foit, & d'en faire tout l'ufage qui lui eft 
néceffaire. La mefure du befoin fait celle 
du droit. Celui qui a des befoins plus 
étendus, a des droits qui y font propor* 
tioiinés. 

XIV. Voici bien plus. La Communauté 
Primitive s'étend aux ouvrages mêmedel'in- 
duftrie & de l'art. Tant que cette commu- 
nauté fubfifte, celui qui donne fes travaux 
à la culture d'un champ, d'un jardin, n'apas 
plus de droit fur le provenu qu'aucun autre; 
celui qui fe forge des bêches, des boyaux, 
& autres inilrumens d'Agriculture , n a pas 
plus de droit de s'en fervir que tout autre. 
Ces effets de rinduftrie & de l'art s'incorpo- 
Tent aux chofes purement naturelles , & ne 
font qu'une même maffe avec elles. Le Chri- 
ftianisme primitif a ramené l'image de cet 
état, & les Ordres Monaftiques ont voulu 
l'imiter. 

XV^ Le befoin donc, comme nous l'avons 

dit , 
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dît, ou la néceffité de (atîsfaîre à Tobliga- 
tion naturelle , déterminent Tufage des cho- 
ies dans la commuauté primitive. 

XVI. QuandT une chofe fe confume par 
Tufage 5 il n'y a qu'une feule perfonne qui 
puifle s'en fervir, une fois pour toutes, de 
manière qu'elle ne paffe pas à un autre ; quand 
une chofe fubfifte après Pufage , il n'y a 
pourtant qu'une feule perfonne à la fois qui 
puilfes'en fervir. La pomme que vous man- 
gez, ne fera plus pour un autre; l'inftrument 
donc vous vous fervez , peut pafler en d'au* 
très mains, mais tant qu'il eft dans les vô- 
tres il ne peut fervir qu'à vous. Si l'on dit 
que plufieurs pcrfonnes peuvent s'accorder 
à faire ufage enfemble d'une même chofe, 
par exemple, fe chauffer au même brafier, 
je réponds que ces perfonnes réunies font 
cenfées n'en faire qu'une. 

XVIL Les chofes étant aînfi, lorsque 
-vous vous fervez d'une chofe qui fe confume 
.par l'ufage, perfonne n'a droit d'y préten- 
dre; & s'il s'agit d'une choie qui fubfifte 
après l'ufage, ce n'eft que lorsque vous ne 
vous en fervez plus qu'un autre peut s'en em- 
parer. Ainfi, quand vous avez le premier 
,mis la. main fur une chofe pour vous en faifir, 
& l'employer, perfonne n'a droit de vous 
Fenlever par force & malgré vous. 

XVUI; Quand une chofe qui ne fe confume 
pas par l'ufage eflpaffée d'une première main 
dans- une féconde, le nouveau polTeffeur a 
Ife même droit que le premier, & ne peut 
.être privé par force de ce qu'il a, tantqu'il 
D 6 " en 
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en fait ufage. Maïs quand Tufage d'une cho 
fe eft fini, fût-ce une chofe produite par no- 
tre induftrîe & par notre art, nous fomme« 
obligés de la céder au premier qui en a be- 
foin , & nous ne faurions repouflcr perfon- 
ne de ceux qui fe préfentent. 

XIX. Si une chofe eft telle oue plufleurs 
jmîlient en jouir à la fois , fans faire tort au 

Î premier polïefleur , celui-ci eft obligé d'y con- 
entir, & s'il le refiife, il peut y être forcé. 
Un même feu pouvant échauffer plufieurs 
perfonnes, une feule n'a pas droit de s'en 
emparer. 

XX. La Communauté primitive impofe à 
chacun l'obligation de travailler pour l'utilité 
commune; & il n'eft pas permis à perfonne 
d'y demeurer dans l'oifiveté, puisque chacun 
a fes bcfoins , & ne peut y pourvoir qu'aux 
dépens de la maffe commune , à l'entretien 
de laquelle il doit p^ conféquent s'intérefler 
& donner fes foins. En vertu de cette obli- 
gation, & entant qu'elle eft remplie, cet état 
originaire, bien loin d'être un état de difet- 
te , peut être un état d'abondance , de com- 
modité , d'agrément , de fplendeur même. 
Mais, malgré cette poflîbilité, ilnelaitfepas 
d'y avoir diverfes difficultés, qui empêchent 
qu'elle nefe réalife î & nous les indiquerons 
dans la fuite. 

XXI. Dans l'état primitif , chacun eft juge 
compétent de fa propre indigence, il peut fe 
fervir des chofes à fon gré , & il a droit de 
réfifter à quiconque veut l'empêcher d'en 
faire cet ufage. C'eft un droit parfait, & 

l'ohli- 
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roblîgatîon qui y répond eft parfaite. Ainfi 
celui qui manque à la remplir, commet une 
léfion. 

XXII. Celui qui dans la communauté'prî- 
mitive fait les efforts pour empêcher qu'un 
autre ne jouïffe des chofes dont il a befoin*, 
porte atteinte au Droit qu'on nomme 3^ui 
ftcuritatis. 

XXIII. La réfiftance qu'ion oppofe au vio- 
lateur de ce droit, tfeft autre chofe que là 
Défenfe de foi-même, qui, comme nous l'a- 
vons vu ci-defTus, eft un Droit infini* Il ett 
donc permis d'exercer contre celui qui veut 
nous priver de l'ufage néceffaire des chofes^, 
tout autant de force & de violence qu'il en 
faut pour rendre fes efforts inutiles. 

XXIV. L'homme a même droit dans la 
communauté primitive de punir celui gui l'a 
empêehéy de quelque manière que ce foit, de 
fe lervir des chofes dont il avoit befoin j & 
ce droit eft pareillement infini. 

XXV. Delà naît pareillement le Droit de 
Guerre, & toute Guerre eft jufte dansTétat 
originaire, qui a pour objet de reprimer ce- 
iui qui a empêché , ou veut empêcher quel- 
qu'un de faire ufage des chofes qui lui font 
nécefifeires. Au-contraire une Guerre eft in- 
julte, quand on s'y propofe d'arracher par 
force à quelqu'un l'ufage qu'il fait aéluelle- 
ment d'une chofe. 

XXVI. Si celui qui entreprend, ou foutî- 
ent, une guerre jufte dans la communauté 
primitive, n'a pas des forces fuffifantes, les 
autres doivent l,ui accorder leur fecours. 

D 7 Au: 
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^U'-cootraire tout ce qui fe fait en fkveur 
'd'uff perturbateur de la communauté, efr 
illicite & injufte. 

XXVII. Celui quienfe défendant contre 
un femblable perturbateur, paffe les bornes 
d'une jufte défenfe , met le droit du côté de 
l'autre y auquel dans ce cas les fecours doi- 
vent être tranfportés. 

XXVIII. Dans la communauté primitive 
rhomme adroitàtouslesaéles, ians lesquels 
il ne peut arriver à l'ufage néceflaire des chor 
fes. Cela renferme donc les droits de chaf- 
fer, dépêcher, de couper du bois, de cueil- 
lir des fruits &c^ 

XXIX^ Il lui efl: pareillement permis de 
s'arrêter & demeurer dans quelque endroit 
de la Terre qu'il le juge à propos, &de paf- 
fer delà ailleurs, quand & autant de fois 
qu'il lui plaît. Nous voyons une image de 
ce Droit dans les animaux. 

XXX. .S'il vient dans des lîeuxoù il trouvé' 
des maifons non habitées^ ou qui puilfent 
encore contenir des habitans, il a droit de 
s'y loger, & d'y refter aufli longtems qu'il 
le juge convenable. 

XXXI. On appelle Fïefmph cet état dans le- 

Îpel les hommes fe bornant à peu près àl'u- 
âge des chofes purement naturelles , ne ré^ 
cherchent les alimens & les boiffons que 

{\o\\x appaifer leur faim & pour étancher 
eur foifj ne s'habillent que pour fe pré- 
ferver des injures de l'air , & vont par con- 
féquent nuds dans les climats qui le per- 
Bietteat j enûn ^'habitent que dans de 

che- 
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chetîves cabanes. Juftin ♦ a décrit ce geii>^ 
re de vie , en rapportant celle que menoient 
les Scythes. 

XXXIL Les hommes ont peu de befoîng^ 
dans Tétat de la vie fimple; & c'eft le cas 
de Taxiôme vulgaire , Naturafauch contenta.- 
La communauté' primitive ne fauroit non» 
plus être dans cet état une fource féconde de 
guerre. 

XXXIII. Le genrehumaîn venant à Ce multî* 
plier, les chofes purement naturelles ne fuf- 
iirent plus , même aux befoins de la vie fimple; 
il faut recourir i Tinduttrie. Ses fecours fe 
bornent pourtant aux néceflîtés de la vie j^ 
il n'eft nullement queftion de fes commodi-^ 
tés 9 & de fes agrémens. Ainft les Arts & les 
Sciences ne fauroient éclone dans l'état de la 
vie fimple- 

XXXIV. En renonçant à la vie fimple , fi 
Jes hommes perfiftoient dans la charité mu- 
tuelle, dans Tamour réciproque \ts uns de* 
autres , la communauté n'entanteroit point 
de guerres, & on tfauroitpas fujet de crain- 
dre que les ouvrages deTinduHrie & des arts- 
vinffent à manquer. 

XXXV. La communauté primitive , dans 
rétat d'une vie fimple, & avant la trop gran- 
de multiplication des hommes, ne demande 
point une abondance fuperfluë, & ne recher- 
che point les chofes qui n'ont qu'un nfage 
de convention, comme l'or & l'argent. 

XXXVI. Dans lafimplicité parfaite & primi- 
-tive, on peut fe paffer des fecours récipro- 

.ques 

* Im il ch. 2. 
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ques qui ont l'a charité pour principe; mafr,. 
«près la maltiplicatiou du genre humain, Té^ 
tat même de fimplicité ne peut plus fe fou- 
tenirfans ces fecoufs. Ou,- s'ileftqueftiou 
des commodités & des- agrémens de la vie^ 
on ne fauroit en- Jouir même avant la multi^ 
pUcation du genre humain , à-moins que les 
nommes ne s'entraident^ 

XXXVII. Laconfervation du corps eftle 
feul objet que les hommes fe propofent , pen*- 
dant qu'ils vivent dans l'état de fimpliciféf, 
ils n'ont aucun foin de la perfecftion de- Vsl^ 
me. Par conféquent ils ne rempliflTent pas 
ajors^ l'obligation naturelle dans fou éten« 
due. 

XXXVni. Les premières împreffibns de la 
Nature, Prima Natura^ ce font celles qui fe 
manifeftent dans tous les animaux & auffi 
dans les hommes, dès qu'ils font nés, ows 
dès qu'ils font parvenus à l'âge de remplie 
certaines fondHons. Cts premières impret 
fions font la confervation & ladéfenfe de foi- 
même,la génération & l'éducation des enfans^ . 
la confervation d'eux, de leur état & de leur 
efpéce. Tout cela s'accorde avec le Droit 
Naturel , & Tétat de fimplicité ne vapasau^, 
delà. 

XXXIX. La coîinoîiTance delà Vertu n'ex- 
ifte point dans cet état , & les hommes n'y 
envifagent le bien & le mal que relativement 
aux fenfations de plaifir & de douleur qu'ils ^ 
en retirent. Par conféquent ils n'ont d'au- 
tre principe de conduite que celui-ci : Il faut 
fyUcr tomc^ qtii ejl incommoda ûf doulotfreux^. 
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& faire tout ce qu'on ftut pour s* en délivrer. 

aL. Presque tous les vices ^ fi ce n'eft 
pas même tous, font inconnus dans Tétat 
de fimplicité. Les hommes n'y peuvent pres- 
que jamais avoir de raifon de fe livrer aux paf- 
iions contraires à la charité , & d'en exercer 
les aéles. Mais dès qu'ils s'écartent de cette 
fimplicité , la pratique de la charité devient 
fort difficile dans la communauté primitive, 
& les paffions qui la détruifent, naiffent 
fort ailément. Tous ces inconvénicns s'ac- 
croifient de beaucoup par la multiplication du 
genre humain. 

XLI. L'état de fimplicité répugne à la Loi 
Naturelle , & les hommes ne doivent point 
y demeurer. 

XLII. Lorsque dans la communauté pri- 
mitive quelqu'un s'empare de certaines chofes^ 
^n de les garder pour l'avenir, il n'elt pas 
permis de les lui enlever ; néanmoins , fi ce 
font des ehofes c^ui ne fe détruifent pas par 
Tufage , il eft obligé d'accorder cet ufage aux 
autres, tant qu'il n'en fait point lui-même. 
XLIII. Les excurfions d'un Pais dans l'au- 
tre pour y chercher les ehofes dont l'ufage 
eft néceifaire , font permifes à tous les habi- 
tans de la Terre , qui jouïffent de la com- 
munauté primitive ; & lorsque ceux qui ont 
fait ces excurfions, apportent dans leurPaïs 
les ehofes qu'ils ont enlevées , l'ufage en ap- 
partient indifféremment à tous ceux qui en 
ont befoin. 

XLIV. Mais iln'eft pas permis de chaffer 

les habitans d'unPaïs pour fe mettre à leur 

/ place.. 



turelles^ que provenant de rinduilrie 
J^art : la communauté primitive ne k 
Irorde que rufufruit. 

XLVL Tout ce qui va au-delà del 
néceflaire des chofes fusdites , n'eft p 
te j & le droit qui les concerne n'a pas c 
étendue que la néceffité de fatisfaire à 
gation naturelle. Et pour les aétes qi 
réellement contraires à cette obligatio 
les appelle abus, 

XLVIL DansTétat de finiplicité pe 
n'a droit de prétendre pofféder plus d 
modités & d'agrémens qu'un autre. I 
ne fauroit faire fervir à la commodi 
l'agrément des chofes dont on fait que 
ge eft néceffaire aux autres. En gér 
n'eft pas permis de faire des chofes ui 
qui tende à diminuer leur nombre, 1< 
ce nombre eft proportionné à Tind 
commune. 

XLVIII. On appelle Communauté né^ 
le cas qui exilte , lorsque des chofes c( 
nés n'appartiennent à perfonne. Tell 
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ceux qui le défirent, de rentrer dans la com- 
munauté primitive, & de former des Socié- 
tés où elle ait lieu. 

L. La Loi Naturelle s'accorde de- 
même avec rintroduftion des droits fingu- 
liers : on peut , fans l'enfraindre, abandon- 
ner la Communauté primitive, & luifubfti- 
tuër les diverfes formes de Sociétés , quiexi- 
lient aéluellement. 

CHAPITRE U. . 

JDu Domaine y & de la manière ofiginairt 
de rac^uirir. 

L TL n'y a point de milieu entre la com>^ 

X. munauté & la propriété. Dès-là donc 

que la communauté primitive eft venue à fe 

xompre , il a falu que les droits de- pro^ 

priété lui fuccédaffent. 

IL Une 5or/V-?^eft une multitude d'hommes 
réunis pour une même fin , qui eft le but de 
leur aflbciatîon. Cette Société ne repréfente 
à cet égard qu'une feule perfonne. 

III. La propriété une fois introduite , ce 
dont Tufage eft dévolu à quelqu'un, ne peut 
plus être employé indifféremment par tout 
autre i & (^ gui appartient à une Société,n'eft 
plus au droit ni au pouvoir de quiconque.* 
n'eft )pas membre de cette Société. 

IV. Il eft permis au propriétaire d]înterdi* 
re à tous les autres l'ufage de ce qui lui ap- 

par* 
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partîent en propre. 

V. Pe-plus il a le droit de dirpofer à fou 
gré dé toutes les chofes aifujetties à fa pro- 
priété; C'eft ce Droit qu'on appelle Domain b. 

VL Tout Droit propre-renrerme donc celui 
d*ezckirre les autres de la participation au 
même Droit. Le Maître d'une chofe, Domi' 
mus 9 peut interdire à tout autre tout aéte 
contraire à la force de fon domaine , & ne 

{»as fouf&ir que qui que ce foit faiTe malgré 
ui des aAes qui lui font refervés. 

VIL Le Domaine eft un Droit parfait , & 
par conféquent.tous les aâes contraires au 
domaine d^autrui font illicites. 

VIII. Noris appelions Nôtres ^ res noftrasy 
les chofes dont le domaine nous appartiei^t» 
Ce qui eft nôtre, ne fauroit être à autrui. 

DC Cela n^empêcbe pourtant pas la Com^ 
Msssausipofitivôy dans âqueUeplufieursper* 
ib&nes exercent par indivis un domaine qui 
coii>^t à chacune d'elles pour fa quote part. 
Alors toutes Ices perfonnes réunies repréfen* 
tent un feul Maître, & elles ont par rapport 
aux autres , le droit d'exclufion , qui ail une ^ 
fuite du domaine. 

X. On appelle Communauté mixte ^ celle 
dans^ laquelle les chofes appartiennent véri- 
tid>Iement à la Société , mais où le droit de 
chacun ne va qu'à faire ufage de ces cbofe^ 
iuivint qu'il en a befoin. 

XLLe droit de difpofer delafubftance même 
des chofes , eft ce qu'on appelle à larigeur Pro^ 
priisé. Celui qui en jouît, ett dit Propriésaire^ 
& les chofes qui en iont l'objet cèo/èsfroprer. 

XIi> 
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XII. On employé les diftinélionsfuîvantes, 

f>ar rapport à Tufage. Le Droit dedilpoferde 
'ufage quelconque d'une chofe, c'eft le 
Droit d'ufage. Jus utendi'^ celui de dispofer 
des fruits quelconques à fon gré , c'eft le 
Droit de jouir , Jus fruendi ; & les deux 
réunis enfemble, font le Jus utendi fruendLi 
Ils font tous renfermés dans le Domaine. 

XIII. Le Domamt plein ert celui qui n'eft 
reftreint à aucun égard, .& qui renferme tous 
les droits fubordpnnés que nous venons d'in- 
diquer 5 à l'exclufion de toute autre çerfon- 
ne. C'eft la propriété qui eft le principe du 
Domaine ; & il a néceffairement lieu , aulB 
tôt que la communauté primitive cefle. 

XIV. La Loi Naturelle ne répugne, ni à 
l'introduftion des Domaines, ni aux Commu- 
nautés poûtives & mixtes. Dans cette dernière 
efpéce il faut remarquer , qu'il en eft com- 
me dans la Communauté primitive , où l'on 
ne fauroit exclurrequedeJ'ufigeaélueld'une 
chofe qui fe confume par cet ufage, ou de 
l'ufage fimultané d'une chofe qui fubiifte a- 
près qu'on s'en eft fervi: 

XV. Le bien d'auttui (res aliéna) c'eft ce 
qui n'eft pas fujet à notre domaine, mais qui 
dépend dun autre. Perfonne ne fauroit dif- 
pofer du bien d'autrui , ni par rapport à la 
lubftance , ni quant à l'ufage & au fruit. 

XVI. On appelle Meubles^ les chofes corpo- 
relles qui peuvent être tftnsportées d'un lieu à 
l'autre; Immeubles^ctlÙs qui ne fouffrent point 
de tranfport fans détriment de la fubftance. 

XVII. Quand on occupe une'^cbofe comme 

étant 
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étant à foi, foit qu'on croye effeélivement 
que cette chofe eft à foi, ou qu'on veuille 
le déclarer & le perfuader aux autres , cela 
fe xïommt Pojfeffion ; & celui qui l'exerce, 
eft dit. Pofeffeur. C'eft le fait qui produit 
la pofleffion , & non pas le droit. 

XVIIL Tout pofleffeur croit être le maître 
de ce qu'il poiTéde , ou veut paffef pour tel , 
quoiqu'il fâche le contraire. Car celui qui 
occupe une chofe , fans favoir qu'elle appar- 
tienno^à ^trui,ni vouloir qu'elle foit regardée 
comMe fienne, ne la pofféde pas. 

XIX. On nomme Pojfejjeur de bonne foi ^ 
celui qui croit que la chofe qu'il pofféde, 
eft à lui; Pojfejjeur de mauvaijefoi^ celui qui 
fait qu'elle eft à autrui. Au moment qu'on 
eft inftruit que le bien qu'on pofféde eft à 
autrui , oq devient Pojfejftur de mauvaife foi y 
à-moins qu'on ne le reftituë. 

XX. Le doute ne rend pas poffeffeur de 
mauvaife foi, mais il ébranle pourtant la 
bonne foi , à moins qu'on ne chejrche à diffi- 
per ce doute. 

XXI. Le droit de poffeffion n'appartient 
qu'au Maître , & celui qui pofféde le bien 
dont un autre eft le légitime Maître, le pof- 
féde fans droit. 

XXII. L'ignorance invincible rend poffef- 
feur de bonne foi; mais on ne Teftplus, 
dès que l'ignorance eft vincible. 

XXIIL Quand c'eft le bien d'autrui qu'on 
pofféde, que ce foit de bonne foi ou de mau- 
vaife foi , toutes les difpofitions qu'on en 
fiait, ne font fondées fur aucuir droit; c'eft 

ce 
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ce qu'on appelle FaSum nuâum. Ces dîf|)ofi- 
lions font même ilKcites , qnoîqu'à caule de 
l'ignorance invincible elles ne puiffent être 
imputées au p'ofleffeur de bonne foi. 

XXIV. Celui qui eft dans l'erreur, pcffé- 
daut fon propre bien , & croyant que c'eft 
celui d'autrui , lorsqu'il en difpofe , ne fait 
tort à perfonne. 

XXV. Quand une choie qui n'appartenoît 
à perfonne , pafle fous le domaine de quel- 
qu'un , le droit qui étoit commun à plufieurs, 
devient propre à un feul. 

XXVI. Quoiqu'on ait le domaine d'une ' 
chofe , on ne doit s'en fervir que conformé- 
ment à l'obligation naturelle i fmon l'ufage 
dégénère en abus, & l'abus eft contraire à 
la Loi Naturelle. 

XXVII. Cependant perfonne n'eft obliçé 
de rendre raifon à autrui , de l'ufage qu il 
fait de fon bien j & perfonne /n'a droit d'em- 
pêcher l'abus qu'un- autre fait de fon bien , 
dès que cet abus ne touche point au droit 
d'autrui. 

XXVIII. La première origine desDomaî-^ 
nés a eu lieu, lorsque quelqu'un s'emparant 
des chofes mobiles qui fe confumentparl'u-^ 
fage, fe les eft appropriées à l'exclufion des 
autres, au-moins pendant la durée de l'ufage 
qu'il en vouloit faire. 

XXIX. Le progrès des Domaines eft venu 
de la culture des Terres, Champs, Prez» 
Jardins, (jue chacun deftinant à fon bétail & 
à fesbefoins, a déclaré lui appartenir i Rece- 
la par quelque aâe externe, propre à expri* 

mer 
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mer fuflSifamment qu'il prétendoit afllijett 
toutes ces chofes à fon domaine. 

XXX. On appelle Occupation 4e fait pi 

lequel quelqu'un déclare qu'une chofe q* 

n'étoit à perfonne , doit être regardée comni 

fienne, & la met en état de paffer pour tell 

Onreconnoît unanimement, quec'eft lamj 

nîérela plus ancienne, la manière originaii 

d'acquérir des domaines j & les divers embai 

ras que les Auteurs trouvent à dé terminer le 

çirconftances requifes pour l'occupation da» 

les cas particuliers, n empêchent pas quelî 

définition qu'on vient d'en donner, ne foil 

Julie & complette. 

XXXI. La manière originaire à^acquirù 
çpnlifte donc dans l'occupation des chofes 
qui n'étoient à perfonne. Mais il y a outre 
cela la maniérje dérivative^ qui a lieu , quand 
on acquiert le domaine d'une chofe , qui étoit 
auparavant aflujettie au domaine d'autruî. 

XXXII. Au moment où la Communauté 
primitive ceiTe, le droit d'occuper une choft 
quelconque appartient indifféremment à qui- 
conque en a befoin; il eft exactement pro 
portiofiné à l'indigence, & chacun efl:cenf(î 
jugé de fa propre indigence. 

XXXIII. Celui qui dansTintroduélion des 
domaines, faiiit des chofes mobiles qui n'é- 
toient à perfonne, •& ne s'en delfaifit point 
enfuite , ni ne les remet à leur place , eft dit 
les occuper, il en acquiert le domaine, & 
perfonne n'ell en droit de les lui enlever. Il 
eft vrai qu'on n'eft pas exaélement d' accord 
fur ce qui conftituë l'aéle occupatoire déci- 

fif 
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fif. La fimple appréhenfion ne fuflSt pas tou- 
jours j il faut encore mettre la chofe faifie 
en étatd'ufage, pour décider l'intention que 
nous avons d'en être Maîtres. 

XXXlV.Par rapport aux chofes immobiles, 
par exemple, aux fonds de terre, celui qui 
dans rintroduâion des Domaines entoure 
un morceau de terre délimites, ou ledeftine 
aéluelleraent à quelque ufage durable , efl dit 
l'occuper, & en acquiert le domaine. 

XXXV. Il Tacquiert auffi , fi le tenant fur 
ce terrain , dont il a marqué les limites , il dé- 
clare hautement & en préfence des autres, 
qu'il fe l'approprie. Cette déclaration verba- 
le produit le même effet à l'égard des chofes 
mobiles. 

XXXVI. Si plufieurs perfonnes occupent 
à la fois la même chofe, elles en acquièrent 
conjointement le domaine , foit pas indivis, 
foit par portions égales , foît par portions 
inégales, foit enfin que la chofe demeurant 
commune quant à la propriété , il n'y ait que 
l'ufage qui en foit permis à chacun. Tout 
cela dépend des conventions que les perfon- 
nes ont faites. 

XXXVII. Ce domaine commun venant en- 
luite à être diviié, chacun acquiert le domai- 
ne propre de la portion qui lui échoit en 
partage ^ & cette divifion eft encore une ma- 
nière originaired'acquérirles domaines. Mais 
fi une chofe , qui étoit en Communauté pofi- 
tive , vient à être divifée entre ceux qui la 
poffédoient en commun , c'eft une manière 
dérivative. " 

Tom^ L E XXXVm. 
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XXXVIIL L'Occupation fe fait, ou parplu- 
fieurs perfonnes enfemble , per univcrfitatemy^ 
qui s^emparent en commun d'une chofe, par 
exemple, d'unPaïs^ ou par les particuliers,.^ 
dont chacun faifit un fonds de tetre , pour- 
lui appartenir en propre , ftr fundos. Ce— 

qui eft occupé par la première de ces deux 

voyes, demeure appartenant à toute la Com — 
munauté. 

XXXIX. Il y a des chofes d'un ufage inl — 
put fable ^ qui lutSfent à tous les hommes, âc — 
donti ils peuvent fe fervir toutes les fois qu'ils — 
en ont befoin. Ces chofes ne doivent être-^ 
aflujetties à aucun domaine ; perfonne n*a 
droit de fe les approprier, & d'en exclure^ 
les autres. 

XL. Tout ce qu'on alTujettît à un 
domaine, doit avoir des bornes, ou limites ;; 
& ce qui n'eft pas fufceptible de limites , re- 
jette le domaine. 

XLI. Les bornes , ou limites , font 
les unes naturelles^ les autres aniftcielks. 
La Mer, les Rivières, les Montagnes , font 
des limites pofées par la Nature 5 les hayes, 
murailles, pierres &c. font des ouvrages 
des hommes. On dîftingue aufli les limites 
en intelligibles & fenfiffles. La Longitude & 
la Latitude en Géographie font des limites 
purement intelligibles. Les Alpes, les Py- 
rénées font des limites feniibles de la France^ 
de rEfpagne &c. 

XLII. L'Air, l'Eau courante, & la Lu- 
mière , font des chofes d'un ufage inépuifable, 
qui ne fauroient être alTujetties au domaine 

de 
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de qui que ce foit , & qui » lorsque les autres 
chofes ceffent d'être communes, doiventpour- 
tant le demeurer. 

XLIII. Mais fi une chofe , outre fon ufage 
inépuKable , peut en avoir quelque autre qui 
ne le foit pas , elle eft fufceptibleàcet.égard 
de domaine. 

XLIV. Tout ce qui eft limité pouvant être 
foumis au domaine, lesViviers& les Etangs 
font dans le cas j. & les poiffions qu'ils renfer- 
ment appartiennent aux propriétaires de ces 
viviers & de ces étangs. On a voulu cou- 
telier ce droit àTégarddesétangf , mais fans 
aucun fondement , l'occupation d'un étang 
pouvant fe faire, comme celle d'une Terre, 
d'un Bois &c. 

XLV. Mais pour les poiflbns des Rivières 
& de la Mer, ils ne font à perfonne , & ne 
peuvent être foumis à aucun domaine , puis- 
qu'on ne fauroit limiter des places particu- 
lières qui foient à tel ou à tel^ ni dans 
les Rivières , ni dans la Mer. 

XLVI. Les chofes incorporelles, & qui 
ne tombent pas fous les fens, font auiG 
fusceptibles de domaine , comme le Droit de 
chaffe, le Droit dépêche &c. C'eft une ma- 
tière fur laquelle les Juriscçnfultes ne font 
pas d'accord, la plupart reftreignant le do- 
maine aux chofes corporelles ; mais il eft 
bien évident que les droits font des chofes 
propres, & dont on peut difpofer, en les 
exerçant, en les donnant, en les louant ou 
aliénant, tout comme les chofes corpo- 
relles. 

E a XLVIL 
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XLVII. Dans une Rfvîére non occupée, le 
Droit de pêche peut être reftreint & afTujetti 
au domaine dans Tenceinte de certaines li- 
mites. 

XLVin. Lorsqu'après rintroduftion des 
Domaines, vous exercez un Droit qui étoit 
auparavant compris dans la Communauté 
primitive , & que vous empêchez que d'au- 
tres ne l'exercent déformais malgré vous, 
vous ralTujettiffez à votre domaine. 

XLIX. Si vous avez tendu des filets , ou 
placé telle autre machine propre à prendre 
& à contenir du poiflbn dans une Rivière 
où vous avez droit de pêcher, les poiffons 
qui s'y trouvent renfermés de manière à 
n'en pouvoir fortir, font à vous. 

L. Quiconque fe fert d'une chofe ap* 
partenante à autrui , malgré celui qui en eft 
le Maître , fait tort à ce Maître. Si vous 
prenez, par exemple, les filets d'autruipour 
pécher , vous faites tort au Maître des filetsj 
néanmoins fi vous péchez là où vous en avez 
le droit, lespoiflbns pris font à vous. 

LI. Si vous découvrez quelque chofe 
dans mon fonds, dans mon domaine, où le 
droit d'occupation n'appartient qu'à moi 
feul, la chofe découverte n'ell pas à vous, 
elle eft à moi. Malgré cette décifion, on 
forme bien des difficultés fur les cas particu- 
liers relatifs à cette régie. Mais elles vien- 
nent toutes de ce qu'on fait attention àl'ac^ 
, te d'occuper, & aux diverfes manières d'y 
procéder, ce qui ne fait rien du tout à Tat- 
, ùirej puisqu'il s'agit uniquement de s'em 

te- 
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t^nir ici à Tidée du domaine , qui lève tous 
les doutes-, puisqu'on ne fauroit nier que le 
domaine ne renferme le droit d'occuper , qui 
bien qu'il foit une chofe incorporelle , s'y 
trouve compris tout comme les chofes cor- 
porelles, 

LU. Pêcher dans la partie de la Riviè- 
re où un autre a le droit propre de la pê- 
che, c'eftlui faire tort; ôc les poiflbns pris 
font au propriétaire de ce dr^it. 

LIlI.Les Oifeauxqui font en l'air, n'ap- 
partiennent à perfonne ; mais le droit de les 
prendre (Jus aucupiî) fur un certain fonds 
peut être aflfujetti au domaine , {bit à l'égard 
de tous les oil'eaux eu général, foit à l'égard 
de certaines efpéces particulières. 
- LIV. Lorsque la Communauté primitive a 
ceflTé , celui qui a pris des oifeaux fur un 
fonds où perlonne n'en prenoit , ou fur le 
fien propre, & a empêché les autres d'eu 
prendre dans ces mêmes endroits , s'eil ap- 
proprié le Droit en queftion. Les remar- 
ques faites ci-deffus fur les poiiTons pris avec 
les filets d'autrui &c. peuvent s'appliquer ici 
aux Oifeaux. 

LV. On 2Ç^t\\t Chofes qui fe meuvent d* elles- 
tnimei , Res fe moventes , celles qui ont un prin- 
cipe intrinféque de mouvement; au-lieu que 
,ks Cbofes mobiles en général , font feulement 
celles qu'on peut transporter d'un lieu à 
l'autre. 

LVI. De ce qu'une femblable chofe, fe 

mouvant d'elle-même, fe trouve fur votre 

fonds, cela ne vous donne aucun droit fur 

E 3 elk% 



9a PRINCIPES DU 

partîent en propre. 

V. Pe-plus il a le droit de dîfpofer à fon 
gré de toutes les chofes affujetties à fa pro- 
priété. C'eft ce Droit qu'on appelle Domaine. 

VI. Tout Droit propre-renfermé donc celui 
d'exclurre les autres de la participation au 
même Droit. Le Maître d'une chofe , Dotni- 
nus^ peut interdire à tout autre tout aéle 
contraire à la force de fon domaine , & ne 

{>as fouffrir que qui que ce foit faffe malgré 
ui des aftes qui lui font refervés. 

VII. Le Domaine elt un Droit parfait , & 
par conféquent tous les aftes contraires au 
domaine d'autrui font illicites. 

VIII. Noos appelions Nôtres^ re$ noftrasj 
les chofes dont le domaine nous appartient. 
Ce qui eft nôtre, ne fauroit être à autrui. 

lA. Cela n'^empêcbe pourtant pas la Com^ 
munautépofitive^ dans laquelle pluiieurs per- 
fonnes exercent par indivis un domaine qui 
convient à chacune d'elles pour fa quote part. 
Alors toutes Sces perfonnes réunies repréfen- 
tent un feul Maître , & elles ont par rapport 
aux autres , le droit d'exclufion , qui eil une , 
fuite du domaine. 

X. On appelle Communauté mixte ^ celle 
dans laquelle les chofes appartiennent véri- 
tablement à la Société , mais où le droit de 
chacun ne va qu'à faire ufage de ces chofes, 
fuivant qu'il en a befoin. 

XLLe droit de difpofer delafubftance même 
des chofes , eft ce qu'on appelle à larîgeur Pro- 
friété. Celui qui en jouît, efl dit Propriétaire^ 
& les chofes qui en (ont l'objet ciofis propres-. 

XII, 
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XII. On employé les diflindîonsfuivantes, 
par rapport à Tufage. Le Droit dedifpoferde 
l'ufage quelconque d'une chofe, c'eft le 
Droit d'ufage 5 Jus utcndi j celui de dispofer 
ies fruits quelconques à fon gré , c'eft le 
Droit de jouir, Jus fruendi'^ oc les deux 
réunis enfemble^ font le Jus uttndi frutndù\ 
Us font tous renfermés dans le Domaine. 

XIII. Le Dommnt plein ell: celui qui n'eft 
reftreint à aucun égard, .& qui renferme tous 
les droits fubordphnés que nous venons d'in- 
diquer, à rexclufion de toute autre çerfon- 
ne. C'eft la propriété qui eft le principe du 
Domaine ; & il a néceifairement lieu , auffi 
tôt que la communauté primitive ceffe. 

XIV. La Loi Naturelle ne répugne, ni à 
rintroduélion des Domaines, ni aux Commu- 
nautés poûtives & mixtes. Dans cette dernière 
efpéce il faut remarquer , qu'il en eft com- 
me dans la Communauté primitive , où l'on 
ne fauroit exclurreque de i'uûgeaéluel d'une 
chofe qui fe confume par cet ufage, ou de 
l'ufage fimultané d'une chofe qui fublifte a-~ 
près qu'on s'en eft fervii 

XV. Le bien d'auttui (res aliéna) c'eft ce 
qui n'eft pas fujet à notre domaine, mais qui 
dépend dun autre. Perfonne ne fauroit dif- 
pofer du bien d' autrui , ni par rapport à la 
fubftance , ni quant à l'ufage & au fruit, 

XVI. On appelle Meubles, les chofes corpo- 
relles qui peuvent être tAnsportées d'un lieivà 
l'autre; Immeubles^ctll^ quine foufîBrent point 
de tranfport fans détriment de la fubftance. 

XVII. Quand on occupe une'^cbofe comme 

étant 
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elle. En effet elle peut partir, s'envoler 
d'un moment à l'autre, & elle n'eft pas ré- 
duite dans l'état requis pour marquer le do* 
maine. Ainfi elle demeure dans le cas où 
elleétoit avant que d'arriver fur votre fonds. 
Celui qui veut s'en faiflr peut le faire , & 
l'acquiert , non pour le Maître du fonds • 
mais pour foi-mê^e. Cependant, s'il eft 
entré fur le fonds d'autruî , malgré le proprié- 
taire , en cela il lui fait injure. Mais il faut 
remarquer que tous ces cas fuppofent que le 
Maître du fonds n'a pas le droit propre fur ces 
chofes; car, dès qu il l'a, les autres en font 
exclus ; & une chofe fe mouvant d'elle-même 
lui appartient , dès qu'elle eft fur fon fonds. 

LVÏI. LesPouffins, ou les Oeufs d'un nid 
qui eft fur votre fonds, ne font pas pour 
cela à vous, à-moins que vous n'ayez le 
droit propre dé prendre les oifeaux de 
l'efpéce à laquelle appartiennent ces 
œuFs & ces pouffins. 

LVIILOn appelle Préfomtion^ ce qui dans un 
cas douteux s'infère probablement. Onpréfumt 
la volonté d'une perfonne , quand on a des rai- 
fons probables de conclure qu'elle eft telle 
pour le préfent,ou mê me ferat elle pour l'aven ir. 

LIX. Une chofe préfumée peut être faufle, 
& ne paffe pour vraye que tant que le con-^ 
traire n'eft pas prouvé. La préfomtion n'eft 
jamais infaillible. 

LX. On préfume plutôt les chofes qui arri- 
vent ordinairement, que celles qui arrivent 
rarement, à-moins qu'il n'y ait des raifons 
particulières, 

LXI. 
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LXI. Abandonner une cbofe , c^eft , après 
Favoir poffédée , ne vouloir plus qu'elle loit 
nôtre 9 & ne nous mettre point en peine 
qui fe TappropTiera. Cet aéte de la volonté 
fc nomme le 4eJJein d'abandonner^ anïmus de- 
relinquendi. Et la chofe à l'égard de laquel- 
le on en ufe ainû , ell dite cbofe xibandonnée^ 
res dereltSa. 

LXIÏ. On celTe d'être maître d'util diofe 
dès qu'on l'abandonne ; & elle n'eil plus à 
perfonne, deforte que tout autre pieiit eu 
acquérir le domaine, en l'occupant. 

LXllI. Un homme eft dit jetterfon bien^jce- 
tare remfuam^ lorsque fans aucune raiîbn, 
ni néceffité, il ne veut plus avoir pour ficn- 
ne une chofe qui lui appartenoit. Or com- 
me un tel cas eft rare , perlbnne n'eu pié- 
iiimé jecter fon bien. 

LXIV. Quiconque eft Maître d'une cTioft?,, 
a droit de l'abandonner. C'eft l'oppofé du 
droit d'occupation. 

LXV. La perte de la poffeflion n'entraîne 
cas par elle-même celle du domaine; elle ne 
fait Qu'en fuspendre l'exercice, & le domaine 
fe réierve alors dans l'intention, qui ncfuffit 
point pour conferverlapoffelTion. C'eft donc 
•le droit de pofleder , qui fubfifte folo anima. 
LXVL Si, par exemple, un oifeau «'envo- 
le de votre cage, vous en perdez par-là la 
pofleffion, mais non le droit de polKder^ ni 
le domaine j deforte que fi votre oifeau fe 
trouve pris avec d'autres par quelqu'un, & 
qu'on puilTe le reconnoître, il doit vous être 
rendu. Mais s'il eft impoffible d'en recoiv- 
E 4 vrcr 
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tre de la matière & à Pouvrier, prorata <fc 
•ce que valent la matière & l'ouvrage , quand 
même Touvrier auroit agi de mauvaife foi, 
.& fadiattt qu'il emplqyoit utie matière qui 
n'étoit pas à lui^ ea quoi lia fait cependant 
tort au Maître de la matière. 

XCV. Celui qui fait un femMable ouvra- 
ge 5 en partie d'une matière qui lui appartient 
'Cn propre , en psatie d'une matière étrangère^ 
acquiert un droit proportionné à fon travail ec 
à la quantité de matière qu'il a fournie , le 
cefte appartenant au Maître del'autre matière, 

XCVI. Si un Ouvrier , qui ne travaillant 
pas pour lui-même , mais pour un autre , fak 
•un ouvrage avec la matière d'autrui , il ap- 

Ï^artienten commun à celui pour lequel on ra • 
ait , & au Maître de la matière , pro ratait 
ce qu'il en a foumL 

XCVIL Le blè qu'on bat hors des épies; 
n'eft pas un ouvrage d'une nouvelle efpéc^ 
& il appartient tout entier à celui qui pof- 
Cédoit les épies, 

XCVIIL On appelle AcceJJhire , ce qui eft 
:ajoûtè à une chofe qui avoit déjà fa forme pro- 
Te & déterminée , de manière qu'il y tienne 
y foit artaché; par exemple, l'anfe d'ua 
gobelet, le ciel d'un lit &c. VAcceJJi&n^ 
c'eft l'aàe même qui ajoute l^cceffoire à la 
€bofe principale i c'eft ainfi qu'onoomme celle 
^qui reçoit cette addition. 

XCIX. Il y a des acceffions naturelles ^ i 
y en zàWtïficieUes^ <iuelques-uns en ajoutent 
ide Mixtes, Les premières font , par exemple, 
lefi acooiifemens que les Tcxxes iituées fur 
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Droit de les bleffer, de les tuer & de les 

£ rendre, fe nomme \t Droit de cbajjfe; & ce 
Iroit peut être affujetti au Domaine dans 
l'étendue d'un certain dillrift. L'origine de 
ce Domaine eft femblable à celle des précé- 
dens , lorsqu'on remonte à la ceflation de la 
Communauté primitive. 

LXXIL Quand le Droit de chaffe n'eft pas 
approprié à un certain fonds, la Bête que 
vous prenez fur ce fonds d'autrui, eftàvousj 
maïs fi ce Droit eft approprié, foit en géné- 
ral, foit pour quelque efpéce particulière, 
vous faites alors injure au propriétaire , &la 
Bête que vous prenez n'eft pas à vous , elle 
eft à lui. 

LXXIII. UneBête que vous avez droit de 
prendre , & que vous avez bletfée , ou laffée, 
de manière qu'elle ne peutpïus vous échap- 
per, eft à vous, avant que voua l'ayez ac- 
tuellement liifie. 

LXXIV. LesAnîmaux renfermés dans votre 
Parc , font pareillement à vous ; & fi quel- 
qu'un s'en^chappe , vous perdez fa poffeffion , 
mais non pas le droit de le poiTéder j &. ce- 
lui qui l'a pris, eft obligé de vous le ren- 
dre, dès qu'on peut le reconnoître parmi 
d'autres* 

LXXV. Mais fi un Animal qu'on ne fau- 
roit reconnoître s'échappe de chez vous , & le 
fauve dans les bois ou dans les campagnes^ 
vous ceffez d'en être le Maître , & il n'eft 
plus à perfonne. En général les animaux 
^u'on trouve en pleine campagne , ou dans 
des forêts ouvertes , font préfumés n'être à 
E 5 P^r- 
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perfonne , à-moins qu'il n'y ait des raifons 
qui prouvent le contraire, 

LXXVL Si vous ceffez de pourfuîvre une 
bête que vous aviez bleffée, elle appartien- 
dra au premier occupant. 

LXXVII. Les Abeilles fanvagesne font à 

Îicrfonne^mais le droit de tirer des «ffains de tet 
e ou telle forêtpeut être aiTujetti au domaine, 

LXXVUI. Un Effain d'abeilles qui s'eft en- 
volé devotre ruche, eft cenfé n'être à per- 
fonne i mais fi vous le voyez partir, & que 
vous foyez à tems de remarquer qu'il s'eft 
placé fur l'arbre de votre voifin, ce voifm 
cft obligé de vous le Tcftituër. Car un eflTain 
d'abeilles qui s'eft placé fur un de vos arbres^ 
n'eft à vous qu*àu cas qu'il ne foit à perfon- 
ne. Mais s'il n'eft à perfonne vous avez 
droit de le mettre dans une ruche , à-moins 
qu'un autre ne vous ait prévenu. Encore , 
comme il ne fauroit vous prévenir fans en- 
trer fur votre fonds , vous pouvez lui interdire 
cette entrée, en vertu de votre domaine. 

LXXIX. Naturellement chacun peut pren- 
dre les rayons de miel formés parles EflaittS 
d'abeilles qui fe font placés fur les arbres 
d'autrui; & ce droit commun fubfifte jus- 
qu'à ce que quelqu'un fêle foit approprié, il 
y a un cas fort rare, inutile même dans le Droit 
Pofitif, mais qui peut être remarqué dans le 
Droit Naturel : c'eft quej le miel que des 
Abeilles qui vous appartiennent, ont fait 
dans le ( reux d'un de vos arbres , vous ap- 
partient fans que perfonne ait fur lui le droit 
du premier occupantt 

LXXX. 
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LXXX. Paflons aux Animaux privés. 
On n'ell jamais préfumé les avoir abandop- 
«es , lors même qu'ils s'éloignent de notre 
-vue 5 ou qu'ils s'envolent : & celui qui les 
trouve, quoiqu'il n'en connoifle pas le Maî- 
tre, ne doit pas les regarder comme des 
cbofes qui n'appartiennent à perfonne , de- 
forte que s'il les retient & les oofféde , il eft 
poffefleur de mauvaife foi; On ne doit lé« 
4irrêter & les garder, qu'afiu d'e^a facilitÊrle 
ïecouvremeiTt au vrai pofleffeur. 

LXXXI. Outre les Animaux privés-, \\f 
en a d*apprivoifls ^ qui ont coutume d'aller & 
venir , comme les Paons^ les Pigeons .&c. Ik 
doivent être regardés fur le pied et privés , 
tant qu'ilsconfervent cette coutume, &pour 
«inïi dire cette intention <ie retourner ;au 
Jieu d'où ils font partis ; & ce n^eft que îors- 
qu'ils l'ont entièrement perdue , -qu'ils «rea- 
trent dans l'ordre des animaux fauvages. 

LXXXII. On appelle âSétr-xcra ^ ^on re^ 
ddominio carcntes^ les choies <jui n'ont point 
«encore eu de Maître, ou qui font ^aftuelîe- 
înent abandonnées* Elles o'appartienneait; à 
perfonne j & le premier occupant en acquiert: 
îe domaine, à-moins que le droit même d'oc- 
cuper ces àUtrxoTa , .n'ait 4éjà été rendupvo- 
»re à quelqu'un* 

LXXXIU. Les Métaux & leMïuÉtmix^îeti- 
ferxnésdans les entrailles de la terre , «'-appar- 
tiennent fiatureUemen ta j>eribî>îie;&fi le dFoît 
ade creufer les Mines daus un certain fondssfa 

as encore été rendu propre àquelqu'^ia, <e- 

* ^ui tire ceô înatiéres de la tene , s'en 
E d rend 
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rend par-là le Maître; mais quand le droît 
en queftîon eft déjà approprié, les chofes 
trouvées dans la terre appartiennent au pof- 
feffeur de ce droit. 

LXXXIV.Mais quoique vous n'ayez pas en 
propre le droit d'occuper ces chofes, fi quel- 
qu'un fâchant qu'il y en a de renfermées dans 
votr^ fonds , veut venir les en tirer , vous 
n'êtes pas obligé de lefouffrir, &vouspou- 
4^ez le lui interdire. Cependant cette prohi- 
bition n'empêche pas l'acquifition ; & celui 
qui peut s'emparer d'une chofe renfermée 
dans la terre d'un autre , qui n'a pas le droit 
d'occupation par rapport à cette chofe, la 
rend fienne par là. 

LXXXV. Quand il y a collifion entre le 
Droit commun à tous les hommes, &le droit 
propre , celui-ci l'emporte. Ainfi quand le 
droit commun d'occuper les chofes qui ne 
font à perfonne, eft en confliél avec le do- 
maine de quelqu'un , le domaine prévaut au 
droit d'occupation , & Ton peut empêcher 
un autre d'entrer fur notre territoire, pour y 
occuper une chofe, qui d'ailleurs n'elt à per- 
fonne. On ne peut dans l'état naturel occu- 
per malgré vous une chofe qui n'eft à perfon- 
ne , dès-là qu'elle fe trouve fur votre fonds. 

LXXXVI. Les Perles,Pierres précieufes & 
autres chofes qui fe trouvent dans la Mer, 
ne font à perfonne, & appartiennent au pre- 
mier qui les trouve, dès qu'il n'y apointde 
droit approprié à quelqu'un. 

LXXXVIL On appelle Tréjor des chofes 
mobiles , & précieufes • qui font cachées , 

K 
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5c dont on ignore le MaîtrCi- 

LXXXVIII. Dès que l'on peut découvrir 
ce Maître , qui par erreur , ou par oubli , n'a 
pas repris fon Tréfor, il faut le lui rendre. 

LXXXIX. Si vous trouviez par hazard dans 
un habit que vous auriez acheté de l'argent 
caché dans quelques replis, ou coutures, 
vous ne pourriez pas le regarder comme un 
Tréfor, c'eft-à-dire comme une chofe qui 
Fût à votre bienféance. 

XC. Tant que le droit d'occuper les 
Tréfors n'eft pas approprié , ils appartien- 
nent à l'inventeur , finon ils font acquis au 
propriétaire de ce droit.. 

XCI. Ce qui naît de vos animaux 
cft à vous, dès le moment qu'il voitle jour. 
Si l'étalon d'autrui a couvert ma jument, ce 
qui en naît eft à moi , & ainfi à l'égard de 
toute femelle d'animal qui m'appartient. 

XCII. Perfonne ne fauroit enlever à 
un autre malgré lui un Droit qu'il a acquis. 
Or le Domaine eft un droit acquis. Parconfe- 
quent il rie fauroit être enlevé à quelqu'un 
malgré lui. 

XCIII. On appelle Spécification l'adle par le- 
quel, en fe fcrvant d'une certaine matière, 
on en fait une chofe d'une autre efpéce, 
comme du vin avec des raifins , de l'huile 
avec des olives , une pièce de vaifîelle avec 
de l'or & de l'argent, un vaiifeau avec des 
planches &c. 

XC IV. Quand quelqu'un d'une matière ap- 
partenante a autrui a fait ainfi une chofe d'u- 
ae nouvelle efpéce , elle eft commune au Mat- 
' E7. tr5 
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tre de la matière & à Pouvrier, prorata de l|i 
ce que valent la matière & l'ouvrage , quand L 
même Touvrier auroit agi de mauvaife foi, 
il fâchant qu^il employoit une matière qui 
n'ètoit pas à lui; en quoi il a fait cependant 
tort au Maître de la matière. 

XCV. Celui qui fait un femMable ouvn« 
%t , en partie d'une matière qui lui appardei)£ 
«n propre , en ps^ie d'une matiére^trangére, 
acquiert un droit proponionné àfontravailec 
à la quantité de matière qu'il a fournie, te 
cefte appartenant au Maître del'autre matière» 

XCVI. Si un Ouvrier , qui ne travaillant 
pas pour lui-même , mais pour un autre, fak 
«un ouvrage avec la matière d'autruî , il ap- 

Ï^artieriten commun à celui pour lequel on Ta • 
ait , & au Maître de la matière , pro rataàt 
ce qu'il en a foumL 

XCVIL Le blé qu'on Tjat hors des épies,' 
n'eft pas un ouvrage d'une nouvelle efpéce, 
& il appartient tout entier à celui qui p(rf- 
Cédoit les épies. 

XCVIIL On appelle Jcceffèire , ce qui eft 
:ajoûté à une chofe qui avoit déjà fa forme pro- 
pre & déterminée , de manière qu^il y tienne 
& y foit artaché ; par.exemple , l'anfe d'ua 
gobelet, le ciel d'un lit &c. UAcce^&n^ 
c'eft l'aâe même qui ajoute l^cceflbire à It 
€bofc principale i c^eft aînficpi'oniKMnnie celle 
^ui reçoit cette addition. 

XCIX. Il y a des acceffions naturelles ^ ï 
y en zdiartificieBes^ <iuelques-uns en ajoutent 
«de Mixtes. Les premières font , par exemple, 
les acooiifemens que les Tcxxes iituées fur 
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^ bord de Teau gagnent infenfiblement. On a 
:donné des exemples des fe<:ondes dans le J. 

Ï précédent ; & pour les dernières , ou mixtes^ 
es herbes d'un Jardin peuvent être re|[ardée« 
fur ce pied. 

C.Cet accroîffement naturel que des Terres 
prennent par de nouvelles particules déterre 
«que les eauxycbanient, itnommQ Alluvion., 

CI. Quand une chofe», périt , vous pec- 
•dez le domaine que vous aviez fur elle. Oa 
•dit que Tefpéce d'une cbofe périt , quand la 
forme en eft détruite , quoique la matière de- 
meure. Et dans ce dernier cas , le poflelTeur 
^de l'efpéce conferve le domaine delà matière* 
On dit indifféremment d'une choie qu'elle 

Îérit, foit qu'il s'agifle de l'efpéce, ou de 
I matière même. 
CIL Ce qui périt , périt au dommage 
de fon Maître. Si un Fleuve entraîne ou fuc- 
ceffivement, ou tout à coup quelque portion 
de vos terres , vous perdez par-là le domaine 
•que vous aviez fur cette portion. Mais ce 
qu'un Fleuve ajoute par alluvion n'eft natu- 
ïellemeat à perfoanc, & peut être pris par le 
premier occupant. 

cm. Quand l'aétion d'un Fleuve détachant 
une partie de votre fond^, le joint à celui da 
voilin, eUe demeure pourtant à vous, tant 
. que vous ne l'abandonnez pas. Cette fèpara- 
tion violente le nomme Avulfion^ & diffère 
manifeftement de l'Âlluvion. 

CIV.LesTerrespeuvent être divifées en trois 
manières, ou pardesmefures, comme toifes^ 
aj;peas &c« 4>u par des bornes artificielles^ 

piex3 
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pierres, hayes, paliflades; ou par des bor*j 
nés naturelles , comme les Montagnes , Ri-i 
vîéres &c. Les Jurisconfultes les ont nom- 
mées à ces trois égards , affignatas , limUi' 
ia$ & arcifinias. 

C V. Si vous avez des terres adjacentes i 
une Rivière , qui ne foient pas limitées , mais 
. arcifinies , en occupant ces terres , vous oc- 
cupez auffi le droit d'alluvion ; ce qui n'au- 
roit pas lieu , fi elles étoient limitées. 

CVI. S'il y a un grand-chemin entre ane 
Terre arcifinie que vous occupez , & la Riviè- 
re , le droit d'alluvion ne vous appartientpai 
CVII. Une Ut eft une Terre environnée 
d^eau de toutes parts. Il peut s'en former de 
différentes manières: i. c^uand la Rivière en- 
vironne un Champ qui n'appartenoit pas 
auparavant à fon lit : 2. quand elle laiffis à 
fec un endroit de fon lit, & coule tout autour: 
3. quand il fe forme peu à peu une éminen- 
ce , qui s'élève à la fin du milieu des eaux. 
CVIII. Dans le premier de ces cas, l'Ile 
appartient à celui qui étoit auparavant Maître 
du champ. Dans le fécond , elle eft au pof- 
feffeur du lit de la Rivière 5 & s'il n'y en 1 
point, au premier occupant. Enfin dans le 
dernier cas , la nouvelle Ile n'eft non plus à 
perfonne , & peut être occupée par le pre- 
mier venu , à-moins que ce droit d'occupa: 
tion n'ait été approprié à quelqu'un. 

CIX. Les Iles qui naiflent dans la Mer; 
n'appartiennent à perfonne, & font aupre* 
mier occupant. 
ex. Quand la violencje d'un Fleuve a 

chaa- 
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changé en Ile une terre qui étoit commune 
entre deux propriétaires, chacun d'eux en 
conferve fa portion fro rata de ce qui lui ap- 
partenoit auparavant. 

CXI. Le lit qu'un Fleuve a quitté pour s'en 
former unautre,eft àcelui quiayoit auparavant 
occupé ce lit 5 finon il n'appartient à perfonne, 
& peut être occupé par quiconque le voudra. 

CXIL Toutlitadesfor^5 0um^gw. Us ap- 
partiennent au Maître du lit. Mais comme ces 
bords peuvent en même tems être les limites 
de terres adjacentes au Fleuve , & que le pro- 

Î>riétaire a Ibuventintérêtde les munir contre 
*a<ftion du Fleuve , les bords qui fervent de 
bornesàun fonds, appartiennent au proprié- 
taire de ce fonds. D'où il arrive que les deux 
bords oppofés peuvent appartenir à deux pro- 
priétaires différens, entant que limites de leurs 
terresj quoiqu'entant que bords du Fleuve, ils 
foientfous le domaine d''unfeul. Lorsque ces 
deux droits exiftent , chaque poffefleur doit 
uferdu fien, fans préjudice de celui de l'autre, 
CXIII. Quand un Fleuve qui s'étoit tracé un 
nouveau lit, vient à l'abandonner, ce lit re- 
devient précifément ce qu'il avoit été, &re- 
tourne à fa deftination précédente. Quoique 
Fexiftence d'un nouveau lit , creufé iur vos 
terres, vous ait privé de la portion de ces 
terres où il fe trouve , vous confervez pour* 
tant toujours le droit de domaine fur cette 
portion , au cas que le Fleuve vienne à l'aban- 
donner ; & fi les bords du nouveau lit font 
une partie de votre terre, il eft encore à vous. 
Mais fi vous abandonne^;ce lit, ôcqu'enfuite 

la 
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pierres, hayes, paliflades; ou par des bor- 
nes naturelles , comme les Montagnes , Ri- 
vières &c. Les Jurisconfultes les ont nom- 
mées à ces trois égards , afftgnatas , limita- 
tas & arcifinias. 

CV. Si vous avez des terres adjacentes à 
une Rivière, qui ne foient ç^ls limitées^ mais 
. arcffimes^ en occupant ces terres, vous oc- 
cupez auffi le droit d'alluvion ; ce qui n'au- 
roit pas lieu , (i elles étoient limitées. 

Cvl. S'il y a un grand-chemin entre une 
Terre arcifinie que vous occupez , & la Riviè- 
re , le droit d'alluvion ne vous appartient pas. 
CVII. Une Ilô eft une Terre environnée 
d'eau de toutes parts. Il peut s'en former de 
différentes manières : i. c^uand la Rivière en- 
vironne un Champ qui n'appartenoit pas 
auparavant à fon lit : 2. quand elle laifle à 
fec un endroit de fon lit, & coule tout autour: 
3. quand il fe forme peu à peu une éminen- 
ce , qui s'élève à la fin du milieu des eaux, 
CVIII. Dans le premier de ces cas, l'Ile 
appartient à celui qui étoit auparavant Maître 
du champ. Dans le fécond, elle eft au pof- 
feffeur du lit de la Rivière ; & s'il n'y en t 
point, au premier occupant. Enfin dans le 
dernier cas , la nouvelle Ile n'eft non plus à 
perfonne , & peut être occupée par le pre- 
mier venu , à-moins que ce droit d'occupa^ 
tion n'ait été approprié à quelqu'un. 

CIX. Les Iles qui naiflent dans la Mer; 
n'appartiennent à perfonne, & font au pre- 
mier occupant, 
ex. Quand la violence d'un Fleuve a 

chaa- 
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changé en Ile une terre qui étoit commune 
entre deux propriétaires, chacun d'eux en 
conferve fa portion fro rata de ce qui lui ap- 
partenoit auparavant. 

CXI. Le lit qu'un FI euve a quitté pour s'en 
former unautre,eft àcelui quiavoit auparavant 
occupé ce lit ; finon il n'appartient à perfonne, 
& peut être occupé par quiconque le voudra. 

CXIL Toutlitadestor^5 0um^gw. Us ap- 
partiennent au Maître du lit. Mais comme ces 
bords peuvent en même tems être les limites 
de terres adjacentes au Fleuve , & que le pro- 

{)riétaire a fouvent intérêt de les munir contre 
*a<ftion du Fleuve , les bords qui fervent de 
bornes à un fonds, appartiennent au proprié- 
taire de ce fonds. D'où il arrive que les deux 
bords oppofés peuvent appartenir à deux pro- 
priétaires différens, entant que limites de leurs 
terresj quoiqu'entant que bords du Fleuve, ils 
foientfous le domaine d'^unfeul. Lorsque ces 
deux droits exiftent , chaque poffefleur doit 
ufer du fien , fans préjudice de celui de l'autre, 
CXIII.Quand un Fleuve qui s'étoit tracé un 
nouveau lit, vient à l'abandonner, ce lit re- 
devient précifément ce qu'il avoit été, &re* 
tourne à fa deftination précédente. Quoique 
Fexiftence d'un nouveau lit , creufé iur vos 
terres, vous ait privé de la portion de ces 
terres où il fe trouve , vous confervez pour* 
tant toujours le droit de domaine fur cette 
portion , au cas que le Fleuve vienne à l'aban- 
donner; & fi les bords du nouveau lit font 
une partie de votre terre, il eft encore à vous. 
Mais fi vous abandonne^ce lit, ôcqu'enfuite 

la 
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la Rivière vienne à le quitter, il n'efl: plus à 
perfonne. 

CXIV. Tout votre fonds, ouuneportioa 
quelconque de ce fonds , que le Fleuve avoit 
ufurpée, pour s'y faire un nouveau lit, rentre 
4ans notre polTeffion dès que k Fleuve vient 
à quitter ce lit. 

CXV. Les bords d'un nouveau lit, qui 
faifant partie de votre terre, font parconfé- 
quent à vous , venant à s'accroître par allu* 
vion, cet accroiflement eft à vous: mais fi 
vous avez abandonné le droit que vous aviez 
fur ce lit , entant qu'il pouvoit redevenir 
fonds de terre , k lit eft de plein droit i 
celui à qui appartenoit le Fleuve. 

CXVI. L'eau qui coule continuellement 
dans un lit, fe nommQ Fleuve on Rivière^ cel- 
le qui eft perpétuelle , mais fans couler , eft 
«n Lac}^ & celle qui n'eft pas perpétuelle, 
c'eft-à-dire qui ne couvre pas la terre dans 
toutes les faifons de l'année , eft un Efang 
eu Maraiu '■ 

CXVII. L'accroiffement , ouïe décroîffe- 
cnentdesLacsou des Etangs, ne fait rien aui 
propriétaires des fonds ; chacun d'eux confer* 
ve ce qui lui appartenoit. 

CXVIII. On appelle //;(?«rf^//o« ce qui arrive 
lorsqu'un Fleuve fortant de fes bords couvre 
les terres voifmes. 5i votre champ eft inon- 
dé , il ne cefle pas d'être à vous , & quand 
même cela dureroit plufieurs années , votre 
droit fubfifte en fon-entier , tant que vous ne 
l'abandonnez pas 

CXIX.. Une chofe étrangère , ajoutée à 1» 
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. vôtre, mais qui peut en être féparée fans 
la détruire, demeure à fon Maître : par ex- 

■ cmple, une Pierre précieufe enchafféé dans 
votre anneau , un Galon coufu à votre ha- 
bit &c. 

CXX. Mais fi la réparation ne peut s'ef- 
feéhier fans dommage, alors la cbofeprinci- 

iiale & racceflbire font communes /iro rata de 
eut valeur , à-moins que vous ne vouliest 
abandonner racceflbire au poifefliur de la 
chofe principale. Quand quelqu'un, par ex- 
• emple , radoube fon vaifleau avec les planches 
d'autrui, le vaifitau devient commun dans 
les proportions que nous venons d'indiquer. 

CXXI. Celui qui étant Maître de la cho- 
fe principale y joint de mauvaifefoi une ma- 
tière étrangère, fait tort au Maître de cette 
siatiére. 

CXXII. On appelle Confufton ce qui arrî v 
lorsque les matières liquides , ou mifes en 
liquéfaélion , qui étoient à deuxouplufieurs 
Maîtres, font mêlées enfembie, de manière 
^u'il en réfulte une mafle mixte* 

CXXIII. On appelle Commixtion ce qui arri- 
ve quand des Corps fecs & folides, qui ap- 
partenoient à deuxouplufieurs Maîtres, font 
mêlés enfembie , de manière qu'ils conftitu- 
înt cette efpéce de Tout , que les Scolafti- 
iques ont appelle Totum per aggregationem, 

CXXIV. Si leschofes qui appartenoient à 
«divers Maîtres , fe mêlent & fe confondent^ 
vde manière qu'on ne puifle les féparer fans 
dommage; dans cet état elles appartiennent 
en commun à ces Maîtres , & pro rata de ce 

que 
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que chacun d'eux avoit auparavant de ma- 
tière en propre ; laquelle ellimation regarde 
la qualité aufli bien que la quantité. Mais 
dès que la réparation peutfe faire fans dom- 
mage 5 chacun n'a qu'à reprendre ce qui lui 
appartenoit. 

CXXV. Ce qu'on nomme Ferrumination^ 
a lieu quand des métaux de même genre 
font unis enfemble fans l'intervention d'au- 
cune autre matière 5 comme quand on joint 
une maffe de fer à un autre , en les battant. 
Au-lieu que ? Applomhaturt , c'eft la jondtioa 
de deux matières de même genre diiférentcs 
par le moyen d'une troifiéme,- comme quanj 
on met un couvercle d'argent à une cruche 
de terre, ou qu'on colle deux ais enfemble. 
Les régies précédentes fur ce qui peut , ou 
ne peut pas être féparé fans dommage, s'ap-. 
pliquent ici. ^ 

CXXVI. Depuis que les hommes ont affu- 
jetti diverfes portions de la Terre à leur do- 
maine , pour y bâtir des édifices , la cultiver 
& l'adapter à divers ufages , ces portions ont 
reçu difFérens noms , relativement à ces ufa- 
ges. Tels font ceux de Champ , Fonds , Airti^ 
Sol. La Terre porte le dernier de ces nomS| 
entant qu'elle foutient les hommes .& lei 
autres chofes. 

CXXVII. Il yadesmaifonsdanslesVilles, 
que les Jurifconfultes Latins ont appelle 
^des; il y en a à la Campagne, qui ont reçu 
le nom de Fslla. 

CXXVIII. Un lieu fans édifice dans une Vil- 
le fe nomme Jire , Jrea ^ à la Campagne, 

Cbamp , 
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Champ,, Ager\ & quand il y a un édifice qui 
\ y eft joint , Fonds , Fundus. 

CXXIX. La Surface c'cft tout ce qui cx- 
ifte au deffus du fol, & y eft attaché, com- 
me les plantes , Us vignes &c. 
■ CXXX. U Edification^ ou Inédification l 
-cft la conftruélion d'un Edifice , foit à la 
Ville, foit à la Campagne. 
. CXXXI. Si quelqu'un bâtit fur fon fol 
avec une matière étrangère, ou fur le fol 
d'autrui avec fa propre matière , l'édifice eft 
en commun aux Maîtres de la matière & du 
foi , pro rata de la valeur de chacune de ces 
chofes , à-moins que ce ne foit un édifice 
mobile. 

CXXXIl. 1.2. Plantation,, c'eftl'aélion par 
.laquelle on met une plante enterre, afin 
qu'elle y pouffe des racines, & prenne des 
accroiffemens. 

CXXXIIl. Les Semailles ont lieu , quand on 
jette des femences en terre, afin qu'elles 
germent & produifent des plantes. 

CXXXlV.Si vous mettez la plante d'autrui 
dans votre fol, ou votre plante dans le fol 
cTautrui , avant qu'elle ait pouffé des racines, 
dans le premier cas elle eft à celui qui la pof- 
fédoit auparavant, dans le fécond elle demeu- 
re à vous. Et dans l'un & l'autre, tant 
qu'on peut tirer la plante de terre fans dan- 
ger, quoiqu'elle y ait pouffé des racines, les 
chofes demeurent décidées , comme on vient 
de le dire. 

ex XXV. Mais quand on ne peut plus tî. 
r^ la pl^te de terre fans danger , elle de- 
vient 
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vient commune, pr^^r^//? de ce qu'elle viloit 
quand on ]'a mife dans le fol, de la nourrh 
ture qu'elle en tire , & desfraix qu'elle coûte 
fi c'eft une plante qui ait befoin de culture. 

CXXXVI. Si l'arbre d'un voifin a pouffé 
des racines dans votre fonds, & qu'il en naif^ 
fe des rejettons , ils font à vous. U en cft 
de-même de toute plante qui fe provigne, & 
qui pouffe de quelque manière que ce foîtde 
nouvelles plantes dans votre fonds. 

CXXXVII. Celui à qui eft le fol , pofféde 
auffi l'éfpace qui ell perpendiculairement 
au-deffus jusqu'à la hauteur où il peut être 
occupé par quelque furface , il peut difpo- 
fer à fon gré de l'ufage qu'il en veut faire, 
& interdire pareil ufage à tout autre. 

CXXXVIIL Si l'arbre du voifin vient éten- 
dre fes branches fur quelque partie de cet 
efpace, de manière à m'en ôter l'ufage, j'ai 
le droit d'ébrancher cet arbre, & les branches 
qui répondoient à mon fonds, font à moi; 
ce qui n'empêche pas que le voifin n'ait tou- 
jours été en droit d'abattre cet arbre. 

CXXXIX. Les fruits qui font aux bran- 
ches de l'arbre du voifin qui efl: au-deffus de 
votre fonds , vous appartiennent. Ainfi un 
arbre qui eft fur les confins de deux fonds, 
doit être regardé comme étant en commun 
fro rata de la manière dont fes branches s'é- 
tendent. 

CXL. Si quelqu'un a enfemencé le 
champ d'autrui, le blé {trzcommxan prorata 
de ce que valent les femences, la culture 
U Tufage du champ. 

CXLl 
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cipe d'un ufage très*fréquent dans les dé* 
monftrations , qui rendent raifon de l'état 
des chofes, depuis Tintroduétion des domai- 
nes. On voit par-là, que celui qui poffé- 
de encore la faculté naturelle dagîr, ne 
fauroit être cenfé n'avoir rien du tout j car 
il a encore fes aâions libres, dont il peut 
dilpofer pour fa propre utilité, ou pour cel- 
le des autres. Et ces aétions étant fuscep* 
tibles d'eftimation , comme ^lous le verrons 
en fon lieu, c'eft une efpéce de fonds cour 
lui, dont il tire du rapport plus ou nioins, 
foivant le prix de fes aétions. Un Peintre 
gagne plus qu'un Manœuvre^ mais l'un & 
l'autre vivent du produit de leurs aélions 
libres. 

CLIL Les fruits qui proviennent de l'in- 
duftrie , appartiennent autant à cette indu- 
,ftrie, qu'à la chofe même dont ils naiCTent. 
Des blés ne peuvent venir que dans un 
champ , cela eit vrai i mais un champ réel* 
proquement ne peut produire des blés, que 
moyennant le travail & l'induHrie du La^ 
boureur. 

CLIIL Les fruits pendans appartiennent au 
Maître de la chofe de laquelle ils provien- 
nent , il a le droit de les recueillir , & au- 
cun autre ne peut le faire malgré lui. 

CLIV. Les fruits de Tindultriefont com- 
muns proportionnellement entre le Maître 
de U chofe, & celui qui y a donné fon tra- 
vail , fuivant la valeur de chacun de ces 
contingens. 

CLV. SL vous poffédez mon fonds, foit 

TmcL\ - F . de 
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levées 5 une bague avec laquelle un oifeau 
le feroit envolé &c. demeurent à leurs Maî- 
tres, tant qu'elles peuvent être recouvrées. 
Et ainfi en général de toute chofe fouftraite 
à la puiflance de fon poffeffeur. ^ 

CXLVII Les Fruits étant dans le nombre 
des chofes, fe divifent, comme elles , en 
Naturels & Induftricls, Les premiers font 
ceux que la ^jjature produit d'elle-même: 
les féconds, ceux qui ne viennent qu'avec 
les foins & la culture des hommes. 

CXLVIILOn appelle Fruiupmdans^ptndtn^ 
us^ ceux qui n'ont pas encore été féparés 
de la choie dont ils proviennent; Fruits 
perçus y percepti ^ ceux qui ont déjà été entiè- 
rement féparés & recueillis ; Fruits à ptrct- 
voir , percipiendi , ceux que quelqu'un au- 
roitpu recueillir, s'il n'avoit pas négligé de 
les léparer de la chofe , & fi , faute de cul- 
ture & de foins, il n'avoit empêché qu'ils 
ne fuffent produits. 

CXLIX. Les Fruits exiftens^ exftantes^ font 
ceux que le poffefleur de la chofe dont ils 
font provenus, a encore; Fruits confumis^ 
ceux qui n'exiftent plus , comme le blé lér ' 
duit en farine & en pain. 

CL. La Perception eil dite commencée^ 
quand on n'en a encore exercé qu'un ou 
deux aftes ; confommée , quand tous les aâcs 
de la perception font accomplis. 

CLI. Toutes les aélions libres des 
Hommes, tant internes qu'externes, font 
confidérées fur le même pied que les chofes 
qui font dans leur domaine. C'eft un Prin- 

ci- 
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munauté primitive. 

CLXI. Tout abus étant défendu par la 
Loi Naturelle, perfonne ne doit faire d'au- 
tre ufage de fon patrimoine que celui qui 
convient à la Loi Naturelle- D'ailleurs 
chacun peut difpofer de fon patrimoine 
comme il lui plaît , & n'eft obligé d'en ren* 
dre compte' à perfonne. 

CLXÛ. Un ample patrimoine n'eft pas 
une raifon fuffifante de paffer fa vie dans l'oi- 
fiveté ; & celui qui le pofféde eft obligé 
de travailler, auffi bien que ceux qui n'eu 
"ont qu'un mince. 

CLXUI. L'homme eft obligé de conferver 
& d'étendre fon patrimoine , autant que ce- 
la eft en fon pouvoir. Dépenfer prodigale- 
ment {on 'pztnmoine ^ patrimonium dilapida- 
re , c'eft agir contre l'obligation naturelle. 

C H AP I T RE m. 

Des Obligations & des Droits qui naifetît 
du Domaine, 

L T TNe chofe eft dite en notre pui^ance^ 

\J lorsque nous avons le pouvoir phy- 

fique d'en difpofer à notre gré. Elle eft au- 

. contVâivQ fouftralte à notre puijjance ^ lorsque 

nous nous uouvons privés de ce pouvoir 

phyfique. 

IL Celui qui pofféde une chofe, l'a en fa 

puiffancç , & réciproquement. Ainfi lorsque 

Fa le 
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le Maître d'une chofe Ta en fa puîffancc, 1 
JI la pofféde. 

III. Tout Maître a droit d'avoir enfapuifr 
fance la chofe qui lui appartient , & aucun 
autre ne la retient dans la fienne avec droite 
fans fon cenfentement exprès ou tacite. 

IV. Celui qui a en fa puiffancc une chofe 
appartenante à autrui ^ doit donner tous 
fes foins à la faire rentrer fous la puiffancc 
du Maître légitime. C*eft ce qu'on appelle 
Rejlitution. 

V. Deyimême fi vous favez qu'une cbofe^ 
qui eft en votre puilTance, appartient i 
autrui , mais fans en connoître le Maître , 
vous devez prendre toutes les informations 
polSbles pour le découvrir. Il ne faut jamais 
cacher qu'une chofe étrangère eft en notre 
puiffance. Mais en même tems il faut prén* 
dre garde que cette chofe, que vous avez 
envie de reftituër, ne paffe à une perfonne 
qui s'en dit fauflement le Maître. 

VI. Celui qui a trouvé une chofe pcr* 
due 9 doit la rendre à fon Maître, quand 
même il ne la lui redemanderoit pas ; & s'3 
ignore ce Maître, H doit faire des recherches 
pour le découvrir. 

VII. Ces régies peuvent s'appliquer aîfé- 
ment à divers cas« Celui qui a en fa puil^ 
fance des biens appartenant à des perfonnes 
qui ont fait naufrage, bu qui les ont jet- 
tés dans la Mer afin d'alléger le VaiC- 
feau, doit les leur rendre, quand même ils 
ne les redemanderoient pas ; & s'il ne les 
connoît pas 9 s'en informer foigneufement. 
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Celui qui pêche dans un endroit de la Ri- 
vière qui appartient eh propre à un autre , 
doit livrer les poiffons à ce propriétaire. 
Celui qui trouve une de ces chofes qui n'ap- 
partiennent à perfonne fur le fonds d'un au- 
tre , où celui-ci a le droit exclufif d'occu- 
per de femblables chofes , il faut lui livrer 
ceUe qui a été trouvée. Et ainfi de lachaf- 
fe , & en général de toute autre chofe à 
l'égard de laquelle le droit de domaine efl: 
déjà occupé. 

VIIL Ûans tous les cas dont nous avons 
fait ci-deffus l'énumération , où il s'eft fait 
I3n mélange de chofes appartenantes à diver- 
fes perfonnes, vous êtes obligé de rendre à 
fon Maître la portion de fon bien qui s'eft 
mêlée parmi le vôtre , dès qu'elle peut en 
être féparée fans dommage. 

IX. Si c'eft un tiers qui a feit paffer le 
bien d'autrui en mon pouvoir, ce n'eit pas 
à ce tiers que nous devons faire la reftitu- 
^îon , mais au véritable Maître , qui jouît 
£sul du droit de pofléder le bien en quef- 
tîon. 

X. Le poffefleur , auffi-bien celui de bon-' 
ne que celui de mauvaife foi , eff obligé 
de reftitu^ à leur Maître les fruits naturels 
.qui exiftent encore. 

XL On appelle Dommage la perte que 
quelqu'un fait d'un bien mr lequel il avoit 
un Droit parfait. Ainfi nous (ouflFrons du 
dommage , lorfqu'on fouftrait malgré nous à 
notre puilîance une chofe corporelle, ou in- 
corporelle, que nous ne pouvons plus re- 
F 3 cou- 
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couvrcr. L'agent qui fait TadHon par la- 
quelle nous fommes privés des chofes fufdi- 
tes , eft cenlé caufe de notre dommage. 

XII. Onpeutcauferun dommzg^ vohnuiifô* 
ment , par dol , avec intention , foit direâe, 
foit indirecte; ou invohntairement^ par fa fautes 
par négligence &c. ou enfin d'une manière pu- 
rement cafuelle , par quelque accident un- 
prévu , & à caufe de cela inévitable. 

XIII. Tout dommage rend notre état plus 
imparfait. Ainfi chacun doit s'en préferver, 
autant que cela dépend de lui. Nous de- 
vons , par exemple , apporter tous nos foins 
à prévenir la diminution de notre patrimoine. 

XIV. Nous fomme pareillement obligés, 
son feulement à ne point caufer de domma- 
ge aux autres, mais encore à les en préfer- 
.vef autant que cela dépend de nous. 

XV. La Loi Naturelle condamne les dom- 
mages qui arrivent Amplement par notre 1 
faute , quoique contre notre intention. ! 

XVI. Perfonne , fous quelque prétexte 
que ce foit, ne doit ôter à autiui malgré lui 
ce qui lui appartient. Il -fe rend autrement 
coupable de vol. Garnie Fol eft l'aélion par 
laquelle on enlève à une perfonne à fon in- 
fu & contre fon gré une chofe qui lui ap- 
partient, dans le dcffein de fe l'approprier. 
Et celui qui commet cette aétion eu un Fo- 
leur. 

XVII. Le Vol ne fauroit avoir pour objet 
qu'une diofe corporelle mobile. Il peut fe 
commettre de jour o\xdenuit^ mamfeftement 
ou clandefUnmenP, 

XVIU. 
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XVIII. Les Jurîsconfultes Romains ont 
appelle vol dfufage ^furtum ufiis ^ct]m par le- 
quel bn difpofe de TuCage d'un bien d'au- 
trui, à rinlu de fon Maître & contre fon 
gré; Ç^tol depojfejjion^ celui par lequel on 
prive quelqu'un malgré lui de la pofleffion d'u- 
ne chofe mobile. 

XIX. La Rapine , ou Violence a lieu , quand 
on fe fert de la force pour enlever à-cjuel- 
qu'un fon bien malgré lui. Celui qui agit de 
la forte, eft dit Brigand^ Prado -^ & s il en 
fait métier fur les paffans , c'eft un Fbleur 
de grands-chemins. 

XX. Envahir une chofe , fe dit d'un bien 
immeuble , dé la poffeflîon duquel on chaffe 
avec violence , & fans y avoir aucun droit , 
celui qui le pofl'édoit. 

XXI. Le Maître d'un bien mobile qui l'ô- 
te par force à celui qui l'occuçfe, ne com- 
met point de rapine ; il n'eft ni voleur, ni 
brigand ; & s'il s'agit d'un immeuble , il ne 
l'envahit point , lorsqu'il revendique la pof- 
feflîon par force. 

XXII. C'eft voler qye de s'approprier une 
de ces chofes qui n'appartiennent à perfon- 
ne , dès qu'on la trouve fur le fonds de 
quelqu'un (jui a la propriété du droit d'occu- 
per de pareilles chofes, Ainfi pêcher, chaf- 
fer&c. dans le domaine d'autrui, emporter 
un Tréfor d'un lieu , au Maître duquel fa 
découverte appartient j celer des animaux 
privés, uu apprivoifés, afin de ne pas les 
rendre à leurs Maîtres ; cacher en général 
une chofe trouvée , éviter d'en ccinnoître 

' ■ F 4 le 
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]e Maître , ne pas la lui rendre quand on 
le connoît, manquer à avertir celui .qu'on 
voit adluellement perdre quelque chofe^; 
prendre les biens de gens qui ont fait nad« 
îrage, ou qui ont allégé leurs Vaifleaux j ce 
font-là autant d'efpéccs de vols. 

XXIII. Le Vol & la Rapine font défendus 
par la Loi Naturelle. 

XXIV; Le Maître des chofes volées & ra- 
vies, conferve toujours fon domaine fur el- 
les; & celui qui les détient, détient le bien 
d'autruij ce qui peut paffcr de génération 
en génération,, tant que Ton fait que les 
choies qu'on pofféde, ont été prifes a d'au- 
tres. 

XXV. Si unechofe volée paffe des mains 
du voleur dans les vôtres, ce n'eft pas à 
celui-ci qu'il faut le reftituër, c'eft au vérita- 
ble Maître. 

XX VI. Enlever à quelqu'un malgré lui une 
chofe qui lui appartient, c'eft lui feire inju- 
re ; & cette nniure ett accompagnée d'un 
dommage , qui dure jufqu'à ce que le Maî- 
tre légitime ait recouvré fon bien. 

XXVII. L'injure & le dommage font des 
léfions. Or nous avons fait voir ci-deflTus 
cjue la Loi Naturelle condamne toute lé* 
lion. 

XXVIII. Le Droit de ffireté eft violé par 
le vol & par la rapine. Et comme c'eft un 
Droit parfait, il eft permis à celui qui reçoit 
des atteintes à regard de ce Droit, de les re- 

• pouffer. 

XXIX. Leyoleur & le Brigand étant des 

pof- 
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poflefleurs de mauvaife foi, font obligés à la 
reftitution. 

XXX. Lorsqu'ils ne la font pas volontai- 
rement, le Maître légitime du bien volé eft 
en droit de l'exiger, & d'employer la force 

{)our l'obtenir. Ce Droit fubfifte, tant que 
e bien ell au pouvoir du voleur. 
^XXXI. Ce droit de pourfuivre la reftitu- 
tion de fon bien contre un poffefTeur quel- 
conque, fe nomme le Droit de revendiquer 
fon bien^ Jus rem fuam vindicandi. Pour Te- 
xercer, il faut d'abord prouver fon domaî- 
ne , faire voir que la chofe qu'on revendi- 
que eft à foi. jufques-là on n'eft pas au- 
torifé à exiger du poîTeffeur la reftitution. 
' XXXIL La Nature permet à tout Maître 
qui, après avoir prouvé fon domaine, ne 
fauroit obtenir la reftitution , de recourir au 
Droit de guerre. Seulement il ne doit en- 
trer dans l'exercice de ce droit, qu^après 
'avoir reden^ndé inutilement fon bien. 

XXXIII. Celui qui inflige quelque peine 
-à un autre dont il a reçu quelque injure , 
eft dit Fenser cette injure; droit que la na- 
ture accorde auifi à tous les hommes. Ainfi 
le Maître d'une chofe volée ou ravie peut 
«xercer ce droit contre le voleur ou bii^ 
f;and; & réciproquement ceux-ci font obli» 
gés d'endurer la peine. Tous les cas que nous 
avons plufieurs fois indiqués, chaflTe, pêche, 
occupation d'une chofe quelconque, dont 
le droit eft déjà approprié , expofent jufte- 
ment à la peine ceux qui agiflent contre de 
femblables droits. Les véritables Maîtres 
F 5 de 
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de ces biens font en droit de les reprendre^ 
de les arracher par force , d'employer toute» 4 
les voyes de fait néceffaires pour les recour*^ 
vrer. ' • . ^ 

XXXIV. On peut pareillement punir les ' 
Ouvriers de mauvaife foi , • & tous ceux en 
général qui joignant par tromperie le bien 
d^autrui au leur , en difpofent contre le gfé 
du Maître. 

XXXV. Les conféquences de tout doin^' 
mage , c'eft que celui qui l'a fouflFert, a 
moins qu'il ne devoit avoir. Ainfi la répa- 
ration du dommage confille à rendre à quel- 
qu'un ce que vaut la chofe qu'il a perdue, à 
lui en payer le prix. 

XXXVL La feule aptitude ne fait pas le . 
domaine : de-ce qu'une chofe vous convient, 
vous n'avez pas pour cela droit fur elle. 
Ainfi celui qui ne reçoit & n'obtient pas ce 
qui é^oit Amplement à fa convenance 9, ne 
fouffre point de dommage i & qelui qui re.- 
fufe à un autre ce fur quoi il n'a qu'un 
droit imparfait , ne lui caufe aucun domir^ 
mage. 

XXXVIL Un dommage réparé eft comme 
non avenu. On doit réparer fans exception 
tout dommage qu'on a caufé , foit volontai- 
rement, foit Amplement par fa faute. En 
le faifant, on ne fait que rendre à chacun 
le fien, 

XXXVllL S'enrichir^ c'eft avoir plus 
qu'on n'avoit auparavant 5 ce qui arrive , 
lorsque quelque chofe- corporelle , ou incor- 
porelle^ eft ajoutée à la maiTe de nos biens. 
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i^J^ps qu'ils foufirent d'ailleurs de diminutioi]. 

n^'ennchir aux dépens d'autrui^ c'eft ajouter 

^iNiitfhfes biens une chofe appartenante à autrui, 

Jj*bc fur laquelle on n'a aucun droit. C'eft le 

^çts tfe la reftitution : on eft obligé de ren- 

.dre ce dont on s'ett enrichi, au-delà de ce 

qu'on avoit droit de le faire. 

- XXXIX. Perfonne ne devant s'enrichir 

aux dépens d'autrui, fi vous êtes dans ce 

cas^ à mon égard, quand même mon bien 

n'exifteroit pas en nature, vous êtes obligé 

lie m'en rendre la valeur. 

XL. Un pofTeffeur de bonne foi n'eft tenu 
à aucune reftitution , quand la chofe a péri 
par quelque accident , avant qu'il lui ait été ^ 
poffible de découvrir à qui elle appartenoit. 
Mais fi une chofe a péri par un accident 
qu'elle n'auroit pas éprouvé chez fon Maître, 
le ppffeffeur de mauvaife foi eft obligé de 
réparer le dommage. Le cas le plus rare 
eft celui où une chofe périt entre lés main$ 
du poffeffeur de mauvaife foi , par le même 
cas qui l'auroit fait périr chez fon Maître; 
alors il n'y a pas de lieu à la reftitution ; 
mais la peine , qui concerne la polfeffioa 
continuée de mauvaife foi , fubfifte toujours. 
XLI. Quand une chofe périt par la faur 
te du poffelTeur de bonne foi, il n'eft pour- 
tant tenu à aucune reftitution ; puisque ce 
pofieiTeur ue doit rien au Maître de cette choie. 
* ex faSto & «o«y«âfo jau-lieu que le polfeffeur 
de mauvaife foi eft obligé envers le Maître 
de la chofe ex fa3n quocunqut & mnfaSio. . 
XJLIL Le poffeffeur, tant de -bonne que. 
^ F6 • dcL 



13a PRINCIPES DU 

de mauvaife foi, eft obligé de reftituêr aa 
Maître les fruits de Tindulbrie qui exîftent 
aétuellement pro rata du droit qu'il a fur 
eux, fuivant les proportions que nous a» 
vons indiquées ailleurs , de la valeur du 
fonds de terre , & de celle du travail , des 
frais &c. 

XLIII, Le polTeffeur de bonne foi 'eft tenu 
à une reftitution proportionelle à ce dont il 
s'eft enrichi de trop, en confommant les re- 
venus du bien d'autrui, déduélion toujours 
faîte de ce qu'il y a mis du fien , en indut. 
trie, ou autrement. Si ce dont il s'eft en-' 
rîchi, produit de quoi faire une reftitutioti 
complctte, il doit la faire,* s'il a moins ga- 
gné, il n'eft obligé qu'à ce moins; s'il n'a 
rien gagné , il ne doit rien donner. 

XLIV. Le poffeflTeur de mauvaife foi eft 
tenu à reftituêr la valeur des fruits naturels ,:• 
qu'il a confumés,& la portion de ceuxd'in- 
^uftrie qui refte , déduction faite de ce qu'il 
a mis du (ien. 11 n'eft aufli pas moins obli- 

Îé de reftituêr les fruits à recueillir , dont 
a négligé de faire ufage, que ceux qu'il a 
«cueillis eiFedivement ; au-lieu que le poC» 
fcfleur de bonne foi n'eft point tenu à la re- 
Hitution de ces fruits. 

XLV. On appelle Fraix les àépenfes qu^ 
ïous employons pour conferver une chofe , 
ou pour en jouir, ou même pour en recueil-^ 
lir les fruits. Il y en a de néceffaires , fans 
kfquelles la chofe auroit péri , ou fe feroit 
entièrement détériorée, il y en a d*uHles^ 
flui améliorant la chofe 9 U rendent d'un 

rap. 
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iwpport plus abondant. Enfin il y en a qui 
ne Ibnt que de plaifir. 

XLVI. Les dépenfes néceffaires faites 
pour la perception des' fruits naturels , doi- 
ventêtre reftituéesàun poffefleur quelconque. 
. XLVII. Tout Maître eft obligé naturelle- 
ment à conferver & à améliorer fon bien, 
autant que cela eft en fon pouvoir. En gé- 
néral rhomme eft dans l'obligation naturd- 
le de faire toutes les dépenfes néceifaires & 
utiles ; les premières étant préférées y lors-, 
qu'il y à coUifion. 

XLVIIL Les dépenfes de plaifir font per-' 
mififs en elles-mêmes ^ mais elles ceiTent de 
l'être , des qu'on les préfère aux dépenfes 
néceffaires , ou utiles. 

XLIX. Il y a des dépenfes mixtes, où l'a- 
gréable fe trouve mêlé à l'utile. Par exem^ 
I^le , il faut des ferrures aux portes , mais ce« 
ui qui. outre la bonté requife dans lesferrU"p 
res, y joint la beauté, Its omemens, fait 
une dépenfe mixte. ' 

• L* Retirer fes fraïx , c'eft reprendre les 
chofes que l'on a faites à fes dépens dans 
ie bien d'autrui. Cela ne peut avoir lieit 
également par- rapport aux. trois efpéces de 
fraix que nous avons indiquées. Car on ne 
peut reprendre que les chofes dont la fépa- 
ration n'emporte pas le dommage ou la per», 
te des autres. Ainfi les déperifes nécei- 
faires ne fauroient être repnfes ; il n'y 
a que celles» d'utilité, ou de plaiiir^ des- 
Quelles la chofe ne répugne pas , quoiqu'el- 
le Ue foit pas non plus toujours pratiqua^ 
F 7 ble.: 
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de mauvaife foî, eft obligé de reftituër an 
Maître les fruits de l'indulbrie qui exiftent 
aétuellement pro rata du droit qu'il a fur 
eux, fuivant les proportions que nous a- 
vons indiquées ailleurs , de la valeur du 
fonds de terre , & de celle du travail , des 
frais &c. 

XLIII. Le poffeffeur de bonne foi eft tenu 
à une reftitution proportionelle à ce dont U 
s'eft enrichi de trop, en confommant les re- 
venus du bien d'autrui, déduélion toujours 
faite de ce qu'il y a mis du (ien , en induf* 
trie, ou autrement. Si ce dont il s'eft en- 
richi 5 produit de quoi faire une reftitutioû 
complctte, il doit la faire,* s'il a moins ga- 
gné, il n'eft obligé qu'à ce moins; s'il n'a 
rien gagné , il ne doit rien donner. 

XLIV. Le poffeffeur de mauvaife foi eft 
tenu à reftituër la valeur des fruits naturels 
qu'il a confumés,& la portion de ceuxd'in- 
duftrie qui refte , déduâion faite de ce qu'il 
% mis du (ien. 11 n'eft auffi pas moins oUi- 

gé de reftituër les fruits à recueillir, dont 
a négligé de faire ufage, que ceux qu'il a 
recueillis effeéHvement ; au-lieu que le pot 
fcffeur de bonne foi n'eft point tenu à la re- 
Hîtution de ces fruits. 

XLV. On appelle Fraix les àépenfes qu^ 
ïious employons pour conferver une chofe, 
ou pour en jouir, ou même pour en recueil-^ 
lir les fruits. U y en a de nicejfaircs^ fans 
kfquelles la chofe auroit péri , ou fe feroit 
entièrement détériorée, il y en a d'utiles^ 
jqui améliorant la chofe 9 U rendeot d'un 

rap- 
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treà chofes réellement ajoutées au bien 
précédent, il faut y avoir égard en les rem» 
bourfant au poffelieur de bonne foi , fut 
le pied de ce qu'elles fe trouvent valoir au 
tems du rembourfement. 

LVII. Y ayant un dommage , qui doit 
retomber fur Tune ou l'autre de deux per- 
fonnes , dont l'une l'a caufé par fa faute , & 
l'autre n'eft point en faute, tout le dom- 
mage doit regarder la première. Mais fi le 
dommage intéreile deux perfonnes qui n'ont 
tort ni l'une ni l'autre , on le regarde 
' comme un pur accident; &. celle-là le por?^ 
te fur qui la nature de l'accident le fait né- 
ceffairement tomber. Enfin , s'il y a faute 
4e part & d'autre , le dommage doit être 
palrtagé proportionnellement à la faute. 

LVIlt S'il y a des dépenfes de plaifir J 
que le poffefleur de mauvaife foi ne puii!^ 
fe féparer du bien , le Maître n'eft pas obli- 
gé de les lui.rembourfer,à-moii;is qu'il ;i'eût 
été dans le dcffein de les foire lui - même. 
C'eft-là au -moins l'obligation naturelle, 
quoique le Droit Civil en difpôfe autre- 
ment , en refufant tout rembourfement des dé-' 
penfesde plaifir au poifelfeur de mauvaife foi.! 

LIX. Les dépenfes quelconques ne fe 
rembourfent que fur le pied de la valeur des. 
chofes au tems du rembourfement. 

LX. Le poffelTeur , dans le'tenis de la 
reftitution. , rabbat donc les frais qu'il a 
faits, & il ufe en cela de fdn djroit. 
■ LXL Le bien doit être reftitué à fon 
|4aitie avec les gu^s nator^spendaujs j mais 
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le pofleffeur a à prétendre ce qui lui revient 
pour Ton induftrie & pour fes fraix. 

LXIL (^uand on a perdu une chofe de 
quelque prix, on promet ordinairement une 
ricompenfe à celui qui la trouvera & la ren- 
dra. Mais naturellement celui qui trouve 
une chofe , n'a aucun droit d'exiger quelque 
récompenle du Maître auquel il la rend 
Seulement, sHl a fait quelques firaîs pour 
recouvrer & conferver la chofe perdue , il 
faut l'en îndemnifer. Ou s'il lui en a cou- 
té quelque travail, comme pouf repêcher 
des marcbandifes perdues, on doit le payer 
tie Xes peines. 

LXIII. Si des Animaux ont rapporté 
quelques fruits & quelque ufage au poiTeP 
ieur, pendant qu'il les a gardés & nourris^ 
le Maître eft en droit de rabattre la valeur 
de ces fruits & de cet ufage du rembourfe^ 
ment qu'il fait des fraix employés pour leur 
confervatîon. En général les Animaux^ 
qu'on nourrit pour fon feul ufage , quel 
qu'il foit, venant à être rellituésjle Maître 

Joui les reçoit, n'eft pas obligé d'en rembour- 

1er la nourriture. 

LXIV. La I^ature' accorde le droit de 

guerre contre celui qui ne veut pas reftituër 

les fruits , ou les fraix. 

LXV. Perfonne ne doit détruire , ni gâter 

le bien d'autrui ; & le Maître même de ce 

bien eft naturellement obligé à la même chofe, 

à-moins qu'une néceflité urgente ne l'y forcé, 
LXVL On appelle Exercice du domaine 

;leaf aâions qui fontpermifes au Maître d'u- 
ne 
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fît chofe , en vertu da domaine qu'il a fur 
elle. On ne doit empêcher perfonne de jouir 
^e l'exercice de fon domaine, foit dans ce 
qui concerne les ades de propriété, foit à 
regard de Tufage & de la jouïffance. Et 
perfonne ne doit commettre les aélions refer- 
vées au domaine d'autrui. 

LXVII. On appelle en général Exerci^ 
ce du Droit j les aàions qui font permifes à 
quelqu'un en vertu d'un droit quUl pofl'éde. 
Ufcr de fon droite c'eil faire ces aâions. On 
ne doit empêcher perfonne d'ufer de fon 
droit , nîs'arro'ger l'exercice du droit d'autrui. 

LXVIII. Changer un fonds ^ c'eft le fai- 
re pafler d'un jcertain ufage auquel il étoit 
deulné , à quelque autre. En agilfant ain* 
fi t on dispofe de la fubftance même de la 
chofe; & par conféquent , cela n'eft per- 
mis qu'à celui qui a le droit de propriété. 

LXIX. Tranjporter fon droit à un autre ^ 
c'eft déclarer d'une manière fuffifante par 
fes paroles, ou par fes aftions, qu'on veut 
Gue le droit qu'on avoit poffédé jusqu'alors, 
devienne le droit d'un autre. Cette trans- 
lation du domaine que quelqu'un avoit fur 
une chofe , fe nonrnie Aliénation de la cbo' 
ft. C'eft encore un afte de propriété , par 
lequel on difpofede la fubftance de la choie, 
& qui ne convient qu'au Maître de cette chofe. 

LXX. Perfonne ne peut donc aliéner 

ce qui n'eft pas à lui ; & celui qui reçoit 

quelc^ue chofe par une aliénation illicite, 

n'en devient pas le Maître pour cela. 

LXXLNous pouvons aliéner lescbofcsin- 

cor* 



on conditionnelle ; & il eft également 
au Maître d'aliéner de Tune ou de Tai 
ces manières* Perfonne n'ell même e 
d'empêcher le Maître d'une chofe de 
ner, quoiqu'il le faffe fous une condi 
licite, dès que cela ne fait aucun ton 
lui qui prétend s'y oppofer. 

LXXIIL Donner , c'ell tr^sférer 
autre le domaine qu'on avoit fur q 
chofe. On ne îauroit donner que o 
on eft le Maître j & perfonne ne peu 
ner à un autre le bien d'autrui. 

LXXIV. Tout Maître eft en dr 
transférer à un autre, foit puremen 
conditionnellement , le droit à une 
quelconque qui lui étoit permife en v 
fon domaine. Il peut le faire à perpi 
ou feulement pour un tems h'mité, c 
détermination dépend de fon bon-plai 
peut pendant ce tems-là s'exclurre lui 
de ce droit, ou s'en confarver conjoini 
l'exercice. 

LuXXV. Frauder quelqu'un^ c'eft le 
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LXXVI. La Nature accorde le droit de 
punir celui qui nous a fraudé , & de lui dé- 
clarer la guerre , s'il refufe de réparer le 
dommage qu'il a caufé. 

LXXViL Ce droit de guerre 9 qui a 
lieu en général contre quiconqug ne veut 
pas fatistaire à fon obligation , n'eft autre 
chofe que le droit abfolu & parfait qu'a tout 
homme d'en contraindre un autre ^ lorsqu'il 
refufe de remplir fon obligation envers lui. 

LXXVIIL Tout droit de revendiquer 
fon bien , ou de punir celui qui nous a fait 
injure , eft un droit de guerre. 

LXXIX. Défendre fon bien^ c'eft réfifter à 
celui qui veut le ravir , ou le détruire, pour 
l'empêcher d'exécuter fon deffein. Tout Maî- 
tre adroit de défendre fon bien ,• cette défen* 
fe dl par conféquent permife , & l'on ne 
fait aucune injure à celui auquel on réfifte 
aînfi. 

LXXX. Le Droit de défenfe eft un droit 
infini; & il vous eft permis d'employer contre 
le ravifleur de votre bien tous les moyens 
qui peuvent être requis pour repouffer fa 
violence. Seulement , quand les moyens 
doux, & même les plus doux fuffifent, il 
ne feut pas en employer de durs. 
- LXXXI. Tout ce que l'on fait pour s'op- 
pofer à la défenfe permife que quelqu'un fait de 
fon- bien, eft non feulement illicite, mais 
injufte. Mais auffi tout excès de la part du 
défenfeur, eft illicite, &■ devient uneléfion. 

LXXXIL Naturellement il eft permis de tuer 
un raviffeur ou deftruâieur, dès qu'il n'y a 

pomt 
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i'autre mojren de conferver fon bien,* 
is forte railbn eft-il permis de le blef- 
/ou le priver de quelque membre. 

^XXXIII. Il eft permis par la même raifon 
de tirer une flèche , ou un coup de fulil , 
fur un vqleur qui s'enfuit, afin de Tabattre 
du coup , fi Ton ne fauroit recouvrer autre» 
ment le bien qu'il emporte. 

LXXXIV. Un Voleur pris fur le fait , qui 
réfille & employé la violence pour achever 
fon vol, devient un brigand ou raviffeur, & 
vous donne droit de le traitter comme tel. 
Si un Voleur ou Brigand vous attaque per^ 
fonnellement , il devient affaflin , & peut 
être traité comme tel. 

LXXXV. Celui qui tient une chofe au 
nom de fon Maître, eft en droit de la dé* 
fendre contre tout raviifeur, ou deftruéleur. 

LXXXVI. Non feulement chacun a un droit 
naturel de défendre le bien d'autriii , autant 
qu'il le peut; mais même il y ell obligé, & 
doit le faire de toutes fes forces , fi le Maî- 
tre de ce bien , ou celui qui le tient en fon 
nom, ne fuffifent pas à cette défenfe. 

LXXXVII. Lorsque le défenfeur paffe les 
bornes d'une jufte défenfe, il devient ag- 
grefleur , & le raviifeur acquiert le droit de 
réfifter à fon tour à la léfion qui accompagne 
cet excès* U devient aufll permis de l'aider 
idans cette défenfe. 

LXXXVIILLe droit de défendre fon bien, 
c'eft le droit de fe maintenir dans la oofleffion 
de ce bien,& d'empêcher qu'on n'en foit privé. 

LXXXI2C* Aucun Maître ne devant fouffrir 

qu'on 
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qu'on le dépouille de la poireffion de fon 
bien , perfonne par conféquent ne peut fui- 
vant la Loi travailler à Ten dépouiller. 

XC. Défendre fa pêjp^an^etiï réûfler àla 
violence de celui qui veut Tenvahir; & cela 
fe fait dans Tintention de conferver le libre 
exercice du domaine. 

XCL Tout Maître a droit de défendre fa pof- 
feflion; &ce que nous avons dit de la défenfe 
de Ton bien en générai, doit être appliqué icL 

XCII. La Nature n'accorde qu'au feul Maî- 
tre le droit d'employeria force pour dépouil- 
ler quelqu'un de fa pofleffion , lorsqu il ne 
"Veut pas la reftitu6r. Ainfi Quiconque n'elt 
pas Maître d'une chofe , n'elt pas en droit 
d'employer laforce pour priver de fapoifeffioii 
un autre , fût-ce un voleur ou un ravifieur. 

XCIIL Mais le Maître lui - même , avant 
que d'employer la force pour dépouiller 
quelqu'un de fa çoiTeflion , eft obligé de 

5)rouver fon domaine ; jufques-là le poiTeir 
eur eft en droit de fe défendre. 

XGIV. On nomme dépouillé ^ celui quieft 
privé par force de la pofleilion d'une chofe 
quelconque mobile, ou immobile. On doit 
reftituër la pofleffion à celui qui a été dé* 
pouiUé par un autre , qui n'a pas prouvé fon 
domaine ; ôc le premier a droit de dépouiller 
l'autre à fon tour. 



XCV. Poféder far force fe dit de celui qui 

a dépouillé l'ancien poSieiTcur de fa poflef- 

iîon, foit que celui-ci fût poflfefleur de droit, 

/ou de mauvaife foi. Mais celui qui ayant 

rcpoulTé fie dépouillé à fgn tour celui oui 
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ravok dépoffédé , rentre dans rapoffeflîoHj 
n'eft pas cenfé la pofféder par force , & il 
n^eft obligé à aucune reftitution. 

XC VI. Perfonne ne doit s'emparer de la pof- 
feffion d'autrui furtivement , en cachette^ à fon 
infa..C'eft ce qu'on appelle pojjfe/jion clandefiè' 
ne. Le Maître feul d'un bien eft en droit de 
l'occuper par cette voye, fi , après avoir prou: 
vé fon dôinaine , on lui refufe reftitution. 
. XCVIL Toute poflTeffionclandeftine étant 
illicite, on peut en dépouiller par la force 
celui qui ne veut pas reftituér. , 

XCVIII. Tant qu'il n'eft pas permis de pri- 
ver le poffeffeur de fa poffeffion ^ il faut lui 
permettre le libre exercice de fon domaine* 

XCIX. On pofféde une cbofe tant ciu'on 
peut exercer fon domaine fur elle., foit par 
foi-même , foit par d'autres , auxquels on 
donne charge de l'exercer. Et pour une 
chofe mobile, on la pofféde auiQ longteim 
qu'on la garde comme fienne. 

C, On ne retient pas la poffeffion par U 
feule intention de pofféder; il faut encore 
avoir la puiffance prochaine d'exercer toui 
les adles du domaine ; ce qui peut également 
avoir lieu en notre abfence, lorsqu'un autre 
les exerce en notre nom. 

CL La poffeffion des chofes incorporel- 
les, c'eft-à-di|^, des droits qui nous appar- 
tiennent, s'e^rcepar Tufageôc par la facul- 
té phyfiqufi d'en jouïr. Les pofféder par vio- 
lence, c'eft ôter à autrui cet ufage & cette 
faculté phyfique qui lui appartenoient , pour 
fe les arroger. £n général tout ce qu on a dit 

de 
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de la pofleflion des chofes corporelles eft appli- 
quable à la poffeffion des chofes incorporelles. 

CIL Celle-ci n'eft pourtant qu'une fiélion 
formée fur l'analogie delà pofleflion des cho- 
fes corporelles ; & c'eft par oppofltion à It 
poireffion proprement dite qu'on l'appelle 
quafi poffeffio. 

CUL Troubler une poffeffion^ c'eft empê- 
cher par la force que le çoffefleur n'exerce 
certains aâes de fon domaine. Cela peut fe 
faire en une infinité de manières , qui font tou^ 
tes illicites. On peut fe borner à diftinguer 
entre celle qui fêtait par des paroles, & celle 
qui pafle aux effets. 

CiV. Au premier égard, perfonne ne doit 
diffamer un poCfelTeur, c'eft-à-dire, répandre 
le bruit que la pofleflion ne lui appartient pas , 
dans le deflein de lui fufciter quelques obfta* 
clés dans l'exercice de fon domaine. On ne 
doit point non plus aflurer à faux qu'on a droit 
fur une chofe qui eft poflëdée par un autre. 

CV. Au fécond égard, on ne doit point 
s'arroger des aâes qui ne conviennent qu'au 

Îiofleifeur , & faire en général quoi que ce 
bit qui marque que vous empiétez fur la pof-. 
fefiion d^autrui. 

• CVL Les différentes manières de violer 
le droit de poCTeiTion peuvent être compriîes 
fous ces quatre efpéces ; Fis turhativa , vis ah* 
lativa^ vis expuljiva^ài viscompulfwa. La pre- 
mière trouble la poffeflion , en ôtant l'exer- 
cice de certains aâes de domaine. La féconde 
enlève la pofleflion d'une chofe mobile.La troi- 
£éme dépouille par violence de la polTeflion 
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d'une chofe immobile. La quatrième enfin 
force quelqu'un à livrer foi-même, fa poffef: 
lion 9 & à la céder à autrui. 

CVIL La polTeffion d'une chofe s'acquiert,' 
lorsqu'on la réduit par quelque aâion dans 
un état où il eft phyfiquement poffible d'en 
difpofer àfon gré. Lesjurisconfultes appellent 
une femblable aélion aSe corporel , parce qu'en 
effet tous les aétes externes s'exécutent par 
le mouvement du corps & des organes. C'eft* 
là le moyen originaire d'acquérir la pofleffion; 
CVIII. Le moyen dirivavif a lieu • lors* 
qu'une chofe qui a déjà été dans lapoueiDon 
d'autrui paffe dans la nôtre. 

CIX. nxi*^ z^oixAditpofeffionnaturelk^ÇiC 
l'idée qu'on voudroit s'en faire n'eft qu'une no- 
tion illufoire.Originairement t^out eil à tout le 
monde,& par conféquent rien n'efl à perfonne»; 
ex. On acquiert donc en même tems la 
poffeffion & le domaine des chofes, lors« 
qu'on fort de la communauté primitive; & 
tout ce qu'on a enfeigné ci-deffus fur la ma- 
nière d'acquérir le .domjiine des chofes qui 
ne font à perfonne , doit* être appliqué ici à 
la manière d'en acquérir la poffQUion. 

CXL L'occupation eft la manière or^' 
naire d'acquérir la poffeffion. On appelle . 
fojfejjion acquife celle qui devient nôtre en 
conféquence de quelqu'une de nos aèlions. 
Toute poffeffion eft acquife. 

CXII. Une poffeffion fondée , ou titrU^ 
c'eft celle que nous avons en vertu d'un 
fait , par lequel la Loi donne le pouvoir 
d'acquérir domaine. La iimple occupation 

eft 
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cft le titre de la pofleflîon originaire. 

dXIIL Depuis Tintroduâion des domai- 
nes, on a commencé à mettre au nombre 
des chofes que Tbomme a dans fa poûeffion 
les acftions tant externes qu'internes, ouïes 
facultés de Tame & les organes du corps, 
qui fervent à produire les actions externes. 

CXIV. Empêcher donc quelqu'un de faire 
ce qu'il pourroit faire, de quelque. manière 
que ce foît,pour fonavantage,c'eft troubler 
la poiFeilion des aélions ou acuités & des or- 
ganes du corps. Et perfonne ne doit le faire. 

CXV. On perd la poifeffion d'une chofe 
corporelle , quand elle eft réduite dans un é- 
tat , ou ni vous , ni un autre en votre nom «- 
né pouvez y exercer de domaine. La même 
cliofe arrive, quand une chofe mobile qui 
itoit fous votre carde, en eft fpuftraite, ou 
qu'une chofe qui peut fe mouvoir d'elle-mê- 
me, s'échappe, de manière que vous ne fa- 
vez où elle eft, ou que celui qui la retient , 
ne veut pas vous la reftituer. 

CXVÎ. On n'a pas perdu la poffeffion 
d'une chofe qu'on croit n'avoir plus, quoi- 
qu'on l'ait encore. Il en eft de-même , lors-' 
qu'on a négligé volontairement d'exercer fon 
domaine, mais qu'il n'y a pourtant perfon- 
ne qui nous en empêche, la polTemon eft 
toujours à nous. 

CXVII. La pofleflîon d'un droit ne fe 
perd par le feul défaut d'ufage , tant que 
vous ne fouffrez pas au'un autre s'en empa- 
re , ou qu'un autre n empêche pas que vous 
l'exerciez. 

TmcL G Llz 
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LIVRE TROISIEME. 

De la manière d*acquérir le domine, oa 

un droîc dérivatif quelconque , fur le 

bien d autrui. 

CHAPITRE I. 

Dg la manière dér hâtive d acquérir en 
général. 

'N ne fauroit acquérir le do^ 
maine » bu quelque autre droit, 
propre appartenant à un au- 
tre, fans que cet autre nous 
transfère ce domaine ou ce 
droit. 

n. Nous acceptons ce droit lorsque par 
nos paroles , ou par nos aétions , nous dér 
c\arôhs d'une manière fuffifànte que nous re* 
gardons comme étant donné & fait ce qu'un 
autre déclare de fon côté d'une manière fuf- 

fifan- 
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Sfante, par fes paroles 00 par fes aâions» 
vouloir donner ou faire. 

in. On appelle volonté txprtffe^ celle qui 
efl fuffifamment déclarée en paroles ; tacitt^ 
celle qui s'infère de certaines actions fai^ 
tes 5 ou omifes , ou par quelqu'autre voye« 

IV. La volonté prifutnéc étant celle qui fô 
recueille probablement de certains indices ^ 
toute volonté préfumée eft tacite. Mais on 
ne peut pas dire réciproquement que toutç 
volonté tacite foit préfumée , y ayant dea 
cas où la volonté tacite n^ell pasOm^lement 
probable , mais où elle eil: auui certaine que 
la volonté expreffe. 11 y a les mêmes cho* 
fes à obferver de la. volonté expreffe ou ta- 
cite. 

V. On ne fauroit tranfporter un domaî* 
fie ou quelc^u'autre droit propre qu'à celu| 
qui veut bien l'accepter. Cette accepta- 
tion peut auffi ^tre expreffe^ tacite^ on pré* 
fumée. 

VL Ce qui eft donc requis pour la trans- 
lation aâuelle d'un domaine, ou de quelque 
autre droit, c'eft le confeatement du Mat- 
tre , & de la perfonne à laquelle on trans- 
porte ce domaine ou ce.droit,"' 
. VIL L'acceptation précède, lorsque quel- 
qu'un demande au Maître d'une chofe qu'ail 
lui en tranfporte le domaine, ou tel autre 
droit qu'il a fur elle, &que le Maître l'ac- 
corde : l'acceptation fuit au-contraire , quand 
c'ell le Maître qui offre de lui-môme la trans- 
lation du domain^, ou de quelqu'autre fiêa 
tiroit, à uneperfonne qui ne la demandoit 
G 2 pas, 
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pas j maïs qui y confent après l'ofiFre. ^ 

VIII. Il dépend uniquement de It volon- 
té du Maître ^de quelle manière il veut trans- 
férer à un autre fon domaine , ou tout autre 
fien droit , & en faveur de qui cette trans- 
lation doit avoir lieu. 

IX. La fimple volonté du Maître étant fuf- 
fifamment déclarée , fuffit pour transférer le 
domaine , ou tout autre droit propre , à ce: 
lui qui veut bien l'accepter. 

X. Le domaine peut être transféré , de 
manière que le Maître s'en exclue <léformais, 
ou qu'il s'en referve la communauté. Cela 
peut aufii fe faire révocàbkment , enforte 
qu'on puiiTe ôter le domaine à celui auquel 
on l'a transféré ; ou irrévocablement , en 
s'ôtant le droit de défaire ce qu'on a une 
fois fait. 

XL On peut attacher la tranflation d'un 
domaine immédiatement à 'jne perfonne^ 
mais on peut aufli l'attacher à une chofe ^a- 
fin que quiconque dans la faite fera Maître 
de là chofe, jouiffeaufiidu droitXaperfonne 
peut aui& être nommément défignée, comme 
Sempronim^ Cajus^ ou laiffée dans l'incerti- 
tude, de manière que quiconque voudra, 
•u pourra 9 devienne Maître de la chofe, ou 
acquière le droit dont il s'agit. 
' Xn. La fimple volonté du Maître transfè- 
re à l'acceptant le droit de pofféder joint au 
domaine; mais la tranflation du domaine, & 
la prîfede poffeflion , ne fe font pas par un 
feul & même aéle , il en faut un nouveau, 
qui transfère la poffeflion. Cet aète c'ett 

YEmz 
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YExtradithn , qui e&pofitive , ou négative. La 
première a communément lieu à l^gard des 
cbofes corporelles mobiles , la féconde con- 
cerne les chofes incorporelles. 

XIII. L'Extradition confifte donc dans 
Taâe par lequel la chofe eft réduite en la 

^^puilfance de celui auquel le domaine cit 
transféré; &par conféquent, dans un étac. 
où ce nouveau propriétaire peut exercer la 
puiflance phyfique d'en difpofer à fon gré^ 
comme de fon bien. 

XIV. Si le Maître d'une chofe vous la li- 
vre dans l'intention qu'elle foit déformais à 
vous 9 vous acquérez tout à la fois, en ac- 
ceptant, le domaine & la pofleifiony non 
cependant par un feul &même adle^ mais 
par le concours de deux aétes. 

iCW. Le Maître d'une chofe, quoiqu'il 
ne la poiTéde pas , peut pourtant en trans- 
férer le domaine à un autre. 

XVI. L'Extradition d'une chofe mobile le 
fait, lorsque celui qui la donne, la prend 
en main pour la préfenter à celui qui l'ac- 
cepte , lequel de fon côté tend là main & 
la prend pour la recevoir. 

AVIL On appelle cbofc certaine ^QA\tf\\x\^ 
de quelque manière que ce foit, eft fuiH- 
famment défignée, pour qu'on puifle la dif- 
tinguet de toute autre ; & dans le même 
fens, perfonne certaine ^ celle qui eft fuflSfara* 
ment dénommée , ou carad^rifée. D'où l'on 
voit affez ce qu'il faut entendre par chofe & 
perfonne incertaines. 

XVUL Dire à quelqu'un d'emporter une 
G j cU^ 
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4:hofe mobile certainement délignée , dont 
on lui a transféré le domaine ^ c'eiUui en faiit 
Textradition. Et à Téçard d'une chofe im^ 
mobile , cette extradition a lieu , lorsqu'on 
fouffre que celui auquel on en a transféré l6 
domaine , Tv exerce. Ainfi une chofe immo- 
bile eft cen(ee livrée , après que le Maître i^ 
déclaré fa volonté, favoir, que vous devez 
en prendre poireffiondès ce moment, & dèi 
qu'il fouffre que vous y exerciez votreNfo* 
niaine. 

XIX. On appelle Apprihenfion l'aéle pat le- 
quel quelqu'un acquiert la polfeffion d'une cho* 
le. C'eft d'une chofe corporelle & mobile 
qu'oîv dit' proprement qu'elle eft afprfhm^ 
iie^ ou faifie. Ciu* pour les chofes corpo- 
relles & immobiles , ou pour celles qui font 
incorporelles, on ne peut exercer qu'une 
quafi-apprihtnfion. L'appréhenfion confiflt 
donc dans l'afte par lequel quelqu'un réduiC 
une chofe dans un état , où il eft pbyfique- 
ment poflible qu'il en difpofe pn Maître , & 
•à fon gré. 

XX. L'Extradition peut auffi fe faire en 
montrant de près , ou de loin , une chofe « 
i celui auquel on en transfère le domaine , 
& en lui difant de s'en failir. Elle a lieu en- 
core , quand une chofe fc trouvant déjà en 
votre pouvoir par quelque raifon quecefoit, 
le Maître permet qu'elle y demeure , comme 
étant à vous. Encore , quand vous décla- 
rez par lettres , ou tout autre document é- 
crit, que vous transférez à un autre avec le 
domaine la poiTeQion d'une chofe iminobile 

cef- 
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certainement défignée 9 & que vous fouiFri- 
•icz qu'il y exerce fon domaine. 11 paroît 
par ce dernier cas^ qu'un abfent peut, aufli 
bien qu'un préfent» transférer le domaine 
d'une chofe^ en fe fetvant pour cet effet de 
La voye de l'écriture. 

XaI. La manière de faire l'extradition des 
cliofes immobiles qui approche le plus de 
celle des chofes mobiles, c'ell d'introduire 
quelqu'un dans uneMaifon^ou fur une Ter- 
re^ dont on lui confère le domaine, afin 
quill'y exerce. £t en général celui qui, 
après vous avoir transféré un droit quelcon- 
que, ou le domaine d'une chofe incorporelle, 
vous permet l'exercice de ce droit & de ce 
doraame, eft cenfé en faire l'extradition." 

XXIL Après avoir transféré le domaine 
d'une chofe à quelqu'un , fi Ton requiert fon 
confentement pour continuer à la pofféder, 
c'eft comme fi on la lui avoit effeaivement 
livrée : je vous vends un Livre, mais je vous 
prie de m'en laiffer encore quelque temsl'u- 
fage; en yconfentant, vous exercez votre 
domaine , & je fouffre que vous l'exerciez , ce 
qui eft équivalent à l'extradition. 

XXIIL II y a une extradition que les Ju- 
jîsconfultes nomment brevi manui & elle a 
lieu quand l'aâe d'extradition eft compris 
dans un autre aéte, relatif à quelqu' autre 
exercice du domaine. On veut, par exem- 

f lie, me faire une donation, j'ordonne qu'au- 
ieu de moi, on la faffe à ma femme. C'eft 
donc comme fi j'avois accepté la donation , 
& que je l'euffc enfuice transportée à ma 
G 4 feia- 
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femme. Je dispofe d'unjs chofe qu'un atrtre 
vouloit me donner, comme fi elle étoit i 
moi}& je ne puis le faire, que parce que le 
donataire me permet d'exercer cet aéte de 
domaine. Je livre donc cette chofe donnée, 
& la remets à ma femme brevi manu , en- 
tant que cette extradition eft comçrife dans 
un autre aéle de domaine , (avoir , celai 
par lequel j'ordonn* l'aliénation de cette 
chofe. Celui qui donne, & celui qui ac- 
cepte , font dits également le faire brevi ma-- 
fiu. Cette formule exprime Tefpéce d'^s*- 
hréviatim qui a lieu, lorsqu'une chofe paf- 
iant d'une mûn dans une autre , auroit ^dA 
l>airer auparavant dans une main tierce, qui 
a confenti que l'extradition, au lieu de lui 
(tre faite, paifât immédiatement à la perfon- 
ne qui doit la garder. 

XXIV. On appelle au-contraire extradi- 
tion faite hngâ manu , quand la chofe qui 
doit vous être livrée eft mife fous vos yeux, 
afin que vous la preniez , .& que vous en 
acquériez ainfi la poffeflîon. 

XXV. Le moment où la pofleffion eft 
transférée exifte auffitôt que la chofe eft li- 
vrée par le donataire , & prife par l'accep» 
tant. Celui-ci devient fur le champ poflef- 
feur. Si c^eft une chofe mobile, ill'empor- 
te. Si c'eft une chofe immobile, il y exer- 
ce fon domaine; ou du-moins on la lui mon- 
tre de près, ou de loin, en confentant qu'il 
l'y xerce. 

XXVI. Quand on avoît déjà une chofe 
en fon pouvoir , & que le Maître confent 

qu'el- 
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ipi'elle y demeure, c'eft comme fi onravort 
prife & reçue. C'eft une apprébeufiou faite 
bfevi manu. 

XXVII. Vous appréhendez également une 
cbore , en acceptant la donation faite par 
lettres^ ou tel autre document écrit , c^ 
4éclare que vous pouvez y exercer votre 
domaine ^ deforte que le domaine aufTi-biem 
que la pcàTeffiofi peuvent fe transftérei à un 
abfent. 

XXVIIL Quand une chofe incorporelle > 
comme un droit quelconque , efl: attachée à 
une chofe corporelle , en livrant celle - ci 
on livre par -là même l'autre, & la poiTeC- 
fion de ce droit commence au moment que 
celui qui vous l'a transféré ^ vous en permet 
.re«rcice. 

XXIXr Auffi-tôt qu'on ne veut plus pof- 
féder une chofe qu'on avoit polTédée }uf- 
ques-là, on en perd la pofleffion. Ici la 
feule intention fuffit , au-lieu qu'elle He fuf- 
fit pas, comme nous l'avons vu^ pour ler 
tenir la poffeflîon. 

, XXX. Si celui qui pofféde une cl^crfe , la 
.livre, la pofleffion eft cenfée vuide, lorf- 
au'il la livre , & elle doit l'être en effet j car 
.fi quelqu' autre fe trouvoit poflefleur, l'ex- 
tradition ne pourroit avoir heu, 
: XXXI. Si pourtant la chofe dont on voii3 
transfère le domaine, fe trouvoit par quel- 
que raifon que ce foit en la puiffance d'un 
autre, du confentement du Maître, & qu'en 
vous la transférant, on vous le déclare^ 
qu'on vous /émette la pçflefiioQ furcepiec}. 
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& que vous Tacceptiez de-même; la chpfe 
ctt cenfée livrée d'une part, & reçue 'ùt 
l'autre. Ce cas appartient encore à la for» 
mule brevi manu, 

XXXII. On appelle &fmbale une chofequî 
en repréfente une autre , à la place de la* 
quelle on la met. ^Extradition Symbolique 
«il celle dans laquelle on employé de fem- 
Iblables fignes. Elle peut avoir lieu , demê« 
•nequerAppréhenfion Symbolique j &lanar 
ture des fymboles qu^on employé eft arbi- 
traire. C'ell ainfi , par exemple , qu'on vou» 
remet les clefs d'un appartement, d'mi cof- 
fre, ou que vous y appofez votre cachet , 
afin que les chofes relient au même état, & 

Îu'on n'en détourne ou n'y change rien, 
r'efpéce de fiélion qu'il paroît y avoir dans 
ces manières d'extradition & d'appréhcnfion, 
n'empêche pas qu'elles ne foient trè^-réel-. 
les. 

XXXIII. Donner, faire, tenir, iare^fa- 
Mcre ^ praftare ^ font des expreffions fynoni- 
mes. 

XXXIV. La tranflation du droit que nous 
avons à ce qu'un autre eft obligé de donner, 
faire , ou tenir à notre égard , fe nomme 
OJJion. C'eft un aéle où deux perfonnes 
interviennent. Tune cédant, & rautre re- 
cevant la ceflion. Ainfi cet aéle ne fauroit 
avoir lieu fans le confentement mutuel des 
lieux parties. 

XXXV. Aufli-t6t que celui qui cède dé- 
'clare fuflSfamment qu'il veut que fon droit 
^jpaifé au ceilioBnaite > celui: ci acquiert le 

droit 
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droit en queftion , dès qu^il confent à la cef- 
fion qui lui en eft faîte. 

XaXVI. Tout ce qui étoit permis à ce- 
lui qui cède 9 eft dévolu au cefDonnaire ^ 
mais rien au-delà. Pareillement, quicon» 
que étoit obligé à quelque chofe envers ce* 
lui qui cède, demeure dans la même obliga- 
tion à regard du ceffionnaire- La cellion ne 
change rien à Tobligation d'un tiers; elle 
:peut même fe faire à fon infu, ou mal* 
gré lui. 

XXXVII. Mais d'un autre côté aucune 
ceffion ne doit être faite contre le droit d'un 
tiers. 

XXXVIIL Dans l'état de nature le ceffion- 
-Baire jouît du droit de guerre contre celui 
qui refufe de remplir à fon égard les obl> 
gâtions auxquelles il étoit tenu envers celui 
qui a cédé. Ce droit n'eft autre chofe que 
: celui de pourfuîvre fon dû parla force. 

XXXIX. Remettre fon droite c'eft déclarer 
d'une manière fuffifante qu'on difiE)enfe quel- 
qu'un de remplir ce à quoi il étoit obligé à 
notre égard. 

XL. On nomme Débiteur celui qui eft te- 
nu à quelque obligation envers nous. Audi- 
tôt qu'on remet fon droit, le débiteur eft 
.libre, & le droit y éteint. On peut le re- 
;inettre en tout , ou feulement en partie. 

XLI. La remiflTion d'un droit a'eft point 
Une forme d'acquifition de droit pour quel- 
que autre ; ce n'eft point une naaniére d'ac- 
quérir, quoique par une efpéce de fiéliop 
elle puiâTç être conûdérée comme. le terme 
G 6 ait- 
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auquel un droit expire d^une part, & comm«iS 
ce de l'autre. 

XLIL Quand je remets donc moti droit , 
déchargeant^ par exemple , de robligation 
de reftituër celui qui a en la puiffance une 
i;hofe qui m'appartient j cette remiffion de 
droit n'eft pas proprement ce qui transfère 
le domaine de cette chofe à celui qui Ta en 
la puiflance ^ il faut encore qu'il exifteunac* 
te déclaratoire de ma volonté , par lequel îe 
îui transfère le domaine de cette chofe. 11 
cft vrai que cet aéle peut être compris dans 
celui par lequel je remets la reftitution. 

XLIII. £n remettant la peine, on renon- 
ce par-là même au droit de punir. 

, XLIV. On appelle Droit acquis^ Jus qua- 
'/itum^ celui qui nous appartient adhielle- 
^ment. Renoncer à fon droite c'ett déclarer 

3u'on ne veut pas s'en prévaloir à l'égard 
e quelqu'un fur qui nous Tavons. LWet 
de cette renonciation , c'eft que celui en fa- 
veur duquel on l'a faite , eft déformais en 
'droit de ne pas fouftir qu'on exerce le droit 
«n oueftion fur lui. 

XLV. Ainfi la renonciation ne transfère 
pas le droit que vous aviez , à celui par rap- 
port auquel vous y renoncez ; mais celui-ci 
acquiert Amplement le droit fondé fur l'obli- 
gation que vous avez contraélée de ne plus 
TOUS fervîr de votre droit contre lui. 

XLyi. Il dépend uniquement de la vo- 
lonté de celui qui renonce à fon droit, de 
le faire ou de ne le pas faire , ou de le fai-» 
U de telle qU telle manière ^ en tout ou en 

par- 
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partie, puremenr, ou fous certaiae coïKlir 
tion arbitraire, 

XLVII. Si le confentemeBt d'un autre eft 
requis pour quelque aéie, & qu^il ne veuil- 
le pas te donuef , à-moius que vous ne re« 
nonciez à tel ou tel de vos droits ; la renon- 
ciation dépend pourtant toujours de votre 
volonté , oc il n'y a aucune contrainte qui 
vous y force. 

XLVni. Un Droit nous eft déffy-é^ lorah' 

Su'on Idfie uniquement à notre libre arbitre 
e l'accepter ou de le refiifer. Nous le re* 
fufinsj en déclarant d'une manière fuffifiinit 
que nous ne voulons pas l'accepter. Ce re« 
fus a donc pour objet un droit nou encore 
acquis, au*iieu que ta renonciation & la ro-^ 
mimon concernent des droits déjà acquis. 

XLIX. En refufant un droit , on ne le 
tranfporté pas pour cela à un autre. Ce n> 
fus àk volontaure y & vient de notre propre 
9iouvement«. 

h. jdbdiqutr un droit, c*eft déclarer vo-' 
ïontairement qu'on ne veut plus en jouir; 
ce qui n'emporte point qu'on le transfère 
à un autre. 

LL Tout bomme a naturellement le droit 
de faire celBon , ou remiffion de quelqu'un da 
fes droits, pourvu qu'en cela il ne fafle rien 
contre le droit d'un tiers. U en eft de-mê- 
me de la renonciation, du refus, & de l'ab* 
dication. 

LIL Depuis rintroduétion des Domaines; 

perfonne ne peut fe procurer par lui-mime 

|9U(n lee ^cboifs oéceflaires^ çpmpiodes & 

-—-.-- p ^ agréfc 
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agréables; it a eflentiellement befoin do ft- 
cours des autres à ces divers égards ^ aufli 
:bien que par rapport à la perfeâion de fon 
-ame. Et ce befoin eft d'autant plus grand, 
que les hommes fe font plus éloignés de la 
•limplicité primitive. 

LIIL La Communication des Ouvrages , eft 
-Je tranfport réciproque que les hommes fe 
font les uns aux autres , tant des chofes 
qu'ils poiTédenty que des fecours de leurin- 
duftrie. Elle eft devenue , depuis Tintro* 
.du(^ion des domaines, équivalente à la tranf- 
Jation de ces domaines mêmes. Et les hom- 
mes fe font trouvés placés dans TobUgation 
de fe fecourir les uns les autres, en don- 
nant 9 ou en faiiant ce qu'ejûge l^ befoin 
d'autrul. 

. LIV. Acquérir une chofe ^un autre ^ c'eft 
«n recevoir le domaine d'un au$re auquel il 
appartenoit auparavant. LMntrôduétion det 
domaines a donné aux hommes le droit d'ac- 
quérir de cette manière. 

LV. Perfonne n'eft obligé de donner \ 
autrui ce dont il a befoin lui-même ^detrans* 
férer à un autre le domaine d'une chofe 
dont il ne peut fe paffer. Et réciproque- 
ment on n'a pas droit d'acquérir ce dont un 
autre a befoin. Perfonne aufli n'eft obligé 
de faùre quelque travail en faveur d'autrui^ 
a'il n'en a pas le tems. 

LVI. Dans la communauté pofitîve le do- 

ïnaine eft unique , c'ett-à-dire , qu'il «'eft 

pas démembré entre ceux qui compofenl 

.«;$tte comnu^nauté^ 4^ joaniére que J!un ait 

droit 
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droit fur une partie , Tautre fur Tautre, mm 
la chofe fur laquelle le domaine s'exerce, 
demeure appartenant à tous par indivis^ 

LVU. Quand la communauté vient à fe 
rompre , & que Ton partage ce qui lui ap« 
partenoit , alors il naît autant de domaine» 
qn'iL y a de perfonnes entre lefquelles fe 
fait le partage. Ou bien, des débris d'une 
communauté pofitive il peut en renaître de 
nouvelles , lorsque plufleurs perfonnes coa* 
Servent en commun quelque partie du Tout 
précédent. 

LVIIL En rompant la communauté pofi- 
tive^ il faut faire une repartition entre cha* 
cun de ceux qui la compofoient/»ro rata de 
la part qu'il y avoit; tgutes les têtes étant 
quelquefois égales, & y ayant auffi telle tête 
qui peut en avoir repréfenté deux , trois &cj 
- LIX. Ceuxquifont en communauté pofi- 
tive , partagent le gain de la perte, fui vaut 
les mêmes proportions que qous venons 
d'indiquer. 

LX. Lorsqu'une cbofe auparavant com-^ 
tnune, ne fauroit fouftrir de divifioa, celui 
qui l'obtient tout feul, eft obligé de fournir 
aux autres l'équivalent de leur portion. Et 
alors ceux-ci lui cèdent tout lé droit qu'ils 
avoient fur cette chofe-U. 

.LXI. Mais fi une chofe commune n'eft 
pas fufceptible de divifion entre deux ou 

Î^lufieurs, & que deux ou plufieurs vciflent 
a pofféder par indivis j alors l'affaire ne fau- 
roit naturellement avoir d'ilfuë, & il faut 
<iue la çomipuuautj^ fublii^e, n^me malgré 

ceuji 
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ceux qui la compofetit. A ny & de voye dé 
tenniner , que lorfque le» membres de h 
communauté s'accordent dans le choix de 
ouelque moyen , qui affigjie à qui k chofe 
éoit écheoir, comme T^rbitrage y le fort ficc; 

LX!I. Q n'y a donc dans la communauté 
pofitive sncun aéie de domaine qui foit va- 
lable , fl le confentement de tous ceux qui 
h compofent, n'y intervient, U eft furtouc 
requis peur Talténadon du Tout j mais cba^^ 
cun ne laifie pas d'être en droit de transfé- 
rer fa portion à un autre , quoique par-là 3 
ne donne que le ^oît qu'il a lurle Tout 
polTédé par indivis, & non un droit fur queV 
que partie féparée du Tout. 

LXIII. U répugne à la nature du domaine 
que quelqu'un foit obligé de demeurer malgré 
lui membre d'une communauté poQtive, à 
moins qu'il n'ait contraâé à cet égard quel- 
que engagement particulier j ou que cela 
•ne lui lok prefcrit par (Quelqu'un qui en ait 
k droit* 

4H|HH^4HiHMHMF««4MH|HMHM^ 

CHAPITRE IL 

De r Obligation par rapport aux Difioun^ 

1 /">Elui qui veut être entendu des autres,' 
V^ doit fe fervîr des termes établis par 

Fufage , & leur donner le fens que l'ufage a 

déterminé. 
IL Ovtwpç^iFérHiMor^j Taccord ^ 

no» 
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Bos paroles avec nos penfées. Celui-là dit 
▼rai , qui penfe efFeftivement ce qu'il dit 
qu'il penfe ; qui veut ou ne veut pas efFec- 
tivement^ ce qu'il dit qu'il veut ou ne veut 
pas. 

UL Si vous dites donc une diofe telle que 
vous la croyez, quand même elle ne feroit 
pas ainfi, vous ne laifiez pas dédire morale* 
' ment la vérité* 

IV. La Faujfeté Morale eft le contraire ; & 
quand même ce que yous dites feroit efFec^ 
tivement comme vous le dites , fi vous ne le 
croyez pas tel , vous dites moralement une 
fauâeté. 

V. Un difcours moralement vrat n^em- 
porte donc pas une vérité Logique , & ne 

S eut fervir à la prouver. Il en eft de-même 
'un difcours moralement faux. Mais tout 
ce qui eft attaché au premier, c'eft l'idée 
d'une aétion externe fincére; & au fécond^ 
l'idée d'une aftion externe fimulée. 

VL L'homme eft obligé de déclarer aux 
«ntres les véritables idées qu'il a dans l'iefr 

}>rit, quand il ne peut y manquer, fans vio- 
er quelque devoir naturel , quelque obliga- 
tion à laquelle il eft tenu envers autrui. 
Ou , fi l'on veut exprimer la chofe autre- 
ment, nous fommes obligés de dire la vé- 
rité aux autres, toutes les fois qu'ils ont un 
droit parfait , ou même imparfait , de la 
favoîr. 

VIL Les difcours faux font donc illicites 
dans tous les cas où nous fommes obligés de 
dire la vérité, c^eft-à-dire, dans tous ceux 

oit 
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ûii nous violons 9 en les tenant, quelque de* 
voir, & quelque obligation envers autruL 

VIII. Mais, en fuivant les mêmes princi- 
pes ^ fi un difcours vrai eft en oppofition a- 
vec quelqu'un de nos devoirs , ou quelqu'une 
jde nos obligations , il faut s'en abftenir^ (k 
taire la vérité. Il en ell de «même fil cet- 
te vérité répugnoit aux devoirs envers nous- 
mêmes. 

IX. Voici plus. Un difcours faux eftUd- 
te , fi lans lui nous ne pouvons remplir 
quàaue devoir envers nous-mêmes , ,ou en- 
vers les autres. Tel efl: le cas des Sages-fem* 
mes Egyptiennes. 

X. Celui qui difantune faufleté, déclare 
qu'il en dit une , ne parle plus moralement 
faux. Un FabiUifte , qui annonce des Fa- 
bles pour telles, en. fournit im exemple. 

XL Celui qui tient une chofe faune pouf 
vraye, & qui la difant la donne pour fauQe^ 
parle moralement £iux. 

XII. Quiconque parle moralement faux» 
veut être cru , & paffer pour dire la vérité^ 
cherchant ainfi à cacher tes véritables idées 
Son but eft donc que les autres s'en tien- 
nent à ce qu'il dit , fans pénétrer ce qu'il 
penfe. 

XIII. On appelle Frai^ ou Férace , utt 
homme qui parle moralement vrai toutes les 
fois qu'il y eft obligé. Le Menteur au-coa- 
traîre eft celui qui parle moralement faux, 
lorfqu'il eft obligé de dire la vérité. Tout 
menfonge eft illicite en foi , & pat fa pro- 
pre nature , puisqu'il viole les droits & les 
f obli- 
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t)blîgatîans qui exiftent entre nous & let 
autres. 

XIV. Quand le filencc fuffit , Jl n'eft pas 
permis de parler moralement faux ; & fi Ton 
rompt C0 iilence , ce ne doit être que pour 
dire moralement la vérité. 

XV. Il n'eil jamais permis de mentir. Mais 
il faut bien prendre garde de ne pas quali- 
fier menfonge ce qui ne Teft pomt. Dieu 
ordonne à Abraham d'immoler fon fils , 
quoiqu'il ne voulût i)oint que ce facrifice s'a- 
diev&t. Salomon dit qu'on partage l'enfant 
fur lefquelles deux femmes étoient eu difpu- 
'te, quoique ce fût le contraire de ce qu'il 
penfoit. Ce ne font point-là des menfon- 

Ses , puifquMls ne portent atteinte à aucun 
roit , ni à aucune obligation. Perfoniïe 
n'ignore les difputes que nos Théologiens 
modernes ont eu là-deûus. . E^es font plei- 
nes de logomachies , & de raifonnemens 
jbndés fur des principes vagues & confus. 
Il faut tout ramener à la préciûon que nous 
employons ici, fi l'on veut terminer cesdif« 
putes. 

XVL U" Equivoque eft un difcours dansleJ 
quel on employé des termes auxquels Tu* 
fage a donné pluQeurs fignifications. £lle 
n'eft pas un menfonge, quand celui qui s'en 
fert, a intention qu'on entende fes expreir 
fions dans le même fensqu'il y attache ; mais 
elle eft du- moins une imprudence , une fau- 
te qu'on auroit dû éviter, à caufe des in- 
convéniens qui en réfultent. 

XVIL Mais l'Equivoque devient un meçi 
* ■ fou- 
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fonge, dès que celui qui remployé , le tàt 
à deffein , & prévoit que fes paroles feront 
prifes dans un ftfns différent de celui qu'il y 
attache. On fait jufqu'où Texcès de cette 
Doéirine a été pouffé , & les controvesfei 
qu'elle a produites. 

XVIII. Se fervir de l'équivoque voloatal- 
re dans les cas où il fufSroit de garder le 
filence , c'eft encore mentir. 

XIX. Ainli toutes les fois quM) eft permis 
de diflimuler fes fentimens , & que cepen- 
dant on eft dans la néceffité de parler, l'é- 
quivoque eft licite ^ quoique Qoiis en prévo- 
yions l'effet, favoir que nos paroles feront' 
prifes dans un fens différent du nfttre. 

XX. Comme on n'eft point obligé à fint»- 
faire la curiofité des importuns , qui vous 
accablent de queftions indifcrétes , il ett 
aûffi permis de les payer de réponfes aïob»- 
gués. 

XXI. On peut même employer le langa- 
ge en queftion dans des cas où il eft propre 
à inftruire les autres ; & nous avons 1 exem* 

Île de T. Chrift même Jean XI 2. & Luc 
:xn. 3a 

XXII. V Allégorie eft un langage compofé 
de mots qu'on détourne de leur fignification 
propre pour leur en donner quelque autre, 
fondée fur certains rapports. EUes deman- 
dent, pour être faites avec fuccès, du gé- 
nie , l'efprit d'invention. 

XXIII. Une Allégorie obfcure , dont on 
ne peut trouver la fignification qu'en la de- 
.vinant, fe nomme Enigme. Le but des £- 

nigr 
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mîgmes eft d'exercer refprît, & par confé- 
quent leur ufage efl licite dans tous les cas 
où Tambiguïté & Téquivoque peuvent avoir 
lieu. Car il ne faut pas répondre par énig* . 
me à uneperfonne qui a droit d'exiger que 
BOUS lui diûoBs la vériié d'une manière dai* 
re & pofitive. 

XXiV. Lorsque nous nous trouvons dans 
l'obligation de dire la vérité , la crainte d'au* 
cun péril, foit pour nous, foit pour les aui 
très, ne doit nous en détourner, ni nou» 
faire recourir à l'équivoque ou au menfonge. 
Mais , toutes les fois que l'obligation de di- 
re la vérité n'exifte pas , la crainte du péril 
nous autorife fuffifamment à la déguifer par 
les voyes fusdites. 

XX V. Si nous fommes obligés de porter 
quelqu'un à faire ou à ne pas faire certaine 
cbofe, & çue nous ne puiiGons y réuffir 

Êar le vrai, il eft permis d'y employer le 
lux. On peut en particulier agir ainu avec 
les enfans , les infenfés , les furieux , les gens 
tranlportés de coléçe , pris d'yvreffe &c* 

XXVL Quand nous avons intérêt à tirâr. 
la vérité des autres, & que nous ne pouvons 
y arriver que par. le faux, il eft permis de 
l'employer. 

XKVIL Quand un tiers , auquel notre- 
discours ne s'adrelTe pas, en interprète mal. 
les exprei&ons, cela ne nous regarde poin;*, 
& cela ne rend point nos paroles raufles. 
Mais fi vous adreflez volontairement despa- 
rôles fauiTes ou équivoques à quelqu'un, 
aûii qu'un tiers qui eft préfçntyloitattrapét.' 

va- 
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votre langage eft faux à l'égard de ce tîem 
& il ne devient licite que dans les cas ci-ddiV 
fus exprimés 9 où il fe trouve permis d'enh 
.ployer le faux. 

XXVIII. On peut faire les mêmes obfer» 
vations fur le cas où Ton jette quelqu'un 
dans l'erreur 9 afin ^u'il la communique à 
un autre. 

XXIX. On z^elle Paroles ouvertes ^ celles 
qui fe difent, ou s'écrivent, afin qu'elles foi- 
ent comprifes par ceux qui les entendent, 
ou les lifeut; au-lieu que àtsParoks couver' 
tes^ font celles dont celui qui parle, ou 
qui écrit , cache le fens , le refervaot pour 
foi-même. 

XXX. On ne doit pas mettre au rang des 
paroles couvertes certains mots qu'on fup- 
prime quelquefois dans le discours, parce 
qu'ils fe foufentendentfuffifamment, comme 
quand le Dimanche on dit à quelqu'un, ^t^^* 
vous itl à FEglife? fans ajouter k mol au 
jourffbuL 

XXXI. Une Re/ifvation mentale efl nadis*' 
cours moralement vrai, compof&.de paroles 
ouvertes & de paroleis couvertes, qui jet- 
tent dans l'erreur celui auquel on parle. 
Si, par exemple, à la queftion précédente» 
vous répondez, fy ai iti^ en fupprimant 
ces paroles, il y a huit jours ^ celui auquel 
vous parlez s'arrêtant aux paroles ouver- 
tes, fe trompe en croyant que vous avez été 
à l'Eglife aujourd'hui. 

.. XXXIL La vérité morale de femUa- 
felet Proportions n'a donc lieu» qu'après 

qu'on 
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^^on a ioint les paroles couvertes aux pa- 
roles ouvertes : jusques-Ià il n'y a de vérité* 
que pour celui qui parle ; & les refervations 
mentales font une fauffeté par rapport à ce- 
lûf auquel le discours s'adrefle. Que fi nous 
fommes oblisés de lui dire la vérité , elles 
deviennent équivalentes àun menfonge, &; 
* par conféquent illicites. 

XXXlIl. Les fignes quelconques , qui ex- 
priment la même chofe ^ueles paroles, font 
regardés fur le même pied, & fujets à tour 
tes les réçles que nous avons prefcrites. 

XXXIv. Le fens des mots étant une cho- 
fe arbitraire , on peut convenir avec celui 
à qui on parle , ou on écrit , qu'il donnera 
à nos expreffipns un fens précifément côn^ 
traire à celui qu'elles ont dans Tufage ordi« 
naire*, il n'y a là ni faufleté ni menfonge. 
-XXXV- De-là dérive l'ufage des Chiftes,. 
qui confiftent ou à changer la valeur de» 
lettres de rAlphabet, ou à mettre d'autre j 
càraéléres à leur place. Il n'eft pas befoLi 
de faire iciPénumération de tous les Secre(^ 
dryptographiques. U fuflSt de dire que Tir- 
fage en eft permis dziïi tous les cas où vovs 
êtes obligé de n'expliquer vos penfées qu'i 
ufae feule perfonne, & de les cacher aux 
autres. Mais ici, comme par-tout ailleurs» 
oh ne doit jamais fe fervir d'un moyen licite 
pbur arriver à une mauvaife' fin. 

XXXVI. Li Discrétion 9 ou Iz^erm duji- 
itet , eil celle par laquelle nous cachons la 
vérité dans tous les Cas 'où nous fommes 
obligés fle le faire. ^ 

xxxva 
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XXXVn. Comme la Morale enfei^e qu'om 
ne dent rien faire , lorsque la confcience eft 
douteufe; il en réfulte que toutes les fois 
que nous ibmmes en fufpens^ s^il convient 
de parler, ou de fe taire, il fa^t prendre ce 
dernier parti. 

XXXVHL II faut à plus forte raîfon gar- 
der le ûlence, fi vous prévoyez que ce que 
vous allez dire & que vous n'êtes pas obligé 
de dire, offenferoit, aigriroit celui auquel 
vous parlez, ou feroit en général quelquau« 
tre mauvais effet. On doit taire tout ce qui 
peut faire tort, foit à nous, foit aux autres^ 
dès qu'on n'eft pas obligé de le dire 

XaXIX. On appelle Secret^ ce que noua 
voulons, & devons vouloir, que les autres 
ignorent. Confier fon fecra ii un SLUtrt ^ c^ett 
lui dire de femblables chofes , dansTefoéran- 
ce qu'il les taira. Trahir unficrctj c^eft le 
divulguer. 

XL. Les motifs qui nous portent à fouliaî* » 
ter qu'une chofe demeure fecréte , font pris 
du mal qui pounpit nous en arriver fi elle le 
divulguoit. Un Médecin a un fecret ; fi la 
connoiflance s'en répand, il perdra le profit 
qu'il en tiroit. * 

XLL Tout ce que nous fommes obligés 
de taire ett un fecret. 

XLII. Vous ne devez confier vos fecrets 
ï perfonne fans nécefiité. Et fi l'on vous 
en confie, vous êtes naturellement obligé à 
ne pas les trahir. Vous y êtes même obligé, 
de quelque manière que les fecrets d'autrui. 
parviennent à votre connoifiance. L'inimi- 
tié 
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tîé qui furvient entre vous, & celui dont 
vous favez le fecret , n'eft point une railbn 
fufiBfante de le trahir. 

XLIIL On appelle paroks téméraires , cel- 
les qu'on prononce fans fe propofer aucun 
but. Le Sauveur les a novamét^ paroles àifeu- 
fis. Il en eft de-même des a<ftions ^ elles Ibi.t 
téméraires , quand elles ne fe rapportent à 
aucune fin. Il ne faut rien dire , ni faire à 
la légère, & témérairement. 

XLIV. Le but de tous nos difcours doit 
être notre perfection & celle des autres. 

XLV. On appelle Babillard celui qui parle 
beaucoup & inconlidérément. là" Indijcret ^ 
c'eft celui qui ne fauroit garder lefilence fur 
les chofes qui doivent être tues. Le Fanfa- 
ron^ c'eft celui qui pour fe faire valoir, dé- 
bite fur fon propre compte plulieurs chofes 
avantageufes , tant vrayes que faufles. On 
ne tombe point dans ce dernier défaut, quand 
on ne parle avantageufement de foi-même 
que pour défendre fa réputation attaquée, 
ou pour inftruire des perfonues jqui ont in- 
térêt à nous connoître. 

XLVL Une cbofe Jérieufe ^ c'eft celle que 
linéique raifo© nous preife de dire , ou de 
faire. Des paroles & des aftions férieufcs 
font celles qui s'accordent avec nos penfées 
& nos fentiniens , & que nous voulons que 
les autres prennent fur ce piedlà. 

XL VII. Les paroles qui ne font pas fé- 
rieufes , fe nomment badinage j & les aélîons 
qui ne font pas férieufes , jeu. Il ne faut ja- 
mais les employer, lorsque nous fommes 

TomU. H obli- 
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obligés à parler, ou à agir férieufétnèût ; & 
leur unique deftinatioti , c'eft d'amufet , ou 
de faire pafler le tems, quand on n'a rien de 
mieux à faire. 

XLVIII. Tout badinage hors de faifon eft 
illicite 5 encore plus celui qui eft ofFenfant. 
Au- contraire , quand c'eft un moyen d'in-- 
ftruire , ou de corriger, il eft permis, auflî- 
bien que toutes les fois qu'on y cherche un 
plaifir paflager , qui ne répugne à aucun de 
nos devoirs. 

XLIX. On ne doit point prendre au pied 
de la lettre & tourner en férieux des chofes 
qui n'ont été dites ou faites que par badinage 
& pair jeu. 

L. Dans les divers jeux qui (fervent à Ta- 
mufement & à la recréation , on ne doit point 
perdre de vue fa propre perfeéKott , & celle 
des autres ; on doit même fe la propofer di- 
reélenient pour but. En effet les jeux rtc 
fauroient avoir d'^autre deftination légitime, 
que de faciliter Tufage des facultés de notre 
ame, ou de donner au corps un tnôuvemeflt 
propre à affermir la fanté , & à augmenter 
les forces. Avec ces conditions, & le jeu 
ne faifant que procurer un plaifir paffagcrj 
qui ne répugne à aucun devoir , il eft per- 
mis de jouer- 

LL lout badinage doit être décent j & 
chacun eft obligé de s'abftenir de toute pa- 
role, ou aftion badine, qui eft indécente , 
ou en foi , ou par rappott à fon état , à foti 
caraelére, à fon âge, en général à ce qu'on 
nomme les bienféances. 

CHA- 
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CHAPITRE m 

De la Sincérité ^ de la Simulation^ & dt la 
* Diffimulation. 

I. /^N appelle ^«r^re, celui dont toutes 
K.J les aâions extérieures s'accordent 
avec les dispofitîons intérieures. Et la Siti" 
€irité eft l'habitude d'agir de la forte. 

IL Celui qui parle lincérement, ne dit 
pas feulement moralement la vérité ; mais il 
ne cache rien de tout ce qu'il fait de vrai 
par rapport au fujet dont il s'agit. 
. m. La fincérité exclut toute fimulatîon, 
& toute diffimulation. 

IV. Toutes les aélions des hommes, tant 
pofitives que privatives , qui font relatives à 
des obligations, doivent être fincéres. 

V. La fiucérité eft inréparable de la vertu, 
parce que la vertu n'eft autre chofe qu'une 
.volonté confiante & perpétuelle de faire ou 

de ne pas taire toutes les aâions que la Loi 
Naturelle veut être faites^ ou n'être pas 
faites. 

VI. Il n'eft pas permis de revêtir les Am- 
ples apparences de la vertu & de la piété; 
& l'habitude de la fimuktion à cet égard, 
eft un vice qu'on nomme Hypocrifie^ 

VIL II n'eil pas non plus permis de revê- 
tir les apparences du vice. En général tou- 
tes les aélions pofitives , que nous fommes 
H 2 obli^ 
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obligés de commettre , ou privatives que noui 
fommes obligés d'omettre, ne font pas fus- 
ceptibles de fimulation. 

VIII. Celui qui ufe de fimulation, ne peut 
le faire fans avoir quelque but; & ce but 
eft d'en impoier, de donner aux autres une 
fauffe idée de fes dispofitions -intérieures , & 
de' palier pour ce qu'il n'eft pas. Cela s'ap- 
pelle en un feul mot tromper. 

IX On peut donc définir la Simulation ^ 
une adion dans laquelle'^ousnous propo- 
fon^ de tromper autrui; comme le faux tan-- 
gage eft un difcours deftiné à tromper, des 
paroles fimulées. 

X. Tout menteur afFefte de dire la vérité, 
& voudroit même paffer pour vérace. 

XI. LeMenJbfjge eft un difcours fitfiulé qui 
répugne à l'obligation où nous nous trou- 
vons de dire la vérité. 

XII. Il n'eft pas befoîn de rappeller les 
obfervations & les régies du Chapitre pré- 
cédent. La iimulation eft licite, quand fans 
elle nous ne faurions remplir quelque devoir 
envers nous-mêmes ou envers Igs autres, 
nous acquitter de quelque obligation parti- 
culière que nous avons contraélée. Elle 
eft même licite, pourvu qu'elle ne viole point 
le droit parfait ou imparfait d' autrui. Mais 
tous les cas oppofés font illicites. 

XUI. Il ne peut donc y avoir d'autre der- 
nière i^n dans la iimulation que notre per- 
fecftion . & celle des autres. 

XIV. Le péril n'eft pas une raifon fuffi- 
fante de fimulation , lorsque quelque obliga- 

tioi 
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tîon y répugne j maïs dèsqu'aucune n'exifte, 
il eft permis de fimuler pour détourne r-qiiel- 
que péril de deflus nous, ou de doJTus les 
autres. 

XV. Comme il n'eft jamais permis de fai- 
re le mal, on ne -doit point non plus cora- 
. mettre de mauvaife aétion dans la vue de 
diffimuler. Par exemple , pour mieux fein- 
dre la colère, on ne doit pas commettre des 
dégâts illicites. 

aVL II eft permis de diffimuler toutes les 
chofes que nous ne fommes pas oblige de 
découvrir aux autres : mais dèsqu'un autre a 
quelque droit d'exiger la vérité de nous , la 
diffimulation & la fimulation deviennent 
illicites. 

C H A P I T R E. IV. 

De Ja manière de $* obliger , oU il s* agît des 
Promejfes & des ConfraSs en gùiéral. 

L T 'Obligation réciproque où les hom- 
L mes retrouvent de donner oa de fai- 
re en faveur des autres ce qui convient à 
leurs befoins, n'eft qu'une obligation impar- 
faite: & le droit d'ei^iger de femblables cho- 
fes eft pareillement imparfait. • 

IL II s'enfuit de-là , que depuis l'intro- 
duélion des domaines l'homme n'a en gé- 
néral qu'un droit imparfait aux biens & aux 
fervjcesque les autres peuvent lui conférer. 
Il 3 III. Mais 
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IIL Mais il dépend des hommes de a'^at 
treindre par un confcntement mutuel à des 
obligations réciproques. Ces obligations m 
fauroient avoir d'autre objet que des cho 
fes qu'il s'agit de donner, ou de faire. 

IV. Quiconque contraéte une obligatÎM 
parfaite à Tégard de quelqu'un , aliène ainfi 
une partie de fa liberté. 

V. Une promeiTe eft une déclaration de 
notre volonté par laquelle nous nous engar 
£eons à faire une certaine cbofe en faveur 
d'un autre , & lui donnons le droit d'exiget 
que nous rempliffions cet engagement. C'eô 
une iptomeSt parfaite. 

VI. L'obligation de celui qui promet n'eft 
point valide , fans l'acceptation de celui au- 
quel la promefl'e eft faite ; & le droit ne naît 
que du confentement mutuel des deoi 
parties. 

, VH. Celui qui promet , doit avoir ihten- . 
tion de tenir fa promeffe. 

VIIL Une pxomeUe imparfaite ^ ou pollki- 
tation^ a lieu, quand, en déclarant fuffi- 
famment le deflein où l'on eft de faire une 
chofe en faveur de quelqu'un , on n'y joint 
pas le droit de nous contraindre à la faire. 
IX. IJntfîmpIe ajfertion a lieu , quand nous 
déclarons 1 intention aduelle où nous fom- 
mesde faire une chofe en faveur de quelqu'un, 
mais fans ajoTlter que c'eft pour l'avenir auffi 
bien que pour lepréfent, & que nous per- 
fifterons dans cette intention. Je dis, par 
exemple: je léguerai mes Livres à un tel; 
mais je n'ajoute rien qui ftffe voir que je 

con- 
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contrai^ à cet égard un engagement durable 
& irrévocable. Cela* ne produit aucune obli- 
gation, ni aucun droit. 

X. L'homtne eft naturellement le maître 
de changer de volonté, toutes les fois qu'il 
kii donne une détermination meilleure que 
la précédente. Mais dèsque ce qu'il avoit 
réfolu étoit conforme à la Loi Naturelle, fa 
volonté doit être immuable. 

XL On doit laiffer à chacun le droit de 
changer de volonté, dèsque le droit d'aucun 
autre n'en eft léfé. Mais quand le change- 
ment de notre volonté fc feroit même en 
mieux, il eft illicite, s'il contrevient au droit 
4'autrui. 

XII. Les fimplesaflertîons& les promeflej 
imparfaites peuvent être révoquées & chan- 
gées. Ce font des efpéranees qu'on avoit 
données , & qui n'autorifent en rien celui 
qui les avoit conçues à en précendre la 
réalité. 

XIII. Le but de l'acceptation, c'eft de re^» 
ceVoir aâuellement quelque domaine ou droit 
de la part de celui qui vous le transfère vo* 
lontairement , ou de oouvoîr l'obliger à ef- 
feâuër fa promeflTe. On ne fauroit acquérir 
par l'acceptation çlus de droit que ne veut en 
accorder celui qui nous le transfère. L'ac* 
ceptation ne fauroit non plus avoir lieu dans 
k fimple aifertion , ni dans la promefle im- 
parfaite; & fi l'on y répond d'une manière 
affirmative, cela n'emporte autre chofe qu'u- 
ne efçéce de imbu , par lequel on témoigne 
combien on fera fennble & reconnoiffant, ft 

H 4 ce- 
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celui qui foit cette déclaration veut bîea 
reflfeftuër. 

XIV. 11 dépend de celui qui promet de le 
faire d^une manière parfaite, imparfaite , 
ou par une fimple aflertion. 

XV. On peut agir avec délibération, ou 
fans délibéraiion, Le premier cas fuppole 
qu'on a réfléchi fur Taâion , le fécond qu'on 
ne Ta pas fait. 

- XVI. L'homme ne doit rien faire fans dé-, 
libération , mais furtout il ne doit point trans- 
porter un droit parfait à quelque autre, & 
s'affujettir à une obligation parfaite, fans y 
avoir mûrement penlé. U en eft de-même 
de celui qui accepte une promefle. Le pre* 
mier doit examiner, s'il peut fe pafler de la 
chofe qu'il promet, ou au cas qu'il s'agifle 
d'un fervice , s'il fera en état de le rendre 
au tems préfix ; & li à l'un & à l'autre égard, 
l'accompliflement de fa promefle ne lui fera 
point violer quelque devoir envers lui-même 
ou enversles autres. Le fécond doit de-mê- 
me confidérerfl celui qui promet nes'incom* 
modéra point en tenant fa promefl'e, s'il 
ne privera point de la chofe qu'il promet, 
quelqu'un qui y auroit plus de droit &c. 

XViL On appelle DroU externe^ celtiiqui 
procède d'une obligation externe j interne^ 
celui qui fe fonde fur une obligation interne. 

XVIII. Le Droit externe ell une confé- 
quence de la liberté naturelle. Tout ce qu'un 
autre eft naturellement libre d'aliéner en ma 
faveur , je puis acquérir le droit de l'exiger 
de lui, i 

XIX. L'obli. 
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XIX. L'obligation réciproque de donner 
& de faire les uns pour les autres tout ce 
qu'exigent nos befoins 5 naît avec nous; mais 
l'obligation qui fe fonde fur un confentement 
mutuel, eft contraftée. 

XX. Quand on vous refufe une chofe qui 
4i'eft fondée que fur l'obligation naturelle in- 
née, il n'y a d'autre remède que defupporter 
ce refus. En effet la chofe ne vous eft due 
qu'imparfaitement. 

XXI. Mais ce qui réfulte d'une obligation 
contraâée, vous .eft parfaitement dû; &au 
cas qu'on vous k refufe , vous avez le droit 
de l'exiger. 

XXIL Le droit qui procède de l'obligation 
innée , eft interne ; celui qui procède de l'obli- 
gation contraftée, eft externe. 

XXIII Dans l'état purement naturel , on 
ne jouît point du droit de guerre contre ce- 
lui qui refufe de donner ou de faire ce à quoi 
il eft naturellement obligé. 

XXIV. Mais tout relus de remplir une 
obligation parfaite, eft unejufte caufe de guer- 
re ;.parce queceluiquî s'eftainfi obligé^ a ac« 
cordé le droit de le contraindre , au cas qu'il 
vînt à refufer de remplir fon engagement. 

XXV. L'obligation purement naturelle de 
donner ou de faire quelque chofe en faveur 
d'autrui , n'eft qu'un devoir d'humanité. 
Lorsqu'on manque à le remplir , on ne com- 
inet ni léfion, ni injure; mais on ne laiiTe 
pas de fe rendre coupable de péché ^ en vio- 
lantla loi qui ordonne de travailler de tou- 
tQs nos forces à la perfeâion des autres. Le 

• H 5 * droit 
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droit de guerre & celui de pumm^appartien- 
nent point à celui auquel on refufe de fem* 
blablcs devoirs. 

XXVI. Nous avons naturelleinent le droit 
de refufer à autrui ce à quoi nousnefommes 
pas naturellement obligés envers lut. Par 
exemple , quand nous avons befoin nous- 
mêmes de la chofe qu^il demande , ou que 
nous n'avons pas le loiiir de vaquer au fer- 
vice dont il nous requiert, le refus eft n^r 
turellement licite, 

XXVILOn appelle //!«^/w///lalîberté par la- 
quelle nous ne faurions être aftreints à faire 
telle chofe-, ou punis pour avoir fait telle an- 
tre. Suivant cette idée, on peut impuné- 
ment refufer à autrui ce dont on a befoin foi^ 
même, ou ce qu'on n'a pas le loifir défaire. 

XXVIII. Ce n'eft pas qu'on ait droit d'a- 
bufer de la liberté naturelle, mais^ on peut 
pourtant le faire avec impunité. En générât 
le Maître d'une chofe en abufe fans en avoir 
le droit, mais il n'eft refponfable de cet a- 
bus à perfonne. 

XXIX. Ce n'eft pas à celui qui accepte 
une promefle d'examiner fi celui qui Ta fait, 
y a fuffifamment réfléchi d'avance j ni à celui 
qui fait la promeffe, de faire le même examen 
par rapport à l'acceptant. C'eft à chacun i 
penfer à foi dans ces cas-là-Cette doétrine n'eft 

Îoint en contradiction avec celle du §. XVL 
1 s'agit à-préfent de l'obligation parfaite. 

XXX. Quand on a promis une chofe ^^ 
quelle qu^ait été l'intention, on eftcenfé 
avoir dit la vérité. Et en général ce que 

l'on 
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fpn dit, toutes les fois qu'on efl obligé de 
dire la vérité, eil tenu pour vrai , au dam de 
celui qui Ta dit. On ne fauroit fe tirer d'af- 
faire , en dîfant qu'on avoit menti : il faut 
en porter la peine. 

XXXL Tenir fa promejfe^ c'eft l'efFecauër 
en donnant ou en failant ce qu'on avoit pro- 
mis de donner ou de faire. On eft obligé 
de tenir fa promefle. 

XXXII. L'introduâion des domaines n'a 

{\\x fe faire que fous la condition tacite de fe 
es tcanfporter Ui uns aux autres, & de le 
rendre réciproquement les fervices dont on 
«uroit befotn , en conférant même le droit de 
les exiser & d'y contraindre. 

XXaIII. Tant que la communauté primi- 
tive a fubfifté, perfonnen'apus'obligerpar- 
faitement à l'égard d'un autre que par rap- 
part auxadions, 014 fervices: &lesprome{- 
fes n'ont point eu d'autre objet. 

XXXIV. Quoiqu'un dev()ir d'humanité ne 
ioit dû qu'imparfaitement, comme nous 
l'avons vu , fi l'on contrafte quelque obliga- 
tion réciproque de le remplir, il peut de- 
venir parfaitement dû. C'eft ce qui arrive 
dans les promefles: ceux auxquels elles font 
faites, acquièrent un droit parfait fur ce qui 
ne leur étoit auparavant dû que d'une maniè- 
re imparfiute, & peuvent faire la guerte en 
cas de sefus. 

XXXV. On appelle Droit certain , celui du- 
quel nous pouvons démontrer qu'il nous ap- 
partient j incertain^ celui dont nous nefom- 
«c«pu ea état de fournir ladémonibration. 

^ H 6 XXXVl. Pour 
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XXXVI. Pour établir la certitude d'un 
droit acquis, il faut prouver la vérité du fait 
par lequel il a été acquis, & démontrer que 
ce fait étoit propre à nous acquérir ce droit, 

XXXVIL Cette démonftration d'un droit 
acquis fe nomme ordinairement Didu&ion 
On ne la fait avec fuccès , que quand on a 
une pleine connoiflance du fait & une idée 
exade de la théorie du droit , tant naturel 
que pofiiif qui s'y rapporte. Quiconque eft 
dépourvu de ces connoiiTances , doit natu* 
rellement s'abflenir de la déduédon qui les 
requiert. 

XXXVIII. Le droit, que nousnefondons 
que fur l'obligation naturelle & innée de don- 
ner & de faire, cfl: incertain; mais celui qui 
découle d'une obligation contraéiée par un 
confentement mutuel , ett certain. 

XXXIX. Pour être .en étaj de faire des 
promefles , il faut avoir Tufage de la raifon. 
Ainfi les irifenfés, les furieux & les enfans 
ne fauroient faire de promefles valables. Ce- 
pendant lorsque les furieux ont des interval- 
les de raifon, ils peuvent pendant ces inter- 
valles contrader des cngagemens valides.- 

XL. Un Amant infenfé eft dans le même 
cas , & avec les mêmes exceptions. Un hom- 
mes yvre ne fauroit promettre s'il a perdu k 
raifon i mais s'il a fait quelque promeflc, tan- 
dis que fa'rtifon n'étoitpas encore offusquée, 
elle doit fubfifter. 

X L I. Bxmuvdkr une promejfe , e'eft décla- 
rer que l'on prétend tenir ce que l'on a pro- 
mis dans un autre tems. On dit de>même 
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rtnotiveller une ohligation. Ces aftes foppo- 
fent manifeftement une délibératipn précé- 
dente. 

XLII. Quand on renouvelle dans l'état de 
fobriété une promeff^ qu'on a faite étant y* 
vre, elle acquiert de la validité. lien ellde* 
même des infenfés qui viennent à fe ré- 
tablir, des enfans qui arrivent à Tâge de 
raifon &c. 

XLIIl. Quand refprit n'eft dérangé que 
fur quelque article particulier , les promef- 
fes que l'on fait , dèsqu'elles ne concernent 
point cet article , ont toute la validité re- 
quife, 

XLIV. Une promefe conditionelh eft celle 
qui fe fait fous certaine condition exprefle , 
ou tacite, que les circonftaqces indiquent 
facilement. Une promeCTe pure , c'eft celle 
qui n'eft accompagnée d'aucune condition. 

XLV. Les promtfles conditionnelles ne 
font valables , qu'autant que la condition efl 
yraye, légitime & faifable. Dèsque ces ca- 
ractères lui manquent , la promeffe eft nulle 
par elle-même, elle ne fauroit avoir d'effet, 
& ne donne aucun droit à celui à qui elle a 
été faite. 

XLVI. Ainfi le droit fondé fur une pro- 
meffe conditionnelle , demeure incwain, jus- 
qii'à ce qu'on foit afîuré que la condition ex- 
ille , que ce qu'on a fuppofe être, avoir été, 
ou devoir être, efl,.a été, ou fera. 

XLVIL Celui qui a promis conditionnelle» 

ment, n'efl pas obligé détenir fa ptomefle, 

avant que d'être aimré.de TexifteDce de la 

H 7 coi% 
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condition; mais auflî, dësqn'ilen edafliiré,' 
il ne peut plus fe difpenfer d'en venir à Tao* 
compfiffement. 

XLVIIl. Le moyen dont celui auquel une 
proraeffe conditionneHe a été faite , doit ft 
fervir pour en exiger raccompliffcment^c^eft 
^e prouver que la condition exifte; ftudéfaïc 
de «ette preuve , il n'a droit que de fotma 
des efpérances. 

XLIX. Une elbérance bien fondée, ôcfflê- 
me certaine en foi , c'efl: celte qui emporte 
Texiftence d'un droit , dèsque la conditioB, 
aufli certaine en foi, exiftera. Par exempte, 
un fils a efpérance d'hériter au décès de fou 
Père. Perfonne ne fauroit éter à auélqB'un 
malgré lui une efpérance bien fondée , ftos 
lui faire tort. Mais tant que cette efpé- 
rance n^a point de folides fondemens, il 
eil permis de l'enlever à c^ui <m\ l'a coq- 
çuë. 

L. L'efpérance fondée fur une promdf 
eft certaine, & ne fauroit être enlevée à 
quelqu'un malffré luL 

LI. L'effet dline condition incertaine, c'eft 
de différer la certitude de la promeffe , jus- 
qu'à ce qu'on foit affuré de l'exiftence delà 
condition. Avant ce tems le promettant ne 
doit rien , & le promijfaire n'a aucun droit. 

LIL Une obligation externe , ou un droit 
externe , font réputés cbofes nulles tant qu'il! 
demeurent dans l'incertitude. 

LUI. Si celui auquel une promeffe condi- 
tionnelle eft faite, s'apperçoit que la condition 
^xiile aa mmwn même de la preaieffe , il 
\ - ' cil 
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tft auffi-tôt en droit d'en exiger raccomplit 
fement. 

LIV. Une condition eft ccnfée impt^k^ 
quand elle fuppofe quelque chofe d'effentiel- 
lement contradiéloirc , ou qui répugne aux 
forces de la Nature , ou même au cours de» 
Evénemens moraux. Toute promeffe faite 
foQs une condition impoffible, eft nulle. 

LV. Une condition ffoffibk au-contraîie 
eft celle qui foppofe l'exiftence d'une de ce» 
chofes qu'on voit arriver dans le monde- 
Une condition ca/ùelk , c'eft celle qui fe 
rapporte à un événement dépendant de la 
fortune , ou du bon-plaifir de quelqu'un qui 
ne nous eft point aflujetti. Une condition 
fujptnjivt , c'eft celle qui renvoyé Tcxéc^tiott 
deTaéte, jufqu'àce qu'on foit afluré del'e- 
xÛlence d'une certaine chofe. Une condition 
rifolutrot eft celle qui reftieint la durée d'un 
acte déjà parfait, jufqu'au tems où certaine 
chofe arrivera. Une condition négative eft 
celle qui fuppofe qu*une chofe n'a pas été » 
vHtX pas , ou ne fera pas. Une condition 
ifonteufe fuppofe que vous fere^ une chofe 
contraire à la Loi. Au-contraire elle efti5o^ 
jïftc , fi elle ne fuppofe rien qui ne s'accoc^ 
de avec la Loi. 

LVL Toute promefle faite fous une condi- 
tion poffible , doit être accomplie. Mais il 
ne faut rien promettre , ni accepter , qm 
foit attaché à une condition honteufe : tout 
engagement femblable eft naturellement nuL 

LVil. Cependant une adtion honte^^ 

ou cnnÛQelle d'ua tieit^ fuc Jaq^Ue le» 

T " ' " deu» 
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deux contraâans n'influent en rien , ell une 
condition cafuelle qui peut entrer dans un 
engagement, & qui n'en détruit point la va- 
lidité. 

LVIIL On trouve dans le Droit Romain 
les termes fuivans. Rtus promUtendi^ c'eft 
celui qui promet quelque chofe à un autre. 
Reus ftipulandi , c'ell celui qui demande qu'on 
lui faffe quelque i^xomt^è.Rcus dtbtndi^€f& 
celui qui fe trouve obligé à donner ou àfki* 
re quelque chofe. 

LIX. Une promefle eft dite faîte au jour, 
in diem^ quand vous promettez de donner, 
ou de faire quelque chofe un certain jour. 
Ce qui eft ainfi promis , doit être accompli 
k jour nommé ; mais avant que ce jour foit 
palfé , on n'eft pas en droit de rien exiger. 
LX. Une condition qu'on fait certame* 
ment devoir exifter, défigne par-là même le 
tems où la chofe fe fera. Je me fuis fian- 
cé. Je fais une promefle, en ajoutant la 
condition , fi je mt marie. C'*eft comme fl je 
difois , quand je me marierai , étant certain 
que ce tems arrivera , puifque je pafîerai des 
fiançailles au mariage. L'accompliflement 
d'une femblable promefle peut donc s'exi- 
ger , dès que la condition exifte. 

LXI. Une condition , ou autre chofe quel- 
conque eft dite renfermer la caufe d'une pro- 
mefle , quand elle contient eff^eétivement 
l'unique raifon pour laquelle nousfaifons une 
promefle, & fansJaquelienousne la ferions 
pas. Par exemple , quand on dit , je vous ferai 
tel préfent, iji je me marie j & cela, parce 

qu'on 
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qu'on s'attend en fe mariant à toucher une 
riche dot. Ainfi toute la validité d'une fcm- 
blable promeiTe dépend de Texiflence de ia 
condition qui la renferme. 

LXII. Une promeire ^dont le jour, le ter- 
me, la date font renvoyés à un tems où il 
cft impoffible d'arriver , n'eft pas valable. 
Mais une promefle faite pour un jour qu'on 
a cru devoir arriver, & qui n'arrivera pas, 
n'en efl pas moins valable, quand ce jour 
eft paffé. Je promets quelque chofe , par 
exemple , pour le Mardi veille des Rois de 
Tannée prochaine 1750. Or ce jour n'exif- 
tera point , les Rois devant tomber le Mar- 
di même. Cependant ma promeffe doit ê- 
tre accomplie après la veille quelconque des 
Rois. 

LXIII. L'effet d'une promeffe peut être 
continuel , ou avoir befoin de renouvelle-j 
ment. Je vous logerai dans ma maifon tou-i 
te votre vie, où je vous y loge par année, 
& au bout de l'an l'engagement eft expiré ^ 
& doit être renouvelle au cas qu'il s'agiffe 
d'en continuer l'effet. 

LXIV. Une obligation eft dite fe perpé- 
tuer , quand elle conferve fa force pendant 
tout un intervalle de tems. Cela a lieu à; 
l'égard d'une promeffe unique , qui embraf- 
fe , par exemple , tout le tems de votre vie, 
celui de votre célibat, ou de votre féjour 
dans un certain lieo. Mais cela s'applique 
également à une promeffe relative à divers, 
termes fucceffifs. Je vous promets pour dix 
ans cent écus par an. Au bout de. chaque 

an- 
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année vous avez droit d'eiuger de moi cent 
écus ; & robligation fe perpétue jufqu'au 
bout des dix années. Cette promeife en ren* 
ferme dix autres in diem. 

LXV. Dans l'exemple précédent fl a'agit 
de payemens qui fe font à jour nommé, & 
au bout du terme ; mais il y a des cas oà 
Ton peut exiger le payement d'une année^ 
par exemple , le premier jour de cette an? 
née , & ainfi des fuivantes. Je vous envo- 
yé à l'Académie , & vous promets vingt louïf 
par an pour y fubfifter : comme cette fubfr 
ilance eft une chofe qui commence d'abord, 
il faut que je paye les vingt louï» à votre 
entrée dans l'Académie, & que je continue 
de la même manière. 

LXVI. Une preilation , on exécution coor 
tinuelle d'une promeffe, n'eft au fonds au- 
tre chofe, qu'une répétition quotidientoe de 
cette proméffe. Vous aurez ma table toute 
votre vie , c'eft- à-dire , aujourd'hui , demain, 
après demain &c. 

LXVlI. Dans les promcffes dont l'rfFct 
eft continuel , & dans celles où il déperii 
d'une réitération, celui auquel les proroef- 
fcs font faites, ne fauroit rien exiger qu'au 
terme échu, tel jour, ou même à telle heu- 
re , fi l'heure a été déterminée. 

LXVIII. Une proméffe , dont l'exécotiott 
doit fe faire en divers aétes réitérés, peut 
rendre ces aéles inégaux : par exemple , je 
vous donnerai la première année dix écas , 
la féconde vingt &c. 

LXIX. Quaad pour remhoudierplus corn* 

mo- 
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modément une dette, on la divife en divers 
payemens , chaque partie de la dette ne 
peut à-li-vérité être exigée qu'à fon terme ; 
mais la promefle demeure pourtant fimple , 
& ne doit point être regardée fur le pied 
de plufieurs promefles faites m Hem. Ainli 
fi le débiteur manque à un des payemens 
ilipulés, on peut exiger de lui tout le dû à 
la fois. 

. LXX. Il n'eftprefque pas befoin de dire^ 
qu'à regard d'une promefle partagée en dit- 
férens termes , quand tous ces termes font 
^écoulés fans aucun payement , on a droit 
'd'exiger le tout à la fois. 

LXXI. Quand on attache à une promefle 
la condition de fon bon-plaifir, en difant-: 
Je ferai telle chofe , s'il me plaît j une telle 

Î)romeire eft comme nulle. Celui qui fait une 
emblable promefle, ne doit pas à-U-Térité 
en différer l'exécution , dans la feule inten- 
tion de ne jamais l'effedhier; mais d'un awr 
tre côté celui qui a reçu la promefle, n'a au- 
cun droit d'en exiger l'accompliflement. 

LXXII. Une promefle conditionnelle fe 
change en une promefle pure, au moment 
que la condition exifte. Mais fi c'eft une 
condition réfolutive, elle détruit au-con- 
traire par fon exiftence l'effet de la promefle 
qui avoit fubfifté jufques-là. Par exemple 
vous logerez chez moi jufqu'à ce que vous 
fbyez marié , emporte que le mariage arri- 
vant , l'engagement prend fin. 

LXXIII. Quand on attache aune promef- 
fe pluQeuiv conditions séunies , ce n'dk 

qu'a* 
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qu'après Texiftence de toutes ces condi- 
tiops que la promeffe eft valable. Mais fi 
on n'a ftatué diveries conditions que d'une 
manière disjondlive, c'eft-à-dire, pourvu 
que telle ou telle de ces conditions exifte , 
la promefle vaut, dèsqu'il en exifte quel?, 
qu'une. Par exemple : je vous donnerai cent 
écus, fi j'hérite de mon Oncle, ou fi j'épou- 
fe une telle. Enfin la pluralité des condi- 
tions peut être , en partie copulative , en 
partie disjonélive 9 & alors la promeiTe fon- 
dée fiir ces conditions acquiert fa force, 
quand toutes les conditions copulatives , ou 
une feule des disjonftives , parviennent à* 
l'exiftence. Par exemple : je vous donnerai 
tant, fi mon parent meurt & me fait fon 
héritier, ou fi j^obtiens un tel pofte. 

LXXlV. Dèsqu'on eft affuré de la non- 
exiftence de la condition^ la promelfe eft 
anéantie , & celui qui y avoit fondée fes ef- 
pérances doit les perdre. 

LXXy. On appelle promejfe perfbnnelki, 
celle qui eft reftreinte à la perfonne de ce- 
lui auquel on fait la promefTe. Elle produit 
un droit perfonner, & ce droit eft inaliéna- 
ble, c'eft-à dire , que celui qui en jouît , ne 
peut s'en défaire en faveur d'un autre. Ainfi 
le droit perfonnel s'éteint par la mort de 
celui qui en jouïfloit : & s'il s'agit d'une 
promefle conditionelle , elle s'évanouît, fi 
celui à qui elle a été faite , meurt avant l'e- 
xiftence de la condition. 

LXXVI. Une promejje réelle au-contraîre, 
c'eft celle qui u'eft pas perfonnelle , c'eft- 

àdire^ 
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à-dire, reftreinte à une perfonne nommé* 
ment délignée ^ comme quand on dit ^ je don- 
nerai tant à celui qui m'apportera une telle 
nouvelle. Ou même quand on dit à quel- 
qu'un , je vous donnerai quatre louïs, fi 
mon fils revient en fanté. Car alors il efl 
fenfible que le fondement de la promeffe n'eft 
pas la perfonne qui la reçoit , mais la cbofe 
même, le retour du fils. Delorte que ce- 
lui qui a reçu cette promeffe, peut Taliéner, 
la transférer à un autre qui en jouïffe , mê- 
me le cas n'exiftant qu'après la mort de ce^ 
lui auquel la promeffe avoit été faite. 

LXXVII. Une condition foteftative , ell 
-celle qui dépend du bon-plailir de celui au» 
quel la promeffe eft faite , & quelquefois de 
celui qui promet. Une condition de cette na- 
ture peut être remplie , ou formellement , 
quand ce que le promettant avoit exigé du 
promiffaire s'exécute au pied de la lettre j ou 
équivalemment, quand on effeéluë quelque 
autre chofe qui vaut autant, qui eft auffi 
utile par rapport à la fin propofée :par exem- 
ple, ]e vous ai promis cinquante pifioles, 
à condition que vous me procuriez tel ma- 
riage avantageux i vous m'en çrocurez un 
autre égal, ou même plus conûdérable; la 
condition eft remplie. 
LXXVlILSi cette condition eft un moyen 
. néceflaire pour arriver au but que le pro- 
mettant fe propofe, & que le promiffaire 
rencontre un obftacle infurmontable à la 
remplir, la promeffe n'a plus de validité 5 
mais eUe la conferve , quand cette condition 

n'eft 
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n^eft pas un moyen. Je vous donnerai mille 
ducats , û vous époufez ma nièce. H eft 
clair que mon but eft de faire un établifle- 
ment à ma nièce, & que la condition itipu- 
lée en eft un moyen. De quelque caufe que 
procède donc l'inexécution de ce mariage, 
la promeffe né fauroit avoir fon effet. Void 
un exemple de l'autre cas. Je vous promets 
«n louïs d'or , fi vous achevez tel ouvrage 
dans un mois. Vous vous y mettez de tou- 
tes vos forces, mais une maladie vient vous 
arrêter , & l'ouvrage ne s'achève pas. Je 
dis que je vous dois pointant le louïs d'or , 
puisque c'eft à votre diligence que je l'avois 
promis , & que l'obftacle qui vous a traver- 
sé n'empêche pas que vous n'ayez fiadt tout 
ce qui dépendoit de vous. 

LXXIX. Quand on promet une chofe, 
afin que le promiffaire en faffe ou exécute 
une autre, la fin à caufe de laquelle le pro- 
mettant exige la chofe que le promiffaire doit 
faire,. fe nomme mode^&i la promeffe «rodiafe. 

LXXX. Le mode s'accomplit , quand la 
chofe ftipulée s'exécute. Mais le promifBd- 
re dans ce cas-ci n'eft tenu à l'accompliflc- 
ment du mode, qu'après celui de la pro- 
meffe. Vous me promettez cent écus , afiii 
que je me faffe recevoir Dodreur. Payez-moi 
ies cent écus , & f irai me faire recevoir. Ainfi 
Le mode ajouté à la promeffe n'en fufpend 
point l'exécution ,• le promiffaire peut auffi- 
tôt l'exiger. Mais réciproquement, dèsquc 
la promeffe modale eft accomplie , le pro- 
uiffairi eft tenu de remplir ie mode. 

LXXXI. 
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LXXXL Quand on a fait une promefie 
réelle , qui doit être accomplie à jour nom- 
né , la mort du promifiaire arrivée avant ce 
jour ne détruit point la ptomelTe. 

LXXXIL Si Ton donne quelque chofe à 
quelqu'un dans une certaine ilo, par exem- 
ple, afin qu'il faffe quelque autre chofe., 
mais qu'il vienne à mourir avant que d'à- 
iroir pu la faire} ce qui avoit été donné, 
doit être reftitué. 

LXXXIII. Une promeffe modale s'anéan- 
tît, fi le promiflaire vient à mourif avant 
au'elle foit accomplie, ou qu'il foit con- 
ant , foit par fa déclaration , foit par quel • 
qu'autre voye, qu'il ne veut pas TaccompUr. 

LXXXIV. Si quelque erreur eft la caufe 
d'une promeffe , cette promeffe n'eft pas va- 
lable. Vous venez m'annoncer que j'ai le 
gtos lot d'une Lotterie , je vous promets la 
deffus dix louïs ; le fait fe trouvant faux , 
la promeffe eft nulle. Si pourtant cette er- 
reur vient de la négligence du promettant , 
& qu'il en réfulte quelque dommage pour le 
5promiffaire , le premier eft obligé de le ré- 
parer» Il peut auffi arriver que l'erreur n'in- 
fluë que fur une partie de la promeffe , a- 
•lôrs elle demeure valable quant au rette. Je 
vous deftinois dix écus ^ une fauffe nouvel- 
le m'engage à vous en promettre vingt , je 
ne dois retrancher de ma promeffe que ce 
-^i naît de Terreur. Enfin , il eft bien clair 
^ti'c fi le promiffaire par quelque tromperie 
*û induit le promettant en erreur, la pro- 
meffe eft BuUe; & même que s'il lui a eau- 

fé 
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fé quelque dommage par-là , il doit le répa- 
rer. 

LXXXV. Il n'eft pas permis d'extorquer 
le conlentement de quelqu.'un par la crain- 
te, ou par la violence. Toute promefle i 
laquelle on a été contraint par cette voye, 
ne fauroit produire aucune obligation » eue 
eft invalide. Mais fi quelqu'un vous fait 
une promefle fuggérée par la crainte que 
quelque autre lui a infpirée , fans que vous 
y ayez aucune part, la promelTe eft vali- 
de. Seulement ceiui qui m'a infpiré cet- 
te crainte , étant l'auteur du dommage que 
la promefle me caufe , eft obligé de le ré^ 
parer. 

LXXXVI. Si c'eft vous - même qui avez 
travaillé à me faire infpirer cette crainte 
par un autre , ou de quelque manière que 
ce foit, la promefle que je vous ai faite 
par ce motif n'eft d'aucune valeur. Cela a 
môme lieu , quand vous êtes fimplement 
inftruit que la crainte eft le principe de la 
promefl*e que je vous fais. 

LXXXVll. Il y a des promefles que l'on 
fait à caufe de quelque chofe qui étoit déjà 
dûë auparavant , ob caufam antt dehitam. Un 
exemple éclaircira la chofe. je paye quel-, 
qu'un pour aller remettre une Lettre, & 
outre cela je lui promets, un petit préfent à 
fon retour. Cette promefle ne produit pas une 
nouvelle obligation , mais elle fortifie l'an- 
cienne. Le porteur de la Lettre étoit déjà 
obligé de la remettre à caufe du pajrement; 
mais il l'eft encore plus depms que \t lui ai 

pro: 
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promis- une récompenfe. Les promeffes fai* 
tes ob caufam antt debitam font valides. 

LXXXVIII. Une promeffe onéreujï , eft 
celle où le promettant exige quelque cbofe 
en retour du promiffaire. Je vous donnerai 
cette épée^ pourvu que vous donniez la vô- 
tre à un tel.. C'eft du prometteur qu'il dé- 
pend d'ajouter à la promeffe telle claufe oné- 
reufe qu'il juge à propos ^ & il ne fait au- 
cun tort en cda au promiffaire. 

LXXXIX. Une promeffe originairement 
invalide , peut être rendue valide & raffer- 
mie, ce qu'on exprime en Latin par conva* 
lefcere. C'eft ce qui arrive lorfqu ayant fait 
une promeffe par erreur , & par conféquent 
nuUe , nous la confirmons^ après avoir re- 
connu Terreur. D eft requis pour cet effet 
que le promettant employé quelque adïion 
externe , difcours ou fait , qui témoigne 
fon intention, 

XC. C'eft confirmer une promeffe învalî- ' 
de que de l'exécuter vQlontairement , après 
avoir découvert les caufes de fon invalidité. 

XCL Dans une promeffe conditionnelle 9 
fi la condition n'exifte pas, & que le pro- 
mettant veuille pourtant conferver l'obliga- 
tion dont il s'agit à l'égard du promiffaire , 
il faut une nouvelle promeffe , & une nou*- 
velle acceptation. 

XCII, Une promeffe n^a pas befoin de cau- 
fe expreffe pour être valable. 

XCIII. Révoquer fa promeffe , c'eft décla- 
rer (ju'on ne veut pas la tenir. On peut 
le faire, tant que perfonne n'a aucun droit 

Tmcl. l , ac* 
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acquis fur cette promeffc C'eft ce qui t 
lieu avant Tacceptation , inais après eUe 
ia révocation n'eft plus permife. 

XCIV. En révoquant une'promeffe, on 
feit voir qu'on fe rq)cnt de Tavoir faîte. Ce 
repentir eft inutile, quand il y a un droit 
acquis , qui s'y trouve contraire. On ne 
fauroit changer de volonté contre le droit 
d'autruL Auffitôt donc qu'une promeflTe 
cft acceptée , il n'eft plus permis de s'en 
repentir. 

XC V. Une promefle conditionnelle eft ir- 
révocable : & la condition eft un obftacle 
înfurmontable à l'effet du repentir. 

XCVI. Quand on promet quelque chofe 
qui doit être faite par autrui , on ne doit 
rien omettre de ce qui peut en procurer l'e- 
xécution. Je vous promets de vous faire 
payer tant par quelqu'un. Le Droit Romain 
déclare à-la-vérité une femblable promefle 
inutile , & incapable de produire quelque 
obligation. Cependant, comme toute pro- 
mefle eft cenfée fignifier férieufement quel- 
que chofe, celle dont il s'agit emporte au 
moins, que vous ferez tout ce qui dépen- 
dra de vous pour porter un tiers à l'aélion 
que vous vous engagez de lui faire feire. 

XCVII. Plus on a promis pofitivement , 
& donné d'afl'urances qu'un tiers donnera, 
ou fera certaine chofe , plus on eft obligé 
de ne rien omettre de ce qtiî peut y enga- 
ger ce tiers, Autrement on eft obligé de 
réparer tout le dommage que le promiflaîre 
peut en fouffrir. Il éftfurtout évident que 
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fi l'on a promis d'effeéhier la chofe en quef- 
tion, au dé&ut 4» tiers, le cas échéant, oa 
cTt dans robli^tion de remplir cet enga*. 
gement. 

XCVIII. On peut faire des promeffes péna^ 
les , en ajoutant effeétivement une certaine 
peine en cas de violation de la promeffe. Je 
vous promets de faire telle chofe , & fi j'y 
' manque je vous donnerai dix écus. Oa 
voit aifément qu'une promeffe de cette forte 
eft de Tefpéce des promefles conditionoel- 
les. On' ne peut pas y rapporter le cas oà 
l'on s'engage à donner ou faire foi- même 
telle chofe , au cas qu'un tiers ne rempliffe pas 
fon engagement: ce n'eft pas à titre depei- 
ne'que l'on fait cette promeffe, 

XCIX. On peut auffi promettre Ample- 
ment de faire une chofe , au cas qu'un au- 
tre ne lafaffe pas, fans.s'aftreindre à faire 
des efforts pour procurer l'exécution de Ik 
part du tiers : il fuffit , fans que je m'en 
mêle ultérieurement, que je promette de 
fuppléer à fon défaut. 

G. On appelle Gtf/», l'augmentation que 
reçoivent nos biens, toute déduftion faite. 
Un Marchand, par exemple, vend une pié^ 
ce d'-étoffe quatre-vingt. écus 5 ce n'eft pas 
pur gain , car elle lui en coutoic foixan- 
te; mais, déduétion faite,îlavingt écus de 
gain. 

CL Nous fommes privés d^un gain , ou 

ce gain cefe^ quand on nous empêche de 

•^igner ce que nous aurions gagné fans cela. 

£ y a un gain (^rUfiff , & une ^ia imcrtain. 

l % La 
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La quantité du gain eft aufli incertaim^ 
quand nous fommes fûrs de gagner quel- 
que chofe^mais fans favoir à quoi cela mon- 
tera. 

CIL On ne peut appeller un gain ctffant^' 
que celui qui jétoit certain ; d^aiUeurs la 
quantité peut en être incertaine. Ainfi un 
gain certain eft une chofe qui eft aftuelle- 
ment en notre pouvoir , ou qui ne pouvoit • 
manquer d'y venir. 

Cni. Celui qui nous privé d'un gain cer- 
tain , nous caufe un dommage qu'il eft 
obligé de réparer. La quantité de ce dom- 
mage fe nomme intérêt , id quod intereft. 
On dit de quelqu'un qu'il eft tenu aux dom- 
mages & intérêts , lorsqu'il eft obligé de re- 
mettre les chofes fur le pied où elles au- 
loient été , s'il n'avoit fait ceffer le gain. Je 
VOUS" avois promis de bâtir votre maifon 
dans Fefpace d'un an , & Tannée fuivante 
vous en auriez tiré le loyer; je vous prive 
de ce gain en fiaifant traîner votre bâtiment 
au-delà du terme ftipulé: il faut donc que 
je vous en dédommage. En général , tou- 
tes les fois qu'en manquant à quelqu'une de 
vos obligations , vous êtes caufe qu'un au- 
tre a moins qu'il ne devoit avoir , les dom* 
mages & intérêts retombent fur vous. . 
• CIV. Si ce que nous avons appelle ci-det 
fus mode d'une promeffe n'eft pas rempli , 
mais que vous ne laifllez pas de déclarer fuf- 
tifaniment que vous difpenfez le promiflaire 
de h reftitution à laquelle le défaut du mo- 
de l'obligeroitj ce pro;uiifairea ou 4ébiteur, 

*«ft 
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êft réellement délivré de fon obligation , 5c 
•votre droit eft éteint. De-même dans tous 
les autres cas où vous jugez à propos de 
remettre votre droit. 

CV. Nous avons vu que les promefles 
qui ont pour objet des cbofes impoflibles , font 
invalides. Nous mettons dans le même cas 
celles par le^uelles on promet des chofe» 
qu^on croyoit encore avoir, mais qu'on le; 
trouve n'avoir plusw 

CVI. On appelle déhr^ le renvoi d'une 
cbofe au - delà du tems où elle devoit être 
faite. Il y a des chofes qui foufeent du dé* 
•lai, il y en a qui n'en fouffrent point. 

CVII. Quand quelque obilacle infurmon» 
table eft la caufe d'un délai , on ne fauroit 
l'imputer JH'agent : il faut qu'il (bit en fau^ 
te, quand le délai lui eft imputable; 

CVIII. Se purger du délai y c'eft. montrer, 
ou qu'on a fait Tes chofes à point nommé ^ 
ou qu'on en a été empêché par un obilacle 
infunnontable. Celui que le délai concerne 
n'eft pas obligé de l'accorder, à moins que 
celui qui en eft la caufe , ne foit en état de 
fe purger î s'ill'accorde, ce n'eft que parce 
quMl veut bien remettre fon droit. 

CIX. Vous êtes obligé de rép^er le dora* 
mage que vous caufez par un délai qui 
▼ient de votre faute. 

ex. Perfonne ne fauroit promettre dedon* 
Bcr le bien d*autrui. Seulement,. s'il s'agit 
d'un bien qu'on croit qui deviendra fien ^ la. 
promelTe eft valable pour le tems où la cho- 
ie arrivera^ fi^l'on dl.obligjS de faire enfoc* 
lî ^ 
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te qu^elle arrive effedivement^ dût -il mê- 
me nous en coûter. Je vous promets, par 
exemple^ un tel livre qui eil à mon ami, 
pourvu que cet ami veuille me le vendre. Il 
€ft;fenfible que je tâcherai d'engager cet ami 
à me le vendre , & que je lui en payerai le 
prix qu'il vaut raifonnablement. Mais je ne 
Bi'engage pas par-là, au cas que Tami refa- 
fer de vendre ce livre ^ d'aller Tacheter plus 
cher chez le Libraire , pour vùus le donner. 
Les foins auxquels ootis nous étions for- 
Bieïïement engagés , n'ayant produit aucun 
.effet, nous ne fommes plus tenus à rien. 

CXI. Si ayant promis une chofe à quel- 
qu'un , elle paffe, par votre volonté, ou par 
Totre faute, entre les mains d'un autre, 
•vous êtes obligé à lui en rendre l'équiva- 
lent, Ainfi je puis à-la- vérité donner la cho- 
fe promife à un autre ; comme j'en fuis ac- 
tuellement le maître , ce transport de do- 
maine dépend de moi; mais je ne puis me 
difpenfer, comme on vient de le dire, de 
dédommager parfaitement le promiffaire^ en 
lui donnant autant que la chofe valoit , ou 
Blême davantage , s'il avoit intérêt de poflTé- 
der la chofe en nature. 

CXIL l^e promettant peutaufli, lorfqu'il 
promet une chofe , s'ôter le droit de la don- 
ner à un: autre ; & il. confère auffi-tôt par 
ce moyen aupromiffaire le droit d'empêcher 
que la chofe promife foit aliénée fans fon 
confentement. C'eft comme fi l'on tranf- 

Sortoit xme partie de la propriété, ou du, 
omaine,^ au promiUaire; qu'on le rendît 

dé- 
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déjà en partie maître de ]a chofe. Mai$ iih 
dépendamment de toute ftipulation, le prcH 
mettant eft naturellement obligé à ne pas 
aliéner la chofe promife 9 & à prendre naèr 
me garde qo^elle ne s'aliène par ùl faute. 

CXIILXorfquelepromiflaire vient àfavoiir 
que le promettant veut aliéner la chofe pro« 
mife , il eft en droit de Tempêcher i cepeu* 
dant sMl ne peut en venir à bout , & que 
le promettant ne fe foit i>as dépouillé dtt 
droit d'aliéner, il n'y a point de remède ,& 
il faut fuppofer l'aliénation. 

CXIV. Si une chofe promife périt par 
quelque accident*inévitable, lapromeffequi 
originairement étoit valide,. devient invalide 
par cet accident. Mais le promettant doit 
apporter tous fes foins à prévenir la perte 
de la chofe promife , à plus forte rarfon ne 
doit-il pas y contribuer par fa faute , ou de 
guet à pends. Car s'il agit ainfi^ la promef«- 
fe fubliiledans fa force. 

CXV. Perfonoe ne peut fe dégager foi- 
même d'une obligation qui lui eil impofée. 
C'eft fur cette régie qu'eft fondée la déci- 
fion précédente , favoir qu'une promelfe de- 
meure valide , fi la chofe promife vient à pé^, 
rir par la faute volontaire ou involontaire do 
prometteur. 

CXVI. Si un délar de la part du promiïr 
faire eft caufe de la perte de la chofe, Im 
promeffe eft cenfée accomplie. 

CXVIL Quand on ajoute aune promelfe 

wne condition impoflible négative, c'eft cont-^ 

me fi l'on promettoit purement & fimpler 

1 4 ment;* 
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ment. Je vous donnerai dix piftoles^fi vouj 
ne vous envolez pas. 

CXVIII. Une promeffe faîte fous une con- 
tlition honteufe négative ett valide. Je vous 
donnerai tant , fi pendant votre lëjour i 
l'Académie vous ne fréquentez point de 
mauvais lieu. On voit clairement qu'il eft 
permis de détourner quelqu'un du vice par 
un femblable moôf. 

CXIX, Si quelqu'un me promet mon 
propre bien , cela doit s'entendre qu^il veut 
me le rellituer. 

CXX. Lorfqu'on promet la même.chofe 
fucceflivement à deux p^fonnes, c'êft la 
première promeffe qui vaut; mais s'il s'a- 
git d'une chofe que Tonpuiffe effeétuerdeux 
fois , les deux promefles font valables. 

CXXI. On appelle un engagement folidairt 
celui qui: a lieu , lorfque devant quelque 
• chofe à plufieurs perfonnes conjointement^ 
je fuis Obligé de payer le tout à l'une de ces 
perfonnes , fi elle vient à l'exiger ; ou fi 
plufieurs perfonnes devant conjointement à 
une feule, celle-ci peut exiger le tout de 
quelqu'une de ces perfonnes féparément. 
De pareils débiteurs lont dits engagés foli- 
dairement l'un pour l'autre. 

CXXII. Il dépend de celui qui promet une 
feule & même chofe à plufieurs perfonnes 
par un feul & même aéte , de voir s'il veut 
s'engager folidairement avec chacune d'el- 
les ,• & il doit s'expliquer fuflSfamment là- 
deflus, en feifant fa promeffe. Ou s'il n'a 
]uw dit de pdfitif en promettant , c'ell un^ 

roajr- 
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inarque qu'il fe réferve la liberté d'accomw- 

Î)lir fa promeiTe de^ la manière qu'il jugçrai 
a plus convenable- 

CXXIII. Dans un engagement folidaire ^ 
fi^ le débiteur a çayé le tout à un 'des créan*^ 
ciérs , il ne d >it plus rien , & c'èft à ce 
créancier i fatisfaire tous les autres j^a* 
tata. 

CXXIV» De -plus un dès créanciers aux^ 
quels il eft dû folidairement a:droit d'èxigec 
le tout à l'infu des autres, &. même mal- 
gré euxy à moins que le débiteur ne fe foie 
réfervé le. droit de ne payer qu'à tous en^.- 
femble. Mais le. terme auquel ce payement: 
doit être fait étant écoulé y fi le débiteur 
demeure en délai , chaque promiiTaire efi: en. 
droit d'exiger fa part à. l'infu. des. autres^. 
& même malgré, eux. 

CXXy.. Si par un même aûé. on- promer. 
à plufieurs perfonnes à la fois, mais nonpas< ' 
conjointement, une chofe qui peut êtredôn^ 
née plufieurs fois , comme une fomme d'ar^ 
•gent, ou à. chacun une chofe différente ^ 
cet ade renferme réellement autant dé pro?- 
méfies Qu'il y a de perfonnes.. 

CXXVi. Voici quelques termes dtiDroîi: 
Romain ,. dont il convient de donner icij 
l?explication. On appelle CorreL pr&mitten^ 
di^ ceux qui s'engagent folidaii:ement,.pro« 
inettant que chacun fera^ bon. pour, tous , fii 
k cas y échet; & entant qu'ils doivent aihfii 
une même chofe à une perfonne, ou à' plu* 
fleurs,, ils font encore dits cûrrei deb^ndii. 
iLes créanciers qui ont demandé de. concerta 
1$ gpe: 
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^ue Ton contraélftt un lemblable éti^ges 
ment, à leur égard, font correi ftipulandi^ 
ou fi cet engagement a été pris volontâire- 
mènt par des perfoiiftes qui leur ayent fait 
une femblable promeffe , ils font correi crc'^ 
âcndL 

CXXVII Quand on n^a feît que promet» 
tte par un feul & même aéte une même chofe î 
pluîieurs perfotines conjointement, ces per- 
fonnes ne deviennent pas pour cela form^i^ 
fjulandi' ou etfedendl 

CXXVIIIi Quand l*un ées cûfrei promit^ 
Ùndi a rempli la^ promeffe , ou payé la det- . 
te^ tous les autres font délivrés de l'oblige- 
tion. Si. pluUeurs perfonnes enfemblé Vous« 
ont promis folidaîrement une chofe qui ne" 
doit être donnée qu'une fois, vou« avez le 
droit de l'exiger duquel vous voulez^, & 
quand l'un a payé , tous les autres font quit- 
i£%. Au cas que le premier auquel vous 
vous adreffez ne foît pas folvable, Vous pou- 
y tu paffer à un autre ; ou fi le premier ne 
^eut payer qu'on partie , exiger le refte de 
quelqu'un des autres. 

CXXIX. Naturellement celui des eorrti 
firmnittendi ou dthtndi^ qui a payé le tout,, 
n'a- point de recours fur les autres, ils- ti6 
lui» doivent rien , puisqu'ils n'avoîent con- 
traélé qu'avec le promiffaîre Ce n'eft paSi 
que les^ Loix Civiles n'en ayent difpofé au* 
trement, & qu'elles n'ayentmême eu raifoû. 
dfe Ife faire.. 

. eXXX. On- appelle Côrwention un AAe- 
Btmleqpeli djemx. ou. jjMeurs perfonnes ré- 
cent: 



ù 
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gl^nt une chofe de la même manière;. Cels; 
luppole donc un confentement mutuel de 
tous ceux qui participent à la convention. 

CXXXL Une convention n'eft pas en» 
foi un principe d'obligation. Nous conve- 
nons dé jouer enfemble cette après- midi y^ 
ce n'eft pas à dire que vous pôurre:& m'y 
contraindre, fi je change d'envie. Ainfiles; 
Conventions n'obligent qjn'autant qji'ellcs> 
renferment une promcffe.. 

CXJtXIL Quand on juge à propos de con-- 
venir avec promeffe ^ 1 un «'engageant ài 
quelque chofe par rapport à l'autre,, l'obli- 
gation qui en réfulte dl valable.. 

CXXXIIL Les Correi promittendi ou de^ 
bendi peuvent convenir entr'eux , que fi l'uni 
vient à payer le tout, les autres lui fem- 
bouderont leur quotepart^ On peut pareil- 
lement convenir que de plufieurs correi ,. 
Fun s'engagera purement , l'autre:: condi* 
""tionneilement, le troifiéme à jour nommé j, 
& alors on ne peut rien exiger de chacun. 
d'eux, que fur le pied de la convention.. 
Cela fait 5 à proprjementparler, autant de pror 
meffes différentes.. 

CXXXIV.. Quand* ^uelqu'ùn^ a- promis- 
4*une manière indéfinie de taire bon ce que 
«eux qui fe font folidairement eng^és ne 
pourroient payer,, c'eft une promeflfe con-^ 
ditionnellè , dont on ne. peut le fommep 
^lu'après^ avoir fait toutes lè^ pourfuites re- 
4îuifes pour obtenir le payement des débî*- 
teurs, mais qui aufii oblige celui qui a< fait 
cette promeffe^ à payer le tout,^ Q le cas y 
1 6 écbct;,' 
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échet ;- deforte que cela, peut auffi être re^ 
gardé comme une forte d'engagement foU* ' 
daire. 

CXXXV. Quand un des contraélans ne- 
veut s'engager que pour une partie du tout, 
a n'eft correus qu'à Tégard de cette partie. 

CXXXVI. L'acceptation d'une promefle 
peut fe feire valablement par lettres , fi 
vous écrivez à quelqu'un que vous lui pro- 
mettez telle chofe^ôc qu'il vous réponde 
qu'il l'accepte* On peut aufli accepter va- 
lablement de vive voix une promdTe faite 
par. lettces*. 

CXXXVIL On appelle Pramejfepuremem 
ftbérale^ quand le promiffaire n'eft obligé à 
aucun retour. G'eft le contraire de la pro- 
mefle onéreufe,.où le promiflaire s'engage 
réciproquement à. quelque chofe. Dans le 
premier cas , s'il n'y a point de raifons ma- 
nifeftes du contraire, l'acceptation eft préfu- 
mée 'y mais non dans le fécond , à moins 
qu'il n'y ait aufli desr raifons- évidentes en fa 
faveur. 

CXXXVIII. Le promettant peut, ftatuer 
que la promefle fera valable, dès qu'elle auiA 
été acceptée, quand même l'acceptation ne 
luiferoit pas connue j ou que la^ promefle n'aa- 
querra fa validité qu'après qu'il aura été in- 
Ibruit del'acceptation. Dans le premier cas 
la- mort du promettant arrivée avant qu'il 
fftche ii l'acceptation a eu lieu, n'invalide 
point.la^ promefle, au. lieu qu'elle produit ceJt 
efltt dans le fécond. Mais il eft générale- 
ment v^ai^ue. la promeife ell anéantie ,)ora- 
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que le promettant vient à mourir avant que 
l'acceptation ait été faite , à moins qu'il n*ait 
«xpreffément ftatué que Tacceptation fera 
efficace , même après fa mort. 

CXXXIX. Dans les cas où l'on a fujetde 
préfumer l'acceptation, le promettant eSt 
ccnfé requérir iimplement qu'elle fe fafle, 
fans exiger qu'elle parvienne à fa connoiffati:' 
ce ; dans les cas contraires , il eft cenfé re- 
quérir d'être Miftruit de l'acceptation. C'efo» 
à- dire, en autres termes, qu'une promefle 
purement libérale eft valable du moment qu'elr 
le a été acceptée, indépendamment de la 
connoiffance qu'en aie promettant, à moins 
qu'il n'y ait eu des raifons évidentes, pro» 
près à le faire douter de l'acceptation ^au-tieu 
qu'une promeffe onéreufe ne vaut au'après 
que le promettant eft inftruit de4?accepta- 
tion, à moins que des raifons évidentes n'a* 
yent dû la lui faire préfumer. Le^ mêmesrégles 
décident du cas de mort par rapport au pro^ 
mettant, avant qu'il ait fu l'acceptation. 

CXL. On appelle Miniftre celui par lequel 
BOUS faifons connoître notre jconfentement 
à un autre. On peut donc diftinfùer diifé- 
rentes eipéces de Miniftres , relativement 
aux cas dans lesquels noua les employons. Q 
y zMimfier pramittendp^ Minifler obligationii 
contrahendi , Minifter acceptandi. 

GXLL Un Miniftre n'agit pas de fon chef, 
il ne fait cien qu'au nom de celui qui fefert 
de fon miniftére^ il n'acquiert aucun droit, 
& ne s'affujettit à> aucune obligation : tous 
ka droits & toutes les obligations conttac*^ 
l7. téfi» 
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tées par fan miniftére 9^ regardent celui qui 
;remploye. 

CXLÏI. Ott peut acquérir des droits & 
contraAer des obligations à Tégard des au- 
tres » par la voye des Miniftres : & il dépend 
jde celui qui s'en fert, de leur conférer des 
jK>uvoirs auffi étendus qu^ls le jugent àpror 

• CXLIII. Quand on veut traitter avec 
quelqu'un par la voye des Miniftres 9 il £iut 
ren avertir, en lui indiquant à lui-même,, 
^tt de quelque autre manière fuffifante , quel 
eft le Miniftre que nous voulons employer^ 
la créance quMl doit lui donner , ficTétenduë 
eu pouvoir que nous lui avons conféré. Ces 
indications étant données , on s'oblige taci» 
tement à tenir pour duëmènft fait tout ce 
que le Miniftre aura fait conformément aux 
bornes que nous lui avons prescrites. C'eft»^ 
là une efpéce de promefle , âc celui auqud 
le Miniifare eft envoyé, la rend valable en 
l'acceptant. 

CXLiV. Le Miniftre de fon côté doit 
s'obliger envers celui qm l'employé , à ne 
&ire en fon nom que ce qu'ill'autorife àfai^ 
re, & k ne point s'écarter de fes intentions y 
telles qu'il les lui a communiquées.. 

CXLV. Si ùa Melfager meurt , & qu'un au* 
tre porte au promiffaire la Lettre qurrenfer* 
riiela promefle, l'acceptation demeure vala^ 
ble & irrévocable., MJais tant que la Lettré 
n'eft pas envoyée , la promeflepeut être ré- 
voquée f par exemple . fi le Meflager vieni: 
à mounr ^ t»ant que d'toe parti. 

extvn. 
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CXLVI Si avMit que d'avoir reçu m» ■ 
Lettre , vous, wprenez par quelque tout 



\ 




liver, tant que vous ne tenez pas la Lettté^ 
que la promeffe foit lévoquée. 

CXLVII, Le promettant venant à inounr 
avant que le promiflaire ait reçu fa Lettre'^ 
quand même celui-ci auroit fait l'acceptàtioii 
anticipée dont oh vient de parler^ la proi>: 
mefle n'eft pas valable. 

\ CXLVIII Si vous ni^avez prié de vous 
£Eiire une promeffe, & que je vous aye écrit 
une Lettre qui renferme cette promeffe, tM 
le eft valable , quand même la Lettre nevou& 
ftroit portée qu'après ma mort i mais la ré- 
vocation peut avoir lieu, tapt que la Lettre 
fi'a pas été envoyée.. 

CXLDC. Si un Miniike chargé de fairr 
quelque promeffe en mon nom ^ meurt avant 
que de Tavoir faite, je fuis encore à tems de 
la révoquer. Ou fi Ton n'a encore fait qufr 
^hoifir un Minifli^ pour ûgnifier l^ promet 
fc, elle peut être révoquée à fon inui. ' 

CL. On révoque un droit conféré à uli^ 
autre , en déclarant qu^il n'en doit plu»- 
fouïr. A l'égard d'un Miniftre , on eft toô^ 
jpùrs maître de révoquée le droit qu'on lui 
a conférée 

CLL Cependant quand un Miniftre a été 
€hoiû,& chargé pofuivement de faire une pro^ 
ihefle , oni ne peut révoquer cette promeffe à 
fyû in&i, fit fi 6& ûe l'a. eaa averti d'avant 
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ce de cette révocation , la promeffe qu*il à 
faite eft duëment faite , nonobftant Ja> ré^ 
vocation* 

CLII. Le droit conféré à un Miniftte cel# 
fe par la mort de celui qui le lui a conféré; 
iUnû un Miniftre feroit inutilement, une 
promeife après la mort de celui au nom du» 
quel il devoit la faire. 

CLIII. Un Miniftre peut avoir des ift- 
ftruânons. fecrétes , outre celles qui font 
connues. S'il viole fes inftruétions fecrétes^ 
l'engagement qu'il a contraélé n'en eft pas 
moins valable i mais il eft obligé de réparer 
le dommage qu'il a caufé, & celui qulTem^ 
ployé a droit de le punir. ^ 

CLIV. La mort de celui auquel- le Minif. 
tre étoit chargé de faire une promelTe , é* 
teint auffi le dipit dont on l'avoit revêtu. 

CLV. Vous me promettez de faire telle 
chofe à l'égard d'un tiers, & je l'accepte; 
par-là vous me transférez le droit de vous 
loUiciter & de vous forcer à remplir votre 
engagement , au cas que ce tiers accepte ; 
la promefle demeure irrévocable, quoiqu'on 
ne foit pas encore inftruit de l'acceptation^ 
& il n'y a que moi, à qui elle eft faite, 
qui puiiTe vous en dégager, entremettant 
mon droit. Enfuite, quandl'accepution a 
eu lieu, celui auquel la promeJOTe a été faite^ 
fe trouve obligé d'en preflTer l'accompliffer 
ment, à^ moins qu'il ne. veuille transférer 
fon droit à l'acceptant 

CLVL Si je promets en votre préfenceëè 
&ire telle cbofa ài'égard d'un tiera» & que' 
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> ne foyiez chargé d'aucun nriniftére 
■.«uùr accepter , votre acceptation eil nuUe^ 
'«Tje ne fuis encore engagé à rien envers ce 
tiers. 

- CLVn. Maîstfi je vous requiers d'accep^ 
ter au nom de Tabfent, & que vous le faf- 
fiez^ je ne puis révoquer mapromeffe, jut 
qu'à ce qu on foit inftruit de la volonté 
de Tabfent , pour favoir s'il ratifie la pro- 
meffe. 

CLVIIL Je vous promets de vous don- 
ner douze louïs, à moins que je n'en don- 
ne dix à tel autre ," je .demeure le maître dé 
faire l'une de ces deux chofes, mais vous 

f)ouvez exiger de moi que je faffe l'une ou 
'autre. 

CLIX. La condition onéreufe que le pro- 
mettant ajoute pour l'avantage d'un tiers, 
peut être révoquée, tant. que la promeffe 
n'a pas été acceptée. 

CLX. On appelle fidélité^ ou /pi, la 
confiance de la volonté par rapport à ce 
qu'on a déclaré vouloir donner à un autre, 
ou faire en fa faveur. Cette difpofition fup- 
pofe que nous difons moralement la vérité , 
ou que fi nous ne l'avions pas dite , nous chan- 
geons de deflein , & fubftituons la vérit^i 
au menfonge. ^^ 

- CLXI. Donner fa fof^ c^eft affirmer qu'on 
veut exécuter ce que l'on promet. Garder 
fiffoi^c^QO: exécuter effeftîvement ce qu'on 
avoit promis. Faujfer fa foi ^ c'eli manquer 
à l'exécution. Enfin Jftreindre la foi d'un 
^ucre, c'eft l'obliger à tenir là promeife. 

CLXJj^ 
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CLXII. Celui qui fait une promefle, don^ 
ne non feulement fa foi, mais ilraftreintj 
il s'oblige à rexécuf ion , & le pronûflaire 
acquiert le droit de Ty contraindre. Il n'en 
eft pas de -même de celui qui s'en tient aux 
jiromelTesque nous avons appelléespoUicita* 
tions i il donne fa foi fans l'aftreindre. Et 
dans le cas des fimples aifertions , on ne 
donne pas même fa foi & par conséquent 
on ne la fauife pas , lorfqu'on n'exécute 
point ce dont on avoit parlé. 

CLXm. II faut garder la foi donnée dans 
les promeiTes , & il n'eft pas permis de la 
fiiufler. Ceux qui le font fe nomment perfi- 
des. L^ perfidie eft donc le vice par lequel 
on fait le contraire de ce à quoi Ton avoit 
aftreint fa foi. Toute perfidie eft illicite. 

CLXIV. On ne doit rien promettre à la 
légère ; il ne convient pas même de bazar- 
der des poUicitations , ou de iimples aiïer- 
tions. 

CLXV. Quoique ce nefoitpasaupromif- 
faire à approfondir, û on lui fait une pro- 
mefle téméraire, ou non, cependant s'il y 
a une témérité manifefte de la part du pro* 
mettant 9 nous ne devons pas accepter la 
promefle , ou même , fi nous n'appercevons 
cette témérité qu'après l'acceptation , nous 
devons y renoncer, à moins que notre in- 
térêt n'exige le contraire. 

CLXVL C'eft une obligation parfaite que 
celle de garder la foi dans les promeiTes. A 
l'égard des poUicitations, elles dépendent 
de l'obligation interne ^ & oekii qui les ^ 
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faîtes doit les accomplir , s'il ne veut violer 
les régies de l'honnêteté morale. 

CLXVIL Un Droit rid^ Jus in re^ c'eft 
celui qu'on a fur une chofe, dont on peut 
moralement difpofer à fon gré, auiii bieB 
que de fes fruits & de fes ufages. La Com- 
munauté primitive étoit un femblable droit 
fur toutes chofes , & le Domaine eft le mô- 
me droit relatif à certaines chofes. 

CLXVIII. Un Droit à une chofe, Jus ad 
ff/w, c'eft celui que nous avons fur ce qu'un 
autre eil obligé d'exécuter à notre égard. A 
ce Droit eft joint celui de contraindre celui 
qui eft obligé envers nous, à remplir foh 
obligation ; 

CLXIX. Un Droit imparfait à une chofe 
peut être changé en un Droit parfait. H faut 
pour cela; qu'il intervienne un confentemei^t 
mutuel, dont l'effet eft un accord ^ PaSiy 
ou Traité y qui renferme la promeife & l'aa^ 
ceptation, que les contraâans font tdciproi 
quement. 

CLXX. C'eft une obligation naturelle 
que celle 4'obferver les Traitésw Celui qm 
y manaue fauife fa foi , & fe rend coupabljfe 
de perfidie. \ 

CLXXI. On diftîngue entre Traité fik^ 
près 9 dans lequel eft intervenvi un eonfeo- 
tement exprès^ & Traité tacite^ qui n'^ 
fondé que fur un confentement tacite j 2>^ 
té pur ^ qui ne renferme que des i^mefib» 
pures ; & Traité conditionnel^ qui compreâd 
des promefles conditionnelles. Il y a encoxe 
.Traita fait m Aérn^ qasid l'eiCcAtfoiijdes 

pr€N* 
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Îromefles eft ftîpulée à jotir nommé 5 & 
>aité mixte ^ quand il s'y trouve différentes 
elpéces de promefles. 

CLXXIL Les Conventions qui produi- 
fent des obligations, fe nomment ContraBs. 
C'eft le fens que les Jurifconfultes ont donv 
fié à ce mot. Naturellement les Contraâs^ 
Be différent pas des Paftes , ou Traités. 

CLXXIIl. Voici quelques termes relatifs 
•ux chofes , fuivant qu'elles font dues par- 
faitement ou imparfaitement. Demander , 
fetere , c'eft vouloir qu'on faffe à notre é- 
gard une chofe qui ne nous eit Qu'imparfar- 
tcment dut. Exiger^ exigere^ C€& vouloir 
qiii'ou accompliffe une chofe qui nous eft 
parfaitement due. Sommer ^ rogarc ^ c'eft 
vouloir qu'un autre déclare s^l veut; ac- 
^complir une chofe parfaitement due. C<m- 
traindre^ cogère^ compelUrc^ c'eft enaployer 
la force en cas de rerus de la part de celui 
qui eft dans une obligation parfaite à notre 
égard. 

CLXXIV. Tous les Contrads n'ont pour 
objet que des chofes qu'il s'agit de donner , 
ou de laire. 

CLXXV. Si l'on afaîtunepromeffe, dont 
Péxécutîon eft manifeftement inutile à celui 
auquel elle a été faite, on n'eft pas obligé 
de la temr. On p^ut dire It même chofe 
d'un Traité. Mais il faut être bien cir- 
confpeâ: à cet égard, & il n'eft pas aifé de 
déterminer ces cas d'inutilité par rapport à 
autrui. 

1^ CLXXVL Tout ce qui peut être valable- 
ment 
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^-ment promis , peut être la matière d'un 
Tiraicé valable ^ & les mêmes moyens qui 
établiflent la validité des promelTes, pro- 
duifent celle des Traités. 

ClyXXVIL On appelle Traité perfonnel^ 
celui dont l'effet eft reflareint aux perfonnes 
contraélantes : Traitiriel^ où il s'agit moins 
des perfonnes que de l'exécution des chofes 
mêmes. Dans le premier cas^ la mort d'ua 
des contraâans annulle le Traité. 

CLXXVIIL Un Traité à tems, c'eft ce- 
lui doitt U durée eft limitée à un certain in- 
tervalle detems; un Traité perpétuel ^ c'eft 
celui qui doit produire fon effet , tant qu'il 
fubfiftera du côté des contraétans des per- 
fonnes auxquelles fe tranfmettent les obli- 
gations & les droi^ compris dans ce Trai* 
té. . 

CLXXIX. Les Traités, foit à tems,foit 
perpétuels, font regardée comme féels,' à 
moms qu'on ne convienne exprelfément 
que la mort d'un des contraélans y met fin* 
CLXXX. On dit d'une condition qu'aA 
h exift^ par elle-même^ dans la promelTe, ob 
dans le Traité , lorsque fans «lie l'exécution 
de cette iH:omeffe,ou de ce Traité^ne pourroit 
avoir lieu. Une telle condition eft regardée 
fur le même pied que fi elle étoit expreffé- 
ment ajoutée. Car on ne fauroit dire d'une 
condition tacite , qu'elle exilte par elle-même. 
CLXXXI. On ne fauroit a]oûtet mentale- 
• ment aucune condition à des promelfes pu- 
res & à des Traités purs. Cela réfulte de: 
ce que nous avoas établi en général au.fu|et: 

des 
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des réfervations mentales, & de Tobliga- 
tion où nous fommes d'exprimer pofitive- 
ment dans nos promeiïes les fentimens inté- 
rieurs de notre ame. 

, CLXXXIL A proprement parler il n'y a 
point de Traités, ni de promeffes, d'une 
parfaite pureté ; il y a toujours quelque con- 
dition ou exiflente par foi-même, ou taci* 
te, ou fuppofée. 
CLXXXnLLes Traités à tems n'obligent 

J^lus, dès que le tems déterminé efl: écou^ 
é. Ce qu'ils ordonnoient , peut alors être 
omis ^ ce qu'ils défendoient , peut être com^ 
mis. 

- CLXXXIV. On renouvelle un Traité , 
lorfque le terme préfix étant expiré, on 
côntraâe les mêmes engagemens ju&u'à 
un autre terme. Quand c'eft le même Trai- 
té qu'on renouvelle, il n'y a rien à chan- 
ger dans les conditions; car Ti l'on y fait 
quelques changemens , ce n'elt pas un Trai- 
té renouvelle , c'eft un nouveau Traité. Il 
faut un confentement mutuel, foit pour re- 
nouveller un Traité, foit pour en faire un 
nouveau. 

. CLXXXV. Si le tems d'un Traité étant 
expiré , une des deux parties fait une chofe 
qui ne peut être faite qu^en vertu du Trai- 
té, & que l'autre en étant inftruite, y con- 
fente, c'eft un renouvellement tacite du 
.Traité. 

CLXXXVL Quand on renouvelle tacite- 
ment un Traité , il eft cenfé que c'eft pour 
•atant de tems qu'il avoit duré auparavant. 

CLXXXVU- 
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CLXXXVII. On peut auffi conveniî 
bot<i , qu'un Traité à tems fera con 
au-delà de Ton terme 9 à moins que da^ 
certain terme Tune des parties contraOTn- 
tes ne déclare qu'elle y renonce, ou qu'el- 
le ne veut l'étendre que jufqu'à un certain 
tems. Dans ce cas le Traité n'eft pas re- 
nouvelle , mais il fubfille jufqu'à foo entière 
diiTolution , en vertu de la première conven- 
tion. 

CLXXXVin. Il y a des engagemens ré- 
ciproques , & il y en a de non réc^roques; 
fraftatsonts tnutua & non mutua. Dans les 
premiers, un des engagemens fuppofe l'au- 
tre comme une condition. Ainfi quand l'u- 
ne des parties contractantes manque à fou 
engagement , l'autre n'ellplus obligée à rien, 
& eu refufant de tenir ce qu'elle avoit pro- 
mis, elle n'eft, ni fauffaire, ni perfide. Et 
même, fi celui qui manque le premier à fon 
engagement, en avoit déjà accompli quel- 
que chofe, on n'eft obligé à aucune refti- 
tution à fon égard : au-lieu que fi c'eft ce- 
lui qui étoit fidèle à fon engagement qui fût 
déjà en avance de quelque chofe, l'autre eft 
obligé à le reftituër en nature , ou équiva- 
lemment. Ënfin^ fi j'ai fatis&it à tout mon 
engagement , lorlque l'autre refufe de tenir 
le fien. Je fuis en droit de l'y forcer. 

CLXXXIX. Celui ^ui a rompu l'engage-' 
ment, venant à fe ravifer , l'autre n'eit pas 
obligé d'accepter fon retour; & s'il le fait, 
on peut regarder cela comme un nouvel en- 
gagement y auquel on peut ajpûter à foa 

gr4 
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gré de nouvelles conditions. 

CXC. Quand f ai aflfaire à quelqu'un qui 
a faulTé fa foi dans un engagement précé- 
dent, cela ne m'autorife point à lui ren^ 
dre la pareille dans rengagement aéhiel. 

CXCÏ. Les deux contraélans ayant &ît 
des avances égales du côté de Texécution, 
fi Tun d'eux vient à fe défifter du Traité , 
Tautre eft le maître d'en faire autant j& ils 
ne fe doivent rien l'un à l'autre. En géné- 
ral , la diffolution d'un Traité a lieu , tou- 
tes les fois que les contraélans font dégagés 
de l'obligation . à laquelle le Traité les a- 
voit aftreints l'un envers l'autre. 

CXCU. Chacun eft le maître de dégager 
un autre de l'obligation où il étoit à fon é- 

Srd, & fa feule volonté fuffit pour cet ef- 
t^ Ainfi la diffolution d'un Traité a Keu, 
dèrque les contraétans fe dégagent récipro- 
quement de leurs obligations j &.ils en font 
parfaitement les maîtres. Leur confente« 
ment mutuel produit auffi-tôt cet effet. 

CXCIIL II y a des Traités affirmatifs^ où 
Ton convient de faire certaines chofes : i\ y 
en a de négatifs y où l'on convient de ne pas 
faire certaines chofes. Il peut auffi y avoir 
dans un même Traité des articles affirmiatifs 
& des articles négatifs. 

CXCIV. Diffoudre un Traité , c'eft fe 
promettre réciproquement qu'on n'exigera 
plus rien de ce à quoi on étoit obligé Tua 
envers l'autre par le Traité. 

CXCV. Un nouveau Traité contraire au 
précédent» eft une diffolution de celui-ci. 

CXCVL 
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€XCVL Naturellement un Traité eft va- 

laWe , avant que d'être couché par écrit, à* 

moins que les contraélans ne Ibient con- 

•venus -qu'il n'acquerra fa validité qu'après 

avoir été écrit , figné , fcellé &c. 

CXCVIL L'homme a naturellement le 
droit de guerre <:ontre tout violateur des 
: Traités. 

CHAPITRE V, 

De rJffinnation , du Serment & du Vaul 

L AFfirmer une chofe , c'eft prendre fa 
'^ confcience à témoin de 4a vérité de 
ce qu'on dit. 

II. Jurer c'eft invoquer Dieu comme té- 
moin de la vérité de ce qu'on dit, & com- 
me vengeur du menfonge & de la perfidie. 

III. Quand quelqu'un eft en doute de la 
vérité de ce que vous dites, & que vous 
ne fauriez lui en fournir des preuves de fait , 
vous n'avez d'autre moyen de le convaincre 
que d'en appeller au témoignage devptre 
confcience & à celui de la Divinité. 

IV. U" Affirmation eft un aéle licite , quand 
quelqu'un eft en doute fur une chofe , dont 
vous avez intérêt de la convaincre 5 mais 
les affirmations frivoles & téméraires font il- 
licites. 

V. L'affirmant peut ajouter une peine à 
l'affirmation , comme quand il déclare quMl 

TomeL K coa- 
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confent qu'à l'avenir on n'ait plus de con- 
fiance en lui , qu'on ne le regarde pas com- 
me un honnête homme, ou même qu'il fe 
foumet à quelque maU Si celui auquel vous» 
avez affaire eft content de votre affirmation 
fans ces claufes ,il eft téméraire de les ajouter. 

VI. On diftingue donc entre' une affirma- 
'tion nue , & une affirmation pénale. Celui 
qjxi employé la dernière, s'oblige lui-même 
à ne pas affirmer faiilTement ; & il donne à 
l'autre le droitf' de le foumettre à la peine 
exprimée, au cas qu'il n'ait pas dit mora- 
lement la vérité. 

VIL On appelle Imprécation , une décla- 
ration de notre volonté , par laquelle nous 
fouhaitons que quelque mal anive à nous, 
ou à un autre. V Exécration , eft une Im^ 
précation par laquelle on fouhaite les plus 
grands maux. Quand c'eft contre les auties 
que nous formons des imprécations, ou des 
exécrations , ce ne peut être que par haine, 
& par défir de vengeance; & parconféquent 
elles font illicites. Perfonne auffi ne doit 
en faire ccfntre foi -même par impatience, 
ou pour donner plus de force à fes affirma- 
tions. 

VIII Celui qui jure , doit être perfuadé 
qu'il exifte un Dieu, que ce Dieu connoît 
les penfées & les aâions des hommes, & 
qu'il punit le menfonge, la perfidie & le 
blasphème. 

IX. Jurer à faux, c'eft fe rendre coupa- 
ble de menfonge, de perfidie, & obfcurcir 
la gloire de Dieu. 

X, 
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X. Les Athées i & ceux qui nient la Pro- 
vidence, ne fauroient jurer. 

XL Celui qui prononce des aflSrmations , 
& desfermens, fans pjenfer le faire, n'affir- 
me' à-la-vérité , & ne jure point ; mais il fe 
rend néanmoins coupable , en prononçant 
des paroles téméraires & illicites. 

XII. Si l'on fe trouve dans le cas de ju» 
rer, & qu'on prononce des fermens, quandi 
même on tf auroit pas l'intention de jurer , 
on eft réputé l'avoir fait. 

IXIIL Celui qui exige le ferment, & ce-; 
lui qui le prête , pe doivent le faire qu'a- 
vec réflexion & délibération. C'eil un afte 
très-important, & même un afte véritable- 
ment religieux , comme l'enfeigne la Morale: 

XIV. Celui qui jure , s'oblige à dire la 
vérité , & il aftreint fa foi à celui auquel il 
jure. Ainfi il doit être extrêmement atten- 
tif à ce qu'il dit, pour s'affurer qu'il affirme 
véritablement ce qu'il penfe, & qu'il veut 
bien fe foumettre à la punition divine, com- 
me menteur & parjure, s'il ne dit pas la. 
vérité. Mais celui qui défère le ferment, 
doit de fon côté bien examiner , fi celui qui 
va jurer, a fait toutes ces réflexions , & 
s'il a de Dieu, & des vérités qui concernent 
cet Etre Suprême, les idées requîfespoùr 
la validité du ferment. 

XV. En jurant par de faux Dieux, on s'o- 
blige également, dès qu'on les regarde com- 
me de véritables Divinités. Mais on ne fau- 
roit jurer par eux , fi l'on en xtççnnok la 
faûffeté. 

Ka . • XVL 
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XVI. On peut employer toutes fortes de 
formules de ferment , pourvu qu'on y atta- 
che les idées dans lefquelles confifte reffen- 
ce du ferment. 

XVIL Quand quelqu'un jure par descho- 
fes dont Texiftence eft inconteftable , & 
qu'on fait lui être chères , cela peut être 
pris fur le pied d'un ferment, dont la force 
cft proportionnée à l'importance des chofes 
-par iefquelles on jure, & au degré d'aflfec- 
tion qu'on. a pour elles. 

XVIII. Dire que la chofe qu'on avance 
cft aufli certaine que l'exiftence de telle ou 
telle chofe, ou que le cas qu'on en fait , ce 
n'eft pas jurer , c'eft Amplement affirmer. 

' XIX. Défirtr h ferment à un autre , c'eft 
déclarer d'une manière fuffifante qu'on veut 
que cet autre jure. Si l'on me défère le fer- 
ment , & qu'en l'acceptant je dife que ce 
aue j'affirme eft auffi certain que l'exiftence 
de telle chofe , ou le cas que j'en fais , je 
fais réellement un ferment. D'un autre cô- 
té, celui auquelon n'a point déféré Je fer- 
ment , en prenant Dieu à témoin de la vé- 
rité de ce qu'il dit , ne jure point. On peut 
-feulement regarder le langage qu'il tient , 
comme le plus haut degré d'affirmation. 

XX. On ne doit point dans la formule 9u 
ferment exprimer aucune peine temporelle 
contre le menfonge & la perfidie ; mais l<s 
Chrétiens peuvent jurer fous peine de la dam- 
nation éternelle. Il faut pourtant bien dîf- 
tingûer le ferment des imprécations & dçs 
.w^é^rationsi celles-ci font illicites, t& trc 

fau»^ 
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feuroîent entrer dans les fermens. Celui qui 
jure^ ne foubaite pas que la vengeance dé 
Dieu 9 & les malédiâions tombent fur lui , 
mais il s^y foumet en cas de menfonge & 
de perfidie^ 

XXL La formriîté de fe toucher récîpro' 
q^uement dans la main , peut être employée 
pour fervir de ferment j & elle peut n'être 
qu'une fimple affirmation , ou une manière 
d'aftreindre fa foi. Cela dépend^ uniquement 
de l'intention de ceux qui s'en fervent. 

XXn. D y a un Jurement ajfertaire , pat 
lequel on fe borne à appuyer la vérité d'une 
chofe qu'on affirme ou que l'on nie : & ua 
Jurement promijjoire yi^2X lequel on s'engage 
,à.rexécution de quelque promefle. 
r XXIII. Le ferment ne produit point une 
nouvelle obligation ; ainfi en l'ajoutant à un 
a<fte qui n'eft pas obligatoire, on ne le rend 
pas obligatoire par-là, mais on fait au-con- ^ 
traire une chofe illicite. Toute promefle 
quîn'étoit pas valable par elle-même, ne 
peut pas le devenir par la. voye du ferment* 
Ainfi les engage mens contractés, fous unç 
condition hônteufe , les promefles faites par 
erreur, ou extorquées par crainte, n ac- 
quièrent aucune validité , quoique le ferment 
y foit joint. 

XXIV. Mais l'efTet du ferment c'efi de 
donner à une obligation toute la pcrfèélaofl - 
dont elle eft fufceptible , & d'ôter toute ex- 
cufe à celui qui voudroit fe difpenfer de Tac- • 
con^liflement de fes promefles. ' 

XXV. Le ferment exclut les exceptiûW 

Ks -'^ 
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& les conditions tacites j & l'on n'y admet 
point les refervations mentales. Celui huî 
jure doit attacher aux expreffions de fon ler- 
ment les mêmes idées qu'y attache celui au- 
quel il le prête , & ne point recourir à des 
fubterfuges puifés dans l'équivoque. 

XXVI. Un ferment fait pour unechofe il- 
licite n'eft point obligatoire ; tout au con- 
traire il eft lui-même illicite. 
^ XXVII. Ce qui rend un ferment licite, 
ç'eft lorfcju'il s'agit d'établir la vérité d'une 
chofe qui eft fort intéreffante , ou pour vous 

Î[ui jurez, ou pour celui à qui vous jurez, 
l ne faut jamais faire intervenir le ferment 
pour une fimple bagatelle.^ 

XXVIII. Si celui qui affirme eft croyable 
Tur fon affirmation, on ne doit pas exiger 
île lui le ferment. 

" XXIX. Un ferment fait fur une chofe,' 
Àui n'eft pas à-la-vérité illicite, mais qui ne 
laiffe pas d'empêcher un -plus grand bien 
moral , n'eft pas valable. Comme fi quel- 
qu'un juroit de ne jamais révéler le fecret de 
quelque invention , qui peut être fort utile 
à la Société. 

XXX. Un ferment eft illicite, quand vous 
le faites, fans qu'il vous ait été déféré, ni 
exprefféraent , ni tacitement. Dire qu'on 
n'en croira pas une perfonne fur fa parole , 
t'eft le déférer tacitement. 

XXXI. Toutes les fois qu'on a d'autres 
moyens de s'affiirer de la vérité des chofes , 
il ne faut pas employer le ferment. On me 
dît qu'une perfonne dont la venue m'inté- 

reflfe 
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tefle beaucoup eft arrivéeystu-lieu d'exi- 
ger le feraient de celui qùi'^e dit, je n'ai 
qu'à m'en aller aflurer |)ar moi-même. 

XXXIL Dans les cas où le ferment eft il- 
licite, on ne doit point le faire , lors même 
qu'il nous eft déféré; 

XXXni. Se parjurer^ c'eft jurer qu'on 
dit moralement la vérité, quoiqu'on dife une 
ikufleté; ou qu'on accomplira telle chofe» 
quoiqu'on n'ait pas intention de i'accomr 

Elir. Tout parjure eft illicite j q'eft le plus 
aut degré de menfonge , la plus criminelle 
de toutes les perfidies. 

XXXIV. Un parjure qçi fe repent,& qui 
fait ce qu'il avoit juré de faire, ceffe d'être 
parjure. 

XXXV. On ne doit point déférer le' fer- 
ment à une perfonne qu'on Ibupçonne* d'ê- 
tre capable de fe parjurer. 

XXXVL Un ferment par /écrit eft vala» 
ble. Ainfi.on peut le déféfeïr à un abfent; 
& un abférit peut le faire par lettres, ou char- 
ger quelqu'un de jurer pour lui ; ce qu'on 
appelle jurare in anitnam aherius. Un tel 
afte a toute la validité requife. 

XXXVn. Conjurer quelqu'unli c'cft \t prier 
ardemment , en lui taifaiit regarder Diei^ 
comme témoin de la vérité de te qu'on exi- 
ge de lui-, où en lui propofant pour motifs 
quelque objet qui lui ioit extrêmement cher; 
c'eft, dis- je, le foUiciter avec, inftance de 
dire la vérité, ou bien dé faire, ou de ne 
pas faire telle chofe. Le but de celui qui eq 
tonjure ^un 'aàtie ^ tft ^dé l'éinooToir forte-- ' 
K 4 ment^ * 
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ment, dans des eas où nous avons un ex- 
trême intérêt à tirer de lui la vérité , ou à 
le déterminer à quelque aéUon , foit pofiti- 
ve , foit négative. Il eft permis d'agir ainfi 
dans les cas, où ayant un femblable inté- 
rêt , nous avons en même tems desfujets de 
défiance à Tégardde celui que nous conjurons. 
. XXXVIII. Protefter , c'eft affurer en pre- 
nant Dieu , ou quelqu'autre objet fort im- 
portant, à témoin de ce que nous dilbns, 
ou promettons. 

. XXXIX, Il ne faut pas faire à un autre ce 
que nous lui avons prêté ferment de faire, 
s'il ne veut pas que nous le faffions. Il 
nous difpenfe par -là de notre ferment, & 
nous ne commettons aucun parjure en y 
manquant. 

XL. Le ferment ne change point une 
promefle qui étoit conditionnelle en une 
promeffe pure : il la l^iffe fur le pied où el- 
le étoit. Mais -celui qui prête ferment fur 
une chofe conditionnelle, dont ta condition 
dépend de lui, s'aftreint par-là à accomplir 
cette condition j & s'il néglige de le faire ^ 
il devient parjure. 

XLL Ily a un Serment promiJfoWt générât ^ 
quand on ne s'engage qu'à quelque chofe 
confidérée en général j & un ferment promif- 
foire particulier , quand on promet l'exécu- 
tion de certains acîces particuliers. On peut 
fe rendre également coupable de parjure à 
l'un & à l'autre de ces égards. 

XLIL Celui qui demande d'être dit 
peofé d'une choie qu'il a promife par fer* 

ment. 
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ment , n'eft pas un parjure. 

XLIII. Si la peine ajoutée à la promeC- 
fe eft de nature à pouvoij être facilement 
exigée, on ne doit point y ajouter le fer- 
ment j ce n'efi que dans le cas contraire que 
la chofe ell permife. 

XLIV. II ne faut jamais confirmer par 
ferment un difcours faux, quand même il. 
feroit du nombre de ceux qu'il eft permis de 
tenir. C'eft fe parjurer. 

XLV. Un Fœu eiî une promefle faîte à 
Dieu. En le faifant, on déclare à cet Etre 
Suprême , qu'on a déffein de faire une cer- 
taine choie, & Ton s'engage à perfévérer 
dans ce deflein. Ç'eft donner fa foi à Dieu 
quie Ton exécutera une chofe j c'eft contrac- 
ter une obligation parfaite à Tégard de cet 
Etre Suprême. 

XLVI. On ne doit faire aucun vœu 
qu'après une mûre délibération j & après 
l'avoir fait, il faut l'accomplir. C'eff une 
perfidie d''y manquer , & pèrfônne ne fauroit 
le difpenfer foi-même d'une feuiblable obli- 
gation. 

XL VII. Le but des voêuK eft de témoi- 
gner à Dieu notre recoonoiflance, notre zé- 
lé , notre amour , notre promptitude à faire 
tous les aéles qui font propres à témoigner 
que nous fomraes dans ces difpofitions. 

XLVIII. Outre les aélions qui fe rap- 
portent à Dieu , nous pouvons en vouer qui 
Ibient relatives aux hommes, en promettant 
à Dieu de faire ou donner telle ou telle cho- 
fe au prochain. 
'. K5 XLIX 
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XLIX. Il y a des vœux purs , & des 
vœux conditionnels. On n'eft pas obligé d'ac- 
complir ceux-ci , Hjuand la condition n'exif- 
te pas. 

' L. Un vœu qui concerne une chofe illi- 
cite, eft illicite lui-même, & fans force. U 
n'y a point non plus de validité dans un 
vœu, par lequel on a promis une chofe im- 
poffible en elle-même, ou qui furpaffe nos 
forces , ou qui n'eft pas en notre pouvoir. 

LI. Quand on a voué quelque chofe en 
faveur de quelqu'un, celui que ce vœu re- 
garde n'a aucun droit parfait fur nous , & 
ne peut nous contraindre à l'exécution. 

LU. Si ayant fait un vœu relatif à quel- 
qu'un, celui auquel il fe rapporte, refufc 
de l'accepter, le vœu eft cenfé accompli 

L][IL On eft autorifé à changer un ûm- 
ple vœu en une promeiTe oUigatoire. 

LIV. XJn vœu qui n'eft connu que de 
Dieu feul, doit être accompli. Autremenr 
nous le craindrions moins (^ue les hommes^ 
LV. Enfin on ne fauroit Vouer )t bien 
d^autrui. Ce feroit un extrême defordte 
dans la Société , fi par un femblable aâe on 
pouvoit détruire le domaine y & enlever la 
poiTeffion. 
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CHAtïtRE 'Vl 

De la manière de donner à autrui quelque 
droit fur notre propre Uen/ 

I. T E Maître d'une chofe peut donner t 

L autrui un droit quelconque fur cett^ 

chofe, & il n'y a que le Maître qui puiffé 

le faire. C'eft aum de lui que dépendent 

. uniquement la manière & les conditions de 

rétabliffement de ce droit. 

IL Vous ne fauriez acquérir plus de droit 
fur une chofe que le Maître de cette chofe 
ne prétend vous en donner. 

III. Une fimple promeffe ne nous donné 
encore aucun droit fur le bien wd'autruij & 
nous ne pouvons naturellement acquérir ce 
droit, que lorfque^ le Maîtr^ déclare qu'il 
doit nous appartenir, & que de notre côté 
nous l'acceptons. 

TV. On acquiert naturellement droit fur 
le bien d'autrui par le moyen d'un Traité. 

V. On appelle Droit affirmatif celui qm 
nous autorife à faire certaine chofe j DroU 
négatifs celui qui nous autorife à ne pas 
fouffrir que certaine chofe foit fiiite. Quand 
donc vous avez un droit affirmatif fur quel- 
que chofe , le Maître de cette chofe eft obli- 
gé de vous laiifer faire des adlions , que vous 
ne pourriez pas faire fans ce droit ; & quand 
le droit que vous polfédez elMégatif , 1« 
K 6 ' £^ 
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•M^tre de la chofe eft obligé de s'abftenir 
d^iâîbns, qu'il auroît pu faire fatis celsr. 

VI. Quand vous faites ce qu'il vous e(t 
permis de faire en vertu du dfoit que vous 
avez fur une chofe appartenante à autrui, 
&ique le Maître de cette chofe le foufih, 
vous acquérez aînfi la pofTeffion de votre 
droit affirmatif. Et quand le Maître omet 
des aélionsqui font contraires à votre droit, 
& que vous êtes en état de l'obliger à les 
omettre , vous acquérez la poflTeffiottde votre 
droit négatif. A proprement parler la poffef. 
fion du Droit négatif s'acquiert euméme tems 
que ce droit; cardes qu^il nous eft conféré, 
nous fommes autorifés à ne pas fouffrir que 
le Maître d'Une chofe faffe déformais telle 
chofe qu'il pouVoit faire auparavant en ver- 
tu de ion domaine. ^ Mais s'il s'agit d'un 
Droit aflSrmatif , celui qui vous le confère^ 
peut mettre quelque intervalle entre l'acqui- 
lition de ce droit & fa poifeifîon. Alors 1» 
pofleffion ne commence qu*avec le premiep 
aâepoflelToire. 

VIL Si Ton ne vous accorde qu'un Droit 
conditionnel fur une chofe appartenant à au- 
trui, & que le Maître de cette chofe vous 
Jailfe faire quelque aéle d'exercice de ce 
droit, avant l'accompliffement de la condi- 
tion , vous n'acquérez point par cet aéle la 
pofleffion du droit. De-mênie fi ce droit a- 
voit été promis pour un tel jour, & que le 
Maître fouffre que vous en exerciez quel- 
que acfte avant ce jour , il tf en réfulte sa»- 
cupe poifeffion de droit. 
4^ - VIIL Quand 
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VIII. Quand on vous a promis un Droit 
'négatif fous une certaine condition^ fi celui 

qui a fait la promeffe veut ^ avant que la 
condition exifte , faire quelque chofe qui 
détruiroit Teffet de la proméfle , vous êtes 
en- droit de Ten empêcher. Tout comme 
vous devez attendre , qu'on foit alTuré de 
Texiftence de la condition pour avoir la 
certitude que le droit en queftion vous ap- 
partient; de-même celui qui vous a promis 
ce droit, doit attendre qu'on foit aflfuré de, 
la non-exiftence de la condition, avant que/ 
de pouvoir faire des aftions contraires S ce 
droit. Mais fi de votre côté vous ne faites 
aucune oppofition à fon entreprife , vous' ê- 
tes cenfé renoncer à votre droit. 

IX. Donner à quelqu^un un droit fur no- 
tre bien , c'efl: diminuer notre domaine. 

X. Quelqu'un nous ayant prorais de nous 
accorder un droit, nous pouvons roblîjgerà 
le faire. Et fi ce droit a été réglé par un 
Traité , nous pouvons contraindre celui 
qui nous Ta accordé, à nous en livrer la pot 
feflion. 

- XL En acquérant un Droit fur le bien i*' 
on acquiert celui de défendre la poffefliba 
fondée fur ce droit , & de recourir même à 
la guerre, foit pour obliger celui quiapro-, 
mis de l'accorder à l'accorder, foit pour a- 
bliger celui qui l'a accordé à en livrer la pof- 
feflîon , foit pour fe maintenir dans cette. 
poffeffion au cas qu'il voulût nous Tenle-.' 
ver. 
XII. Si le droit que vous acquérez fut 

une 
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une chofe, vous eft conféré par un poffef- 
feur qui n'eft pas m^trc , ce droit dure , juf- 
qu^à ce que le Maître ait revendiqué fon 
bien. ' 

XIII. Le droit que le Maître d'une chore 
ft donné fur ^lles fubfifte, quand même elle 
feroît aliénée, à -moins qu'on n'en foit au- 
trement convenu. 

XIV. Le Traité qui établit un Droit, fert 
à £Eiire connoîtte à quelles conditions il a ' 
été établi , & quelles en font les reftriétions 
é: les limitations. 

CHAPITRE VIL 

Qyand une chofe ejl prifumie abandonniez dô 

la prife de pojfeffion d'une femblabk chofe , 

& de la frtjcftption. 

t r^Uand vous.poffédez unbîen appartenant 
x à un autre, & que- cet autre l'aban- 
donne 5 il devient auffi-tôt vôtre. Celui qui 
Ta abandonné, ne fauroit plus le revendi- 
quer contre le ptoffelTêuh ' \- 

II. C'efl: par la voye d'oceutiation qu'on 
acquiert le domaine d'une cftc^fe qui eft pré- 
fuinée abandonnée. 

m. Lôrfqu^I •;arrive dans lés aflFaires hu- 
maines quelque cas douteux où l'on ne fau- 
roit parvenir à la certitude, oh a recours 
aux préfomptions , & elles ont force con- 
tte cdui 'qu*ellei5 regasdeî«t 'Mifî dans le 

cas 
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cas de l'abandon , une chofe eft cenfée a- 
bandonnée 9 quand il y a des préfomptions 
fuffifantes qui le déclarent j & c'eft alors 
que celui qui le poffédoit, en devient le 
maître. 

IV. L'acquifitîon du domaine en confé- 

Îuence de l'abandon préfumé , fe nomme en 
,atin Ufucapio. Elle peut s'étendre aux cho- 
^fes incorporelles auffibien qu'aux chofes cor^- 
porelles; & elle eft comptée parmi les mo- 
yens naturels d'acquérir. 

V. On appelle Prefiription la perte qu'on 
fait de fon propre droit, parce qu'on eft 
préfumé y confentir. L'abandon d'une cho» 
fêla produit 5 puisque c'eftun confentement 
tacite qui autorife l'acquifition du domaise 
par un autre. 

VI. Celui qui eft préfumé avoir abandon- 
né fon droit, eft auffi préfumé avoir perdu 
le droit de revendiquer ce qu'il a ainfi aban- 
donné. Et celui qui en prend poffeffion pat 
la voye défignée fous le nom SUfucapio étai? 
blit la prefcription. 

VII. Il y a ,une Préfomptim aifofuè^ au fa^ 
jet de laquelle les Loix ordonnent que c^ 
qui eft ainfi préfumé foit tenu pour vrai} fie 
une Préfomption conditionnelle , qui ne fait 
paffer la chofe pour vraye qiie jufqu'à ce que 
le contraire foit prouvé. La première coïn- 
cide avec ce que les Jurifconfultes appet 
lent Prafumptio Juris & de Jure^ au -lieu 
qu'ils nomment umplementrautre Prafun^^, 



tio Juris. 

vm. ' 
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de ce qu'il pofféde , à-moins qu'il »Y »it 
des raifons probables du contraire» 

IX. Un Titre- jufU eft celui qui -emporte 
la iimple poffibilité d'un droit acquis , par 
exemple , d'un domaine , mais non Ion ac- 

Suifition aéluelle. Cela ne détermine rietf 
'ailleurs fur la vérité ou la fauffeté^ de ce 
titre ; la notion de jufte efl comme mito- 
yenne entre celles de vraye & defaulTe. 
. X. - On appelle PoJfelJion jufte y. celle quieft* 
dé bonne foi & fondée mr uu' titre jufte; 
injufte, celle qui eft de mauvaife foi, quoi- 
que fondée fur un titre jufte ,, ou celle qui 
eft de bonne foi , mais dénuée de titre jjjfte. 
XI. Celui qui reçoit fur un titre jufteune 
Chofe de celui qui en eft préfumé le maître y 
. & dont le domaine n'eft rendu fufpeél par 
aucunes raifons probables, là pofTéde de 
bonne foi/ 

. XII. Tout pGireffeui^ eft préfumé poffé- 
dèr de bonne foi, s'il iry a point de raifons 
probables du contraire ; & la préfomption 
eft encore plus forte, fi l'on eft affuré que 
c'eft en vertu d'un titre jufte qu'il poffé- 
de. Quand donc quelqu'un attaque un pof- 
ieffeur, comme l'étant de mauvaife foi, il 
eft obligé dé la prouver. 

XIII. Toute poffeffion clandeftîne , ou vio- 
lente, eft de mauvaife foi y & doit être re- 
gardée comme telle. 

XIV. Une PojJeJJion précaire.^, e'éft* celle 

Î[ue quelqu'un vous a conférée, en fe ré- 
ervanj^ le pouvoir de la révoquer; s'il n'a 
mis aucun terme , il peut le faire ea tout 

' t'ems; 
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tems •, s'il a fixé un terme , il peut le faire 
lorfqu'il eft expiré. Un poirefTeur précai- 
re n'eft dit, ni de bonne, ni de mauvaife 
foi. Mais s'il veut s'approprier ce qu'il ne 
pofféde que précairement , il devient poffef^ 
feur dfi tnauvaife foi. 

XV. Perfonne ne doit négliger d'examî^ 
ner l'état- de fes affaires & de fes droits jau- 
contraire on doit apporter tous fes foins à 

-s'affurer également , fi nos biens ne font 
point palTés en la poffeffion^-ou fi les biens 
d'autrui ne fe trouvent point mêlés parmi 
les nôtres. 

XVI. On eft auffi naturellement obligé à 
fe procurer une entière certitude (Ju domai- 
ne des chofes qu'on pofféde , & prendre tou- 
tes fortes de précautions , pour ne rien rece- 
voir d'une perfonne qui nous donne ce dont 
elle n'eft pas le maître. Et comme nous 
devons aux autres ce que not^s devons à 
nous-mêmes , il faut auffi travailler à empê- 
cher l'incertitude des domaines à l'égard des 
autres. 

XVII. On efl: préfunîé abandonner une 
chofe, quand quoique fienne on la traite 
comme étrangère. 

XVIII. Quand celui qui pourroit & de- 
vroit parler, fe tait, il eft préfumé confen* 
tir. Ainfi celui qui fait pendant longtems 
que fon bien eft pofféde par un autre , & 
qui n'y forme aucune oppoution , quoiqu'on • 
n'apperçoive aucune raiîbn qui l'oblige aU 
filence , ell'préfumé abandonner ce bien. Ea 
générai le long filence eft un abandon pré- 

- fuJ 
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fumé , à moins qu'il n'y ait des raifons ma- 
nifeftes du contraire. Une pareille négli- 
gence de fon droit forme même la préfomp- 
tîon abfoluë , autrement dite Juris & dt 
jure. 

XIX. Celui quîpofféde une chofe précaî^ 
rement , ou de mauvaife foi , ne fauroit 
préfumer qu'elle ait été abandonnée par fon 
Maître. 

Bn du Tonte l. 
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Bibliothèque de Campagne ou Amufemens de rsfpnt 8c 

du Cœur, it. \%vol, la Haye 1739-1757. 
• ■ ■ I idein chaque Tome fépaiément* 
Cabinet das Fées de Mad d'Aunoy, 12. g voL i^partm 

avec fig. Antft. IJSJ, 
Cent Nouvelles , contenant les 100 Hift. Nouv. &c. s. a 
voL avec au-delà de 100 Plai^dies en tailles douces gra- 
vées fui les delfeins du fameux Romais de Hooge.^»/?. 
1736. 
Contes des Fées de Mad Id'Aunoy, 12. 2 volfy,j1mfi,i';som 
DiiTertations mêlées fur divers fujets importansSc curieux» 

«• 2 vol, Amft, I740- 
Elémens de géométrie de Gafton de Pardies, ï2,Amft,ijz^ 
Hiftoire de l'Académie IFrançoife depuis idja jufqu'à 
1700 par l'Abbé d'Olivet, 12. Amft. 1710. 

■ de Catilina tirée de Plutarque, de Ciceronj dc 
Dion, de Salufte, &c. 8. Amfl.ij^^, 

■ àts Palfîons, 12. 2 vol. Amft. 1751. 

■ d'une Grecque moderne, par l'Abbe Prévôts dlE« 
xil. Amfl, 1741. 

■ ■ — Critique des Manichée&duManichéifmepaxMr* 
de Beaufobre, 4. 2 vol. Amft, 1734. 1740. 

Hypocondre, ou la Femme qui ne parle point. Comédie 
en s Aftes en Vers pai Mr, J. B.Roufleou, Amft, 175 1^ 

lUuftres Françoifes , Hi ftoiies Véritable , nouvelle Edition 
augmentée des Mémoires Hiftûriques & critiques tou- 
chant la Vie & les Ouvrages de leux Auteur, ii^^voU 
fig, Amft, I7J0. 

Jutroduâion à i'Hiûoire Générale & Politique deTEuiope, 
par Pufendorf /complcttée & continuée jufqu'en 1743. 
par Bruzende la MartiaiéxCj X2. ix vqU fig* Amft. 2743* 
Î748. 
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CATàLOGVE de LÎVKZ'S. 
Journal des Sçavans depuis Ton commencement, i66s. JQf* 

qucs en Décembre I7J 3. en jyvoL ii^fig» Amft, 
, —.—M. idem ehéifue tome /épartment. 

Journal des Scavans combiné avec les Mémoires de Tte* 
. voux fuitejQes 170 vol. du Journal des SçaTaas, Tom. 

I. Janvier 17 54* & la fuite, à la fin de chaque mois, 

le mois 10 fols, argent de Hollande. 
Lettres fur le Teftament Politiaue du Gard de Richelieu , 

par Mr. de Foncemagnede TAcad. iz.^«/?. 17^0. 
Liberté de confcience leScuéc dans des bornes légitimes 

en trais parties^ t, 1 vol. Londres 1754- 
Mémoires du Card de Retz, 8* 4 vol. ^Amji. 1741. 
. de Jolj & de Mad la JDucheâè de Nemouis , s. 

3 vol. Amji. 17 J8. 
. fur le rang & la nréféance entre les Souverains^ 

&c. par Rouflèt, 4. Amft. 1746. 
Obfervations fur l'art de faira la guérie, s. 3 parties ^i«/?. 

'744. ^ 

Oeuvres diverfes de Locke 9 12. z vôi. Amft, 1732. 
t de Mathématique duF.P^r'dies, rz. 3 vol. fîg. j, . 

r cdlt. Amft, 17^5. ^^^-^ 

I ■ de François Rabèlalt, 4* 3 ToLISg, Amft, ij^i, 

■ de Louis Kacine, contenant les Poéfîes nouvelles,' 
des Réflexions fur la FoëfiÇyles Mémoires fur la Vie & 
les Ouvrages de J Racine , les Lettres de J, Racine à Bol- 
leau, Scies Réponfes 9 &c. 12. 6 vol. Amft, ij^o. Cette 
édition t& la plus com)>lette à tous égards* 

Oreûe Tragc'die de Voltaire, g. Paris 1750. 

Penfées fur rinterpréttaion de la Nature pai Diderot, 
12. 1754» 

Pièces de Littérature des années 17s x.» i7;2, 1713, iz* 
Amft. 1754. 

forte -Feuille de J. B. Rpuilèau, îz 2 vol. Amft, 1751, ' 

pfaphion ou la Courtifanne de Smirntt , 8< 1749. 

Recueildes Lionsdeifînez d 'a pcès nature, par divers Maî- 
tres & gravez par B J?icart divifez en 6 livres , chacun de 
«Feuilles ou 42 Planches, 4. 1729. 

■ de Voyages au Nord , contenant des Mémoires très 
utiles au Commerce & à la Navigation , des Relations de 
la Tartarie , Sibede , Corée , Japon, Nord de l'Amérique, 
Miffiflîppi , Géorgie , Nord de l'Europe, Ruflîe , Samo- 
jédes, illande, Groenland &c. 12. ro vol. fîg. Amft. 
Ï7i3. 

■i- ■ ^e Voyages de^Fr. Coreal aux Indes Occidenta- 
les , Mexique ^J?erou , Chili., &c. avecies plans des pria* 
dpales Villes occupées par les EfpagnOls en Améiique 
Wf ii< 3 voit fiiB. ibidt 



